
2. CONTRE-&MOIRE SOUMIS PAR LE GOUVERNEMENT 
DE LA RÉPUBLIQUE DU NICARAGUA 

Introduction 

I. Lc Gouvernement de la République du Nicaragua est heureux 
de pouvoir soumettre aujourd'hui à la  Cour internationaIe de 
Justice Ies moyens par IesqueIs il répond aux demandes formulées 
par lc Gouvernement du Honduras et entend justifier son refus de 
reconnaître force obligatoire à la prétendue sentence arbitrale ren- 
duc par le Roi d'Espagne Alphonse XII1 le 23 décembre 1906 dans 
le litige relatif aux frontières existant entre les deux pays. 

Il y a longtemps, en effet, que le Nicaragua a proposé de déférer 
à une instance arbitrale le désaccord surgi entre lui et la République 
voisine au sujet de ladite sentence. 

Il va  de soi dès lors que la compétence de la Cour internationale 
de Justice pour résoudre le présent conflit ne rencontre de sa part 
aucune contradiction. Elle a été du reste expressément admise par 
l'une et l'autre Partie dans un accord des 21 et 22 juin 1957, ci- 
annexé ' et du reste reproduit dans la résolution de l'organisation 
des États américains du 5 juilIet 1957 2, dont Ia traduction figure à 
I'annexe no III in fine de la requête du Honduras. Le Nicaragua 
est d'accord avec le Honduras (paragraphe 36 du mémoire, p. 59) 
pour attribuer à cet acte vaieur de compromis. 

2. La Cour constatera d'autre part que, de I'accord des Parties, 
le différend actuel se trouve défini dans ladite résolution ainsi que 
dans les divers documents, comme celui ((qui existe entre eues au 
sujet de la décision arbitrale prononcée le 23 décembre 1906 par 
S. M. le Roi d'Espagne » et non pas comme portant sur une demande 
d'exécz~tion de la décision ou de dénonciation dc sa violation. 

Sans doute le ministre des Affaires étrangères du Honduras 
a-t-il dans une déclaration annexée à l'accord du 21 juillet 1957 
(annexe A dudit accord) expressément exprimé son désir d'obtenir 
que la décision arbitrale ... soit exécutée et que i( la non-exécution, 
par le Nicaragua, de ladite décision constitue au regard de l 'd i -  
cIe 36 du Statut de la Cour internationale de Justice (?)  et des 
règles de droit international une violation d'un engagement inter- 
national ». 

Mais le Nicaragua a, de façon non moins nette, exprimé au même 
moment l'intention non seulement ((de s'opposer à la requête du 
Honduras ... en opposant les exceptions qu'il jugera bon pour 

1 Annexe x. - Accord des 21 et 22 juin 1957. 
2 Annexe 2.  - Késolution de l'organisstion des États américains du 5 juillet 

1957. 
3 Annexe 3. - Accord du 21 juillet 1957. 



contester la validité de la décision arbitrale du 23 décembre 1906 
et sa force obligatoire )i, mais encore de faire o valoir tous les droits 
qu'il jugera appropriés pour la défense de ses intérêts i i ,  continuant 
de soutenir notamment « qu'en ce qui concerne ses frontières avec 
le Honduras, la situation juridiqut: est la même qu'avant le pro- 
noncé de la décision arbitrale a. (Annexe B dudit Accord.) 

Or, il a été expressément entendu dans l'accord du 21 juillet 1957 
{(que chaque Gouvernement présentera, dans le cadre de sa sou- 
veraineté et conformément aux dispositions de cet instrument, 
l'aspect du différend qu'il jugera approprié i). 

Il serait donc inexact de considé~.er que le Gouvernement hondu- 
rien occupe seul une position de demandeur, parce qu'il a été 
désigné de commun accord comme devant introduire l'affaire et 
déposer requête et  mémoire a ct:tt~: fin. Chaque Partie se trouve à 
cet cgard dans une position sensiblement égale. 

3. Ajoutons que ce rie peut être que par inadvertance que le 
Honduras présente la ~~e demandm: formulée dans ses conclusions 
comme entrant dans la catégorie d.e différends visés à l'article 36, 
chiffre 2 c), du Statut de la Cour internationale de Justice. Le 
présent différend ne porte en aucune façon sur la réalifé de tout fait 
qui, s'il était établi, constituerait la  violation d'un engagement 
international. Il n'y a eri l'espèce aucune contestation sur la réalité 
de l'exercice de la souveraineté par le Nicaragua dans une partie du 
territoire litigieux; mais il y a désaccord sur l'existence d'une obliga- 
tion quelconque pour le Nicaragua de se prêter à l'exécution d'une 
prétendue sentence arbitrale contre laquelle il a formulé depuis des 
annees une série de critiques graves et précises, se déclarant dès le 
début disposé à se ranger sur ce point à l'opinion d'arbitres. 

4. De même, Ie Nicaragua nt: peut que marquer sa surprise de 
l'invocation faite par le Honduriis de l'article VI du pacte de 
Bogota, ratifié par les deux Partie!; au présent litige et aux termes 
duquel les procédés qui y sont prévris i( ne pourront pas être appliqz~és 
aux affaires déjà réglées par les Parties ou par une sentence arbi- 
trale i). 

En effet, il est bien connu que le Nicaragua accompagna sa signa- 
ture dudit traité d'une réserve expresse libellée comme suit: 

« La Delegacibn de Nicaragua, al dar su aprobacidn al Tratado 
ilmericano de Soluciones Pacificas (Pacto de Bogoti) desea dejar 
expreca constancia en el Acta, qui: ninguna disposicibn contenida en 
dicho Tratado podri perjiidicar la. posicidn que  el Gobierno de Nica- 
ragua tenga asumida rcspecto a seritencias arbitrales cuyavalidez haya 
impugnado basandose en los priacipios del Derecho Iiiternacional, 
que claramente permiten impugriar fallos arbitrales que se juzguen 
nulos O viciados. En conseciienzia, la firma de la Delegacion de 
Nicaragua en el Tratado de la referencia, no podrii alegarse como 
aceptacibn de fallos arbitrales que Nicaragua haya impugnado y 
cuya validez no este definida. 11 



K La délégation du Nicaragua en donnant son approbation au 
traité américain de solutions pacifiques (Pacte de Bogota) désire 
que soit consignC expressément dans le procès-verbal qu'aucune 
disposition contenue dans le présent traité ne pourra porter préju- 
dice à la position adoptée par le Gouvernement du Nicaragua 
concernant des sentences arbitrales dont il aurait contesté la validité 
en conformité avec le droit intcrnational qui permet clairement Ia 
contestation des sentences arbitrales considérées comme nulles ou 
entachées de vices. Par conséquent la signature du présent traité 
par Ia délégation du Nicaragua ne pourra pas être interprétée 
comme entraînant acceptation des sentences arbitrales que le Nica- 
ragua ait contestées et dont la vaiidité n'a pas été vérifiée. I I  

II est vrai que suivant Ia résolution de l'Organisation des États 
américains du 5 juillet 1957 précitée l'accord donné par le Nica- 
ragua au mode de règlement proposé impliquait de ça part I'abandon 
de la réserve formulée au pacte de Bogota, mais il est cIair que cet 
abandon était uniquement motivé par la certitude acquise que le 
litige allait en son entier être déféré à la Cour internationale de 
Justice et qu'il serait contraire à l'intention certaine des Parties 
de l'interpréter comme une reconnaissance de la validité de la 
sentence du 23 décembre 1906 ou une renonciation à faire valoir 
ses griefs devant la Cour. 

Dans ces conditions, sous réserve de ce qui  pourrait être dit à ce 
sujet dans la réplique, Ie Nicaragua ne reviendra plus sur cette 
question de compétence. 

Première Partie 

E X P O S ~  DES FAITS 

La question des fvontières depuis 1821 jusqtt'd la négociation dzt traité 
Gcimez-Bonilla 

5. Peut-être convient-il de retracer brièvement quelques faits 
historiques qui sont à l'origine du différend que la décision liti- 
gieuse du Roi d'Espagne avait pour objet de régler. 

Le Nicaragua et le Honduras faisaient au début du siècle dernier 
tous deux partie de l'empire espagnol comme provinces de la 
capitainerie générale du GuatemaIa. S'étant libérées en 1821. les 



deux Républiques firent partie pendant quelques années de la 
République fédérale de l'Amérique centrale, mais en 1838 repri- 
rent leur indépendance et  se proclamèrent à nouveau Etats sou- 
verains. Il fut entendu à l'épotlile que chaque État  aurait comme 
frontières les anciennes limites des provinces espagnoles dont il 
était issu. 

On ne mit toutefois aucune hâte à procéder au marquage de la 
frontière, les deux Républiques vivant dans une intimité telle que 
les ressortissants de l'une étaient frëquemrnent admis à exercer des 
fonctions officielles chez l'autre, voire même simultanément pour 
compte de l'une et  l'autre - on en trouve un exemple dans le fait 
mentionné à la p. 92 du volume des annexes du Honduras qu'en 
1844 don Francisco Castellon était envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire simultanément du Nicaragua et  du Hon- 
duras auprès de plusieurs gouverne:ments européens, dans le but de 
soutenir les droits des deux Républiques sur la côte des Mosquitos 
où la Grande-Bretagne prétendait exercer un protectorat. 

6. La détermination de Ia froiltitire entre les deux États présen- 
tait naturellement certaines difficul1:és dans les régions peu habitées, 
mais il en allait spécialement ainsi dans cette région joignant la  
côte de l'Atlantique dans laquelle l'autorité espagnole n'avait pu 
se manifester que de façon inccimlilète et  intermittente par suite 
de la protection que l'Angleterre prétendait exercer sur les indiens 
Zambos, Mosquitos, Caraïbes, etc., habitant la région. Cette situa- 
tion s'était prolongée après la procLtmation de l'indépendance, mais 
iI y fut mis fin par deux trait.& conclus successivement par la 
Grande-Bretagne avec le Honduras et le Nicaragua les 28 novembre 
1859 et 28 janvier 1860 l par lesquels la Grande-Bretagne renonçait 
à tout protectorat en faveur des indiens Mosquitos établis sur le 
territoire situé à l'intérieur des iro~itières de l'une et l'autre Répu- 
blique, certaines garanties leur éta.nt accordées et une zone déter- 
minée devant leur être réservét: par le Nicaragua. 

7. Quelque temps après, des délégués des deux Républiques se 
rencontrèrent à San Marcos de Colon en Honduras dans le but de 
tracer la frontière à l'amiable et ils conclurent le 4 juillet 1869 %n 
accord dont l'article 6 reconnaissait que le Nicaragua se trouvait en 
possession exclusive du fleuve Coco et du port du même nom, adop- 
tant, en conséquence, comme ligne frontière a le parallèle sur la 
côte nord de la montagne que foimi? l'un des bords de son bassin en 
suivant la même direction vers l'est jusqu'à l'océan Atlantique i). 

Sur cette base un traité fut conclu à Managua le I~~ septembre 

' Annexe 4. - Traité du 28 novembre 1859 entre la Grande-Bretagne e t  le 
Honduras. 

2 Annexe 5. - Trait6 du 28 janvier 1860 entre la Grande-Bretagne et  le Nica- 
ragua. 

3 Annexe 6. - Accord du  4 juillet r8f.g entre le Sicaragua et  le Honduras. 



1870 1; il ne fut pas ratifié, mais la ligne décrite dans ce traité 
correspond à la ligne qui en fait: aujourd'hui encore sépare depuis 
les territoires administrés par l'une et l'autre République. On la 
trouve indiquée sur la carte insérée dans le volume des annexes de 
ce mémoire (dernière annexe). 

8. Le 7 octobre 1894 on se décida à un nouvel effort et un traité 
fut signé à Tegucigalpa, capitale du Honduras, par M. Bonilla, 
ministre des Affaires étrangères du Honduras, et M. GAmez, ministre 
plénipotentiaire du Nicaragua auprès des Républiques de 1'Amé- 
rique centrale. Ce traité se trouve reproduit en traduction française 
comme annexe 1 du mémoire du Honduras. Le Nicaragua lc repro- 
duit à son tour dans ses annexes en original et traduction 2. Cette 
nouvelle publication lui a paru s'imposer non seulement pour la 
facilité des membres de la Cour qui doivent pouvoir trouver dans le 
volume des annexes du Nicaragua l'ensemble des documents aux- 
quels le Nicaragua se réfère, mais parce que la traduction française 
publiée par le Honduras a paru présenter des obscurités, voire même 
certaines erreurs graves. 

Dès à présent, rectifions la mention sous laquelle le traité figure 
dans la table des matières du volume des annexes du Honduras: 
« Traité Bonilla-GAmez du 24 décembre 1896. )) Il faut évidemment 
lire traité Bonilla-GAmez ou Gamez-Bonilla du 7 octobre 1894, 
puisquJun traité se désigne toujours par la date de sa signature et  
non par celle de l'échange des ratifications, lequel eut lieu effective- 
ment à San Salvador le 24 décembre 1896. 

g. Ce traité prévoyait l'institution d'une Commission mixte des 
limites dont il fixait la composition et  pour l'activité de Iaquelle 
il formulait diverses règles que l'on peut résumer comme suit: 

IO (( Seront limites entre le Honduras et le Nicaragua les lignes 
sur lesquelles les deux Républiques seront d'accord ou qu'aucune 
d'entre elles ne contestera. 1) 

2" Ensuite, à défaut d'accord, les délégués à la  Commission 
mixte devaient s'en tenir à l ' t h  $ossidelis +ris de 1821, c'est-à-dire 
au droit que possédait chaque province, à la date de son indPpen- 
dance de l'Espagne, à l'administration d'une étendue de territoire 
déterminée, ainsi qu'il était établi par titre, (( sans qu'on accorde 
aucune valeur juridique à la possession de fait i) (troisième et qua- 
trième règles de l'article II). 

3" Dans le but de déterminer lJuti possidetis juris les délégués 
devaient se rapporter aux documents officiels non contredits par 
d'autres documents officiels ayant plus d'autorité (deuxième règle). 

Annexe 7. - Traité du I C I  septembre 1870. 
2 Annexa 8. - Traité Gimez-Bonilla du 7 octobre 1894. 



4' C'est d défaut de ceux-ci que les délégués consulteraient les 
cartes des deux Républiques, les documents géographiques ou d'une 
autre nature, publics ou privés, qui pourraient apporter quelque 
Iumikre sur l'état de possession juridique existant en 1821. 

5' Une fois ce travail achevé. c'est-à-dire une fois qu'elle aurait 
déterminé la ligne résultant de l'application des règles ci-dessus, la 
Commission était autorisée, ,si elle le jugeait utile, à corriger la 
frontière de manière à lui faire suivre des limites naturelles, à l'aide 
de compens:~tions (entre les portions de territoire enlevées à cette 
fin à l'une et l'autre Partie) ou merne en octroyant des indemnités 
à celle d'entre elles qui aurait étti lésée par l'opération (sixième 
règle). 

IO. Puis, le traité indiquait ;i 1;s règle 8 (de l'article II) qu'au 
cas où la Commission mixte ((ne pourrait pas se mettre d'accord à 
l'amiable sur un point quelconqiie I I ,  elle le consignerait séparément 
sur deux livres spéciaux; et le point ou les points controversés 
seraient soumis A la décision sans a.ppel d'un tribunal arbitral. 

II. La composition de ce tribunal faisait l'objet de dispositions 
précises. 11 devait être compose de trois arbitres, un nommé par le 
Honduras, un autre nommé par le Nicaragua, tous deux qualifiés - 
évidemment à tort - de i( représe~itants i) des Etats dont les Gou- 
vernements les avaient nommés, et un troisième arbitre choisi par 
les premiers arbitres parmi les rni:mbres du corps diplomatique 
accrédité au Guatemala, ou à défa.ut d'accord, tiré au sort parmi 
deux groupes de trois candidats, (:ha.que Partie proposant un groupe. 
(Article III.) Au cas où le membre du corps diplomatique ainsi 
désigné n'aurait pas accepté les fonctions d'arbitre, on élirait un 
autre membre dudit corps diplomatique et ainsi de suite (articles III 
et V du traité GAmez-Bonilla). 

Au cas oii la liste des membres du corps diplomatique se trouve- 
rait Ppuisée, on pourrait choisir cornme troisième arbitrc toute per- 
sonnalité publique (fiersonaje PribEico) étrangère ou de l'Amérique 
centrale. (Article V.) 

12. On notera que l'application des divers procédés énumérés 
jusqu'ici conduisait toujours nécessairement d la constitution d'une 
juridiction arbitrale comprenailt: trois arbitres. 

C'est seulement si l'emploi de ces divers modes n'avait pas 
abouti que le ou Ies points controversés devaient ètre soumis à la 
décision d u  Gouvernement d'Espagne et, à défaut de celui-ci, à 
celle de n'importe quel autre gouvernement de l'Amérique du Sud 
sur lequel se seraient mis d'accord les ministères des Affaires 
étrangères des deux pays. (Article V.) 

13. D'autre part, l'article VXI: stipulait que la sentence arbitrale 
quelle qu'elle fût, votée à la majorité, serait tenue pour traité 
parfait, obligatoire et perpktuel, la mention de la nécessité d'une 



majorité paraissant indiquer que méme dans l'hypothèse extrême 
où on recourrait à un gouvernement, on entendait par là un coIIège 
de plusieurs personnes procédant à une délibération et non pas un 
chef d'État, président du Conseil ou ministre isolé. 

Aux termes du même article VI1 la sentence ne serait susceptible 
d'aucun recours. 

14. Enfin ce traité, qui devait mener A bonne fin la délimitation 
des frontières, avait reçu à cette fin une d u d e  de dix ans. (Article XI.) 

La période écottlée entre la sig~zntzire d2t traité Gdmez-Bonilla du 
7 octobre 1894 et le 23 décembre 1906, date du prononcé de la  décision 

royale 

15. L'exécution du traité GArnez-Bonilla fut au début irrépro- 
chable. 

Les Parties ne firent pas, il est vrai, usage de la faculté qu'elles 
s'étaient réservée à l'article IX du traité d'organiser immédiate- 
ment la Commission mixte de limites et de mettre celle-ci au travail 
deux mois après la dernière ratification ou même plus tôt si celle-ci 
tardait trop. La Commission mixte ne tint sa séance inaugurale à 
San hlarcos que le 24 février 1900, mais elle réussit sans grande 
difficulté à statuer en un peu plus d'un an sur le tracé de la plus 
grande partie de la frontière, soit depuis la baie de Fonseca sur 
l'océan Pacifique j usqu'au défilé (portillo) de Teotecacin te. (Voir 
deuxième et quatrième procès-verbaux des 12 juin 1900 et 26 juin 
1901 reproduits en annexe II au mémoire du Honduras et aussi en 
annexe au présent mémoire.') 

76. Par contre, sur la troisibme section de la frontière, les com- 
missaires ne purent s'entendre, et le cinquième procès-verbal de la 
réunion tenue le 4 juillet 1901 constata le dissentiment dont, par 
décision de la Commission, Ies deux Gouvernements allaient être 
informés. Dés ce moment, les commissaires du Gouvernement du 
Nicaragua furent d'avis qu'il y avait lieu de recourir à l'arbitrage, 
tandis que leurs collègues du Honduras souhaitaient prolonger la 
discussion, situation qui perdura quelque temps encore. 

17. Dans une nouvelle réunion tenue le 14 septembre 1902 2, 

les commisçaires des deux Parties déclarèrent faire Ies uns et 
les autres aban.don de leurs thèses antérieures en vue de rechercher 
un compromis. Mais, dans une dernière séance du 29 aoUt 1904 3, la 

1 Annexe g .  - Procés-verbaux 1, II. III, IV, V, VI, VI1 et VI11 de la Com- 
mission mixte des limites. 

2 Voir dans l'annexe g de notre volume d'annexes le VIlme procès-verbal de 
la Commission mixte. 

3 Voir dans l'annexe g de notre volume d'annexes le VIIImc procès-verbal. 
V. aussi p. 73 des annexes du mémoire du Honduras. 



Commission dut constater que ses efforts avaient échoué et que 
cette section de la frontière demeurait non réglée. 

18. A cette date, le triburial d'arbitrage avait été constitué 
depuis longtemps, mais il allait subir une singulière transformation. 

Dès le mois de novembre 1899, alors qu'il se trouvait en mission 
diplomatique au Honduras avec le titre d'envoyé extraordinaire 
et ministre plénipotentiaire di1 Nicaragua, M. Fernando Shchez 
avait informé le Gouvernement aiiprès duquel iI était accrédité du 
nom des personnes nommées pour faire partie de la Commission 
mixte et de sa propre désignation comme arbitre (annexe III du 
mémoire du Honduras). Le z décembre 1899, le Gouvernement du 
Honduras avait fait à son tour connaître ses désignations; l'arbitre 
désigné par Iui était M. César Bonilla (annexe IV du mémoire du 
Honduras). Dès le 2 décembre l, 14:s deux premiers arbitres avaient 
convenu, conformément à l'ai-ticde III du traité Gamez-Bonilla, 
d'appeler aux fonctions de troisilSrne arbitre (et non pas de tiers 
arbitre) un membre du corps diplomatique étranger accrédité au 
GuatemaIa, soit en l'espitce le chargé d'affaires de la République 
mexicaine, hl. Federico Gaml-ioa, décrit dans un rapport adressé 
par le ministre des Affaires étrangères du Honduras au Congrès 
national comme un (< avocat, (Ior~t la compétence est bien connue 
et  qui sans doute mettra à prcifit cle ces Républiques sa coopération 
si précieuse pour résoudre, en justice et dans l'amitié fraternelle, 
toute difficulté qui pourra se présenter au sujet de ladite délimi- 
tation )i. (Annexe V du mémoire du Honduras.) 

Les ministres des Affaires ktrangères du Nicaragua et  du Hondu- 
ras avaient sollicité l'acceptation du troisième arbitre ainsi nommé, 
conformément aux stipulations rle l'article IX du traité GAmez- 
Bonilla. M. Gamboa avait donné son acceptation le 7 juin 1900 3. 

Par la suite, M. Federico Gainboa ayant quitté le Guatemala, les 
arbitres MM. Fernando Sanchez et César Bonilla l'avaient remplacé 
par hl. Cayetano Rornero, ew~oyé extraordinaire et ministre 
plénipotentiaire du &lexique pour l'Amérique centrale résidant au 
Guatemala. Cette désignation porte la date du 21 août 1902 (v. 
annexe VI du mémoire du Honduras). 

19. Cependant, ces diverse:; clésignations allaient toutes être 
modifiées au moment même où la. question de la détermination de 
la frontière était soumise à l'arbitrage. Le 25 août 1904, le ministre 
des Affaires étrangères du Nicaragua informait son collègue 
du Honduras de la désignation comme arbitre du Nicaragua de 
M. José Dolores GAmez - au lieu et place du docteur Fernando 
Sjnchez. E t  de son côté, le 6 septembre 1904, le ministre des 

Annexe IO. - Dicret du  Gouveriiement du  Nicaragua du 28 novembre 1899. 
2 Annexe r I .  - Procés-verbal du  2 décembre 1899. 
3 Annexe r z .  - Note du 7 juin rgoo envoyCe par M. Federico Gamboa au 

ministre des Affaires étrangères du l!ice.ragua. 



Affaires étrangères du Honduras informait son collègue du Nica- 
ragua de la désignation comme arbitre du docteur Alberto Mem- 
brefio, déjà désigné quelques mois plus tô t  comme membre de 
la Commission mixte de Iimites (annexes VI11 et VI1 du mémoire 
du Honduras). Enfin, le troisième arbitre allait devoir être remplacé, 
puisque depuis quelque temps déjà la mission diplomatique du 
ministre Romero avait pris fin l, en sorte que déjà dans son rap- 
port du 23 février 1904 au Congrès, Ie ministre des Affaires étran- 
gères du Honduras avait constaté la vacance du poste de troisième 
arbitre « qui  si sagement lui avait été confié il. (AnnexeVI du mémoire 
du  Honduras.) 

20. Il semble que les nouveaux arbitres nommés par les Parties 
aient très rapidement convenu de faire appel comme troisième 
arbitre à un nouveau membre du corps diplomatique au Guate- 
mala, qui n'était plus cette fois le représentant du Mexique, mais 
M. Pedro de Carrere y Lembeye, ministre plénipotentiaire d'Es- 
pagne auprès des Républiques de l'Amérique centrale résidant au 
Guatemala. 

C'est avec Iui, en effet, qu'ils se réunirent le 2 octobre 1904 2. 

La rédaction du procès-verbal de cette première séance semble 
avoir fort embarrassé son rédacteur. Car il ne fut signé que le 
4 octobre par les participants, tandis que les procès-verbaux des 
deux séances subséquentes furent signés et donc établis le jour 
même; sans doute éprouvait-on quelque difficulté à relater avec 
précision le déroulement de la séance et  davantage encore à indi- 
quer la base juridique des décisions prises. Cette question sera 
reprise au chapitre VI de l'exposé de droit. 

C'est en tout cas à cette première réunion du 2 octobre que se 
produisit l'extraordinaire déviation du traité Ggmez-Bonilla, 
dénoncée par le Nicaragua. 

21. Voilà, en effet, qu'à cette première séance du tribunal, les 
arbitres, qui se reconnaissaient désignés en vue d'exécuter I'arbi- 
trage, décident de faire appel, en qualité de tiers arbitre, à S. M. 
le Roi d'Espagne. 

Comment cela s'est-il passé ? 
Le procès-verbal contient à ce sujet une indication que le Hondu- 

ras a soin de passer sous silence dans l'extrait reproduit à la p. 38, 
par. 8, du mémoire. C'est à l'initiative du président du tribunal 
arbitral, M. Carrere y Lembeye, que le Roi d'Espagne a été désigné 
comme (< tiers arbitre )) 3. 

1 Annexe 13. - Lettre du  26 janvier 1904 envoyée par M. Porfirio Diaz. 
Président du Mexique, à M. José Santos Zelaya, Prksident du Nicaragua. 

2 Annexe 14. - Procès-verbaux 1, II et III du tribunal arbitral réuni à Gua- 
temala. 

3 Voir le re r  procès-verbat du ;?,octobre 1904 à l'annexe 14 de notre volume 
d'annexes. 



22, Un rapport adressé le IO octobre 1904 par le même ministre 
d'Espagne au  GuatemaIa, M. C'arrere y Lembeye, a u  ministre 
d 'É ta t  à Madrid, M. Rodriguez San Pedro, donne une relation 
beaucoup plus détaillée des circon!jtances singulières dans lesqueIIes 
la décision fut  prise. 

Il en résulte tout  d'abord q u ' a ~ ~ r è s  avoir accepté de faire partie 
du tribunal arbitral e t  de le prksider, le ministre d'Espagne M. 
Carrere y Lembeye et  peut-être aussi ses collègues désignés par les 
deux Parties se méprirent totalement sur la fonction qui leur était 
conférée. Sans méme que l'instriiction de l'affaire ait  été commencée, 
le  président du  tribunal a, suivant ce qu'il relate dans son rapport, 
recherché entre les arbitres un accord à l'amiable 11, ce qui était 
manifestement étranger à sa mission; l 'auteur déclare qu'il n'a pas 
abouti puis croit pouvoir relever que: 

ii Impone el Tratado (Ganiez-Ronilla) en su citado articulo 3". 
el nombramiento por acuerclo cornun, en este caso, de un tercer 
Arbitro inapelahle, pero el articulo 5". previene que por exclusihn 
podra llegarse 5 Ilevar el punto al fallo del Gobierno de Espafia. ii 

« Le trait6 (Ginlez-Boiiilla), ilans l'article 3 précité, impose dans 
ce cas la désignation, d'un commun accord, d'un troisiérne arbitre 
sans appel, mais l'article 5 prhvoit que par élimination on pourrait 
arriver à soumettre le point à la décision arbitrale du Gouvernement 
d'Espagne. II 

II est difficile d'accumuler plus de contresens juridiques en peu 
de  mots; la question sera reprise d,ins l'exposé de droit. 

Le  rapport de M. Carrere y Lembeye continue comme suit : 

ir Al Llegar este momento, el iirbitro de Honduras manifesth que, 
anhelando la decisihn de S.M. el Rey (q.D.g.1 se veia en el cas0 de 
excluir cualquier represent;icii>r~ que no fuera la persona1 de S.M. 
El Arbitro de Nicaragua, mostrii el deseo de que el infrascrito en su 
caricter oficial fuese el dirirnerite, pero ambos irbitros, animados 
del mejor deseo, por unanimidarl y sin vacilacibn alguna, acordaron 
rogar por mi conducto al Soberano se dignara aceptar el cargo de 
poner fin i la criestibn de limites entre Nicaragua y Honduras. il 

ii A ce moment, l'arbitre du Honduras déclara que souhaitant vive- 
ment la décision de S. M. le Roi (q.D.g.) il se voyait obligé d'écarter 
toute autre désignation hors celle de S. M. en personne. L'arbitre du 
Nicaragua exprima le désir que le soussigné, en sa qualité officielle, 
fût celui qui en décidât, mais le?; deux arbitres, animés des meilleurs 
sentiments, décidèrent a l'unanimité et sans hésitation aucune de 
prier S. R I . ,  par mon intermkdiaire, de bien vouloir accepter la mis- 
sion de mettre fin à la question de limites entre le Nicaragua et le 
Honduras. II 

11 semblerait d'après ces ligiles que la proposition de  s'adresser 
a u  Roi d'Espagne ait  émané de l'arbitre nommé par le Honduras. 

Annexe 15. - Rapport du IO 0ctobi.e 1904 envoyt? par M. Pedro de Carrere 
y Lembeye au ministre d'État d'Es~isg~!e. 



Le procès-verbal constate cependant expressément que la propo- 
sition fut faite par le pésideat du tribunal 1. 

Quoi qu'il en soit, le tribunal décida d'abdiquer ses fonctions en 
faveur d'un arbitre unique, le Roi d'Espagne. L'accord final de 
hl. GAmez à cette proposition doit sans aucun doute s'expliquer 
par l'ascendant considérable qu'exerçait 'sur les diplomates d'Amé- 
rique latine le représentant du Roi d'Espagne et plus encore le 
souverain lui-même. 

24. Toujours est-il que, le procès-verbal de la séance du 2 octobre 
1904 ayant été signé le 4, des télégrammes sont envoyés simultané- 
ment au Roi d'Espagne et aux Présidents des deux Républiques; 
il n'est donc pas question que la désignation ait été faite de l'accord 
des deux Gouvernements intéressés, comme il est dit dans le premier 
télégramme; si le ministre Carrere y Lembeye s'exprime de la sorte, 
c'est qu'il a considéré à tort les deux autres arbitres comme les 
représentants des Parties, erreur qui se retrouve dans les procès- 
verbaux et chose plus étonnante aussi dans le mémoire du Honduras 
suivant lequel (p.* 38, par. IO) les (( représentants des deux Parties, 
ensemble avec le ministre d'Espagne, se sont réunis en deuxième 
séance Ie IO octobre 1904 ». - Il s'agissait en l'espèce évidemment 
d'une nouvelle réunion du tribunal ... encore qu'il fût démission- 
naire. 

25.  A cette réunion, le Président Carrere y Lembeye donna 
connaissance notamment des réponses qu'il avait reçues des Prési- 
dents des deux Républiques et du ministre d'État d'Espagne. Elles 
se trouvent reproduites aux pages 39 et  40 du mémoire du Honduras. 
La Cour constatera la reconnaissance par le Gouvernement du 
Honduras de la part personnelle prise par le ministre Carrere y 
Lernbeye à la désignation du Roi d'Espagne, ce qui parait confirmer 
la préférence marquée du Gouvernement hondurien de l'époque 
pour cette modalité d'arbitrage. 

Tout ceci permet de supposer que c'est par le Honduras que 
l'idée de soumettre le différend à l'arbitrage du Roi d'Espagne fut 
conque si même la proposition en fut faite par le président espagnol 
du tribunal. 

26. Après quoi les trois membres du tribunal arbitral se désinté- 
ressèrent du litige. Le Roi nomma par décret du 17 avril 1905 une 
Commission d'examen à laquelle des mémoires furent remis par 
les représentants de l'une et l'autre Partie. L'avis de cette Com- 
mission fut soumis au Conseil d 'ktat ,  puis au Conseil des ministres, 
et le 23 décembre 1906 le Roi rendit sa sentence, qui fut communi- 
quée le lendemain aux représentants des Parties. 

V. annexe 14 de ce mémoire. 



CHAYIT.RE III 

La période écoulée depuis le 23 décembre 1906, date du prononcé de 
la décision royale 

27. Le texte de Ia senJence royale fut envoyé par M. Juan Pérez 
Cabdero, ministre d'Etat d'Espagne, à M. Crisanto Medina, 
ministre du Nicaragua à Madrid, le lendemain du jour où elle fut 
rendue, à savoir le 24 décembre 3.906. hi .  Medina répondit le jour 
suivant à 31. Pérez Caballero, en protestant contre la décision dans 
les termes que voici: 

(( ese Laudo se. aparta mucho no s610 del concepto que la Republica 
de Nicaragua, y su Gobierno tienen formado del derecho que en el 
litigio les asistia, sino tambikn de las mas desfavorables contingen- 
cias que para eI deserilace del litigio misrno habiaii podido prcver II. 

((cette sentence s'écarte de bea.ucoup non seulement de la notion 
que la République du Nicaragua et son Gouvernement s'étaient 
formés du droit qu'ils avaient dans le litige, mais aussi des prévi- 
sions 'Ies plus défavorables qu'ils avaient pu envisager. comme 
dénouement du litige 1). 

La réponse du ministre d'État réflète l'inquiétude qu'il éprouvait 
quant à la façon dont la sentence: avait été accueillie par le repré- 
seritant du Nicaragua l. En effet, '3f. PCrez Caballero attachait tant  
d'importance à l'incident, que quand M. Medina quitta Madrid pour 
Paris, M. Pérez Caballero donna des instructions au marquis de 
Muni, ambassadeur dJEspagif: en France, pour qu'il demande à 
M. Medina de retirer sa Iettre 1. M. Medina en fit rapport à son 
ministre des Affaires étrangère:; à Managua, lui écrivant qu'il avait 
répondu à I'ambassadeur qu'il ne pouvait retirer sa note parce 
qu'il en avait déjà envoyé copie à son ministre 3. 

28. Le ministre Medina ne tarda pas à constater que ses objec- 
tions contre Ia décision royale rencontraient l'approbation du 
Président du Nicaragua, M. Z(:laya. Celui-ci lui écrivit en effet le 
I~ février 1907 que la décision avait déçu sur plusieurs points 
l'attente du Nicaragua et qu'elle contenait une ((partie obscure 1) 

se rapportant au village et  au part de Cabo Gracias a Dios et au 
delta du Rio Segovia. Le Prkident Zelaya ajoute dans sa lettre: 

( (Sa l ta  a la vista pues, uria contradiccibn del Laudo, d e  la q u e  
este Gobierno pedira oficialme.nte una explicacibn al Ministro de 
Estado espakol, pues Nicaragua tiene derechos indisputabks sobre 

Annexe 16. - Note du 29 décenibrt: 1906 du ministre d'État d'Espagne au 
ministre du Nicaragua a Madrid. 

2 Annexe 17. - Note du 17 janvier 19'17 envoyée par l'ambassadeur d'Espagne 
en France au ministre d'État à Madrid. 

3 Annexe 18. - Xote du 18 janviei. 1907 envoyée par le ministre du Nicaragua 
en Espagne et en France, M. Medina, au ministre des Affaires étrangères du 
Nicaragua. 



el nuevo puerto del Cabo que no es mas que una expansibn del 
primitivo. JJ 

u Il saute donc aux yeux qu'il y a dans la sentence une contradic- 
tion dont ce Gquvernement demandera officiellement l'explication 
au Ministre d'Etat espagnol puisque le Nicaragua a des droits 
indiscutables sur le nouveau port du Cabo qui n'est qu'une extension 
du premier. » l 

29. Le 6 mai 1907, le ministre des Affaires étrangères du Nica- 
ragua, M. Garnez, écrivit à M. Medina en se référant à la lettre du  
Président Zelaya, en lui disant qu'il, M. Medina, avait probablement 
reçu une lettre du Président Zelaya au sujet de la  sentence d u  Roi 
et  en ajoutant : 

(( No dudo que U. haya pedido imrnediatamente, conforme 5 las 
instrucciones de esa carta, aclaracibn del laudo arbitral. » 

(( Je ne doute pas que vous ayez immédiatement demandé, con- 
formément aux instructions de cctte lettre, l'éclaircissement de la 
sentence arbitrale. 11 

Le 14 octobre de la même année, le ministre GAmez écrivit de  
nouveau à 51, Medina, lui disant que le  Président Zelaya et  lui- 
même comprenaient tous deux 

a que se presentan i U. muchas dificultades para salir avanie en la 
reforma del laudo arbitral del asunto de limites; pero es de impe- 
riosa liecesidad agotar todos los recursos en un  punto de tanto 
interCs para Nicaragua it. 

« les nombreuses difficultés qui s'opposent à la réformation de la 
sentence arbitrale rendue dans l'affaire des limites; mais il est d'une 
nbcessité impérieuse d'épuiser tous les recours sur un point qui 
présente talit d'intérêt pour le Nicaragua 1). 

Dans cette lettre M. GAmez écrivait aussi qu'il ne pensait pas 
que le Honduras serait d'accord pour demander la réformation de la 
sentence, comme il avait  été suggéri: par M. Medina. M. GAmez 
commentait d'autre par t  avec mélancolie le fait que M. Antonio 
Alaura, le juriste espagnol qui avait assisté le Nicaragua dans la 
présentation de sa cause au Roi, était maintenant devenu premier 
ministre. Cette circonstance diminuait plutôt qu'elle n'augmentait 
les chances d'obtenir une révision de la  sentence, du fait  de ses 
singuliers scrupules 3. 

30. Sur quoi Rf. Medina répondit au ministre GArnez qu'il s'était 
efforcé par  tous les moyens de  tâ ter  le terrain et  d'amener indirecte- 
ment le Gouvernement espagnol i consentir à une réformation de  Ia 

? Annexe 19. - Bote  du ~ e r  fdvrier 1907 env0yé.e par le Président du  Nicaragua 
au ministre Medina. 

2 Annexe 20. - du 6 mai 1907 envoyPe par le ministre des Affaires étran- 
geres du Nicaragua au ministre Medina. 

3 Annexe 21. - Note du 14 octobre rgo7 envoy6e par le ministre des Affaires 
étrangères rlu Nicaragua au ministre Medina. 



sentence. Mais force lui était de c:onclure qu'ainsi qve le lui avait 
fait savoir M. Ramirez de Villa.-Urrutia (ministre dJEtat  quand le 
Roi nomma la Commission dJi:xa.men), 

(( ninglin Gobiemo espaiïol podria consentir en reexanlinar el Laudo 
dictado por Don Alfonso si las dos partes no se 10 pedian D. 
« aucun Gouvernement espagnol ne pourrait consentir à réexaminer 
la Sentence rendue par Don Alphonse si les deux parties ne le lui 
demandent )) l .  

Une lettre du 15 juin 1908 envoyke par Rubén Dario, ministre 
du Nicaragua à Madrid, au Président du Nicaragua M. Zelaya, 
indique que cet obstacle existziit toujours à cette époque. M. Dario 
y relatait qu'il avait lui aussi essayé, par tous les moyens qu'autorise 
la délicatesse, y compris des e1itri:vues avec plusieurs personnages 
qualifiés de la Cour, d'obtenir 

<i la revisibn del Laudo sobre la i:uestion de limites con Honduras, a 
que hace referencia la ultima Memoria de Relaciones Exteriores 
(de Nicaragua). II 

De sus manifestaciones deduzco la imposibilidad de una rectifica- 
cibn, puesto que, a mi entender, la palabra de su Soberano la consi- 
deran, si no infalible como la del Papa, por Io menos, irrevocable. 11 

ii la revision de la Sentence arbitraIe sur l'affaire de limites avec Ie 
Honduras, revision à laquelle se réfbre le dernier Mémoire du Minis- 
tère des Affaires fitrangéres (du Nicaragua). 

De ce qu'ils m'ont exprini6:'je déduis 1'impossibiIité d'une rectifi- 
cation puisque, A ce que je crois, ils considèrent la parole de leur 
Souverain, sinon infaillible corrime ceIle du Pape, du moins irré- 
vocable. ii 

31. II a paru désirable, dans lin but de clarté, de poursuivre 
jusqu'à ce point l'historique des efforts poursuivis par le Nicaragua 
auprès du Gouvernement espagnol pour obtenir un redressement 
de la sentence; mais il faut maintenant reprendre l'examen d'autres 
événements postérieurs à la sentence du 23 décembre 1906. 

Le lendemain de la sentence, le ministre d'Etat espagnol, M. 
Pérez Caballero, envoya g ~ i  tklégramme au chargé d'affaires 
d'Espagne au Guatemala, lJin:;triisant d'aviser les ministres des 
Affaires étrangères du rv'ica~agua et du Honduras que la sentence 
avait été rendue et qu'on leur an faisait parvenir les copies. En ce 
qui concerne le contenu de la sentence, le télégramme ne contenait 
qu'une seule phrase qui indiquail:, de la façon la plus sommaire, 
la ligne tracée, sans révéler les aijpects de la sentence contre les- 
quels le Nicaragua protesta pliis tard avec énergie. C'est dans ces 

Annexe 22. - Note du zz  novenihre [go7 du ministre Medina au ministre des 
Affaires étrangères du Nicaragua. 

2 Annexe 23. - Note du 15 juin 1908 envoyée par Ruben Dario au Président 
du Nicaragua (citée aussi pp. 12 et 13 de 1;i. brochure a La République du  Honduras 
recourt à la Cour internationale pour soutenir son droit n, publiée officiellement 
par la légation du  I-Ionduras aux Bys-13as, 1958). 



circonstances, et sans autre information à sa disposition, que le 
Président Zelaya envoya son message de courtoisie le 25 décembre 
1906 au Président du Honduras (mémoire du Honduras, annexe 
XIII). Simultanément, le ministre des Affaires étrangères du 
Nicaragua, M. G5mez, envoya au chargé d'affaires d'Espagne 
(( la réponse d'usage n transmettant ses remerciements à Sa Blajcsté 
le Roi, ainsi qu'il est dit dans la lettre du 21 février 1907 envoyée 
par hI. GAmez au ministre Medina '. 

Les événements qui suivirent immédiatement doivent être 
considérés à la lumière des relations existant entre le Nicaragua 
et  le Honduras. 

32 .  Le Nicaragua et le Honduras avaient des relations si étroites 
après ètre devenus des nations indépendantes à la  suite de la 
rupture de leur union avec Ics autres pays de l'Amérique centrale, 
que l'existence d'un parti politique dans le gouvernement de l'un 
imposait dans l'autre le même parti. Contrairement au Salvador et 
au Costa Rica qui n'avaient pas de partis politiques définis, aussi 
bien au Nicaragua qu'au Honduras se formèrent au XIXme siècle 
les partis libéral et  conservateur de tendances bien connues dans 
touie l'Amérique. 

Pendant le XIXme sibcle et  même pendant la partie écoulée du 
siècle présent, les libéraux nicaraguayens et honduriens se sont 
considérés complètement identiques, de méme que les conserva- 
teurs du Nicaragua et les nationalistes ou conservateurs du Honduras. 

33. Ainsi, en 1893, après trente ans de gouvernement conserva- 
teur au Nicaragua, les libéraux, aidés des principaux éléments du 
parti libéra1 du Honduras. déclenchèrent un mouvement révolution- 
naire qui amena au pouvoir au Nicaragua le parti libéral. Celui-ci 
donna tout de suite une aide efficace aux libéraux du Honduraspour 
leur faire prendre le pouvoir dans leur pays, ce qui arriva en 1894. 

Les rapports qui existaient alors entre ceux qui gouvernaient le 
Nicaragua et le Honduras étaient si étroits que quelques-uns des 
hommes les plus éminents des deux pays firent partie du  Gouverne- 
ment du Nicaragua en 1893 et quelques-uns des hommes les plus en 
vue des deux pays firent aussi partie du Gouvernement du Honduras 

34. C'est dans cette atmosphère de fraternité et  de solidarité 
politique qu'avait été signé en 1894 lc traité GAmez-Bonilla qui 
était destiné à mettre fin à toute controverse sur des questions de 
limites. 

Cela explique aussi de façon complète la raison pour laquelle 
aucun des deux Gouvernements si étroitement liés ne s'est occupé 
de veiller à ce que les formalités et les dispositions dudit traité 
fussent complètement observées. 

1 Annexe 2 4 .  - Note du 21 février 1907 envoyée par le ministre des Affaires 
étrangères du Nicaragua au ministre Medina. 



1 4 ~  CONTRE-MÉMOIRE DU NICARAGUA (5  V 59) 

35. Mais à la fin de 1906 les relations cordiales qui existaient 
entre les Gouvernements du Nicaragua et du Honduras prirent 
fin et, au début de 1907, le Gouvernement du Nicaragua, en colla- 
boration avec les libéraux émigrés du Honduras, entra en guerre 
contre ce dernier pays, guerre dans laquelle les libéraux d u  Gou- 
vernement du Nicaragua 1uttèri:nt ensemble avec les Libéraux du 
Honduras contre les nationalistes (conservateurs) qui gouvernaient 
cc pays, lesquels, à leur tour, étaient aidés par les conservateurs 
du Nicaragua. 

Le Nicaragua ayant gagné la guerre, les libéraux prirent à 
nouveau Ie Gouvernement du Hontluras et rcnouèrent les relations 
intimes qu'ils avaient entretenues auparavant avec le Gouveriie- 
ment du Nicaragua. De sorte que  la guerre de 1907, bien qu'inter- 
nationale, prit l'aspect, après cou~i, d'un mouvement révolution- 
naire hondurien aidé par le Nicara1;ua. 

36. Mais comme le Gouveriiema:nt du Salvador avait favorisé 
la cause du Gouvernement natioiialiste (conservateur) du Honduras, 
les remous politiques continuèrcnt en Amérique centrale jusqu'au 
moment où les Gouvernements du Mexique et des États-Unis 
d'Amérique proposèrent leurs bons offices et provoquèrent, pen- 
dant la même année 1907, cc qu'on appela la conférence centro- 
américaine de Washington, destinbe à rétablir l'harmonie entre les 
cinq Républiques d'Amérique centrale. Au cours de ladite confé- 
rence de Washington, qui eut lieu du 12 novembre au zo décembre 
1907, les Gouvernements du Nicaragua et du Honduras se présen- 

* tèrent étroitement unis, étant donilé que le second de ces Gouver- 
nements était issu d'un mouverrient armé dans lequel le Nicaragua 
avait gagné. 

37. C'est pendant la conférerice de Washington que le Président 
Zelaya envoya à l'Assemblée 1é~isla.tive du Nicaragua le message du 
I~~ décembre 1907 l dont on cite un extrait dans le mémoire du 
Honduras (p. 47). A Ia lumièrt: des faits rapportés ci-dessus, on 
comprend le ton amical qu'il adopte, mais on remarque en même 
temps qu'il faisait état publiquement des instructions au  ministre 
hledina rapportées plus haut pour demander l'éclaircissement de 
la sentence. De même, six jours après que la conférence de Washing- 
ton s'était achevée dans un esprit d'amicale coopération, le ministre 
des Affaires étrangères du Nicaragua, M. Gamez, envoya son 
rapport au Congrès dans lequel il fait également mention des 
cc termes contradictoires 1) de la sentence et des instructions en- 
voyées au ministre hledina pour obtenir un (( éclaircissement )). 

M. GAmez ajoutait que si Ie Goilvernement espagnol ou le Roi 
d'Espagne ne réservaient pas uiit: suite favorable 2~ cette demande, 

1 Annexa 25. - Message adressé S l'tirisemblés législative par le Prksident du 
Nicaragua le irr  décembre 1907. 



COSTHE-~~ÉJIOIRE DU NICARAGUA (5 V 59) I47 
ii ocurriremos amistosamente al Gobierno de Honduras, seguros de 
que en la mejor armonia solucjonarcmos a satisfaccidn de ambos 
paiscs estos ultirnos detalles i ) .  

c i  nous nous adresserons amicalement ail Gouvernemerlt du Hon- 
duras, certains que dans la meilleure harmonie, nous réglerons à la 
satisfaction des deux pays ces derniers détails i i .  l 

38. Les années 1908 et ~gog.furent  pleines de difficultés et de 
troubles pour l'Amérique centrale, et la guerre fut kvitée de jus- 
tesse. Pendant les derniers mois de 1909 et pendant toute l'année 
1910, un mouvement révolutionnaire se produisit au Nicaragua. Ce 
mouvement, aidé par des émigrés nationalistes (conservateurs) du 
Honduras, fit tomber le Gouvernement libérai et obtint la mise en 
place du parti conservateur. En continuant la vieille tradition, 
ce dernier Gouvernement aida immédiatement au renversement du 
Gouvernement libéral du Honduras. 

39. Ce ne fut pas avant le 25 avril 19x1, soit presque cinq années 
après le prononcé de la sentence royale, que le ministre des Affaires 
étrangères du Honduras écrivit finalement à son collègue du Nica- 
ragua lui proposant de prendre des mcsures pour tracer sur le 
terrain la ligne indiquée par la sentence royale. Il importe de souli- 
gner que dans cette communication le ministre des Affaires étrangè- 
res du Honduras dit qu'il fait savoir à celui du Nicaragua que le 
Honduras cc a commencé à exercer des actes de souveraineté et 
de domaine dans le territoire limitrophe du Nicaragua ii (mémoire 
du Honduras, annexe XX). On remarquera que le mémoire du 
Honduras accuse lui-même (p. 50, par. 25) le long retard apporté à 
la prbsentation de cette demande 18 où il est exposé que par la 
communication du 25 avril 1911 il était demandé au Gouvernement 
nicaraguayen ((de procéder enfin à la délimitation du territoire 1). 

Moins de trois semaines avant l'envoi de cette note avait été 
promulgué un décret du Congrès du Honduras le 6 avril 1911 relatif 
s u  territoire en litige. Ce décret disait qu'il avait été pris par suite 
de l'ignorance d'un décret antérieur, du 4 février 1907, qui apparern- 
ment n'avait pas été exécuté (mémoire du Honduras, annexe XXI). 

40. Cette double initiative des autorités du Honduras était pro- 
bablement inspirée par ce qui pouvait paraitre à l'époque comme 
une occasion particulièrement favorable, vu les relations politiques 
des deux pays. En effet, le 23 mars 1911, alors que le Nicaragua 
était gouverné par un régime provisoire, le général AZoncada, qui 
était ministre de l'Intérieur dans ce régime, avait motzt proprio 
envoyé un télégramme personnel au Président désigné du Honduras 
disant que, comine premier geste de fraternité envers le nouveau 
Gouvernement du Honduras, le Nicaragua reconnjitrait pIeine- 
ment la sentence du Roi d'Espagne. Cependant, le 8 septembre 1911, 

l Annexe 26. - Rapport adressé j. l'Assemblée législative par le ministre des 
Affaires étrangéres du Sicaragua le 26 décembre 1907, 



Ic ministre des Affaires étrangkres du Nicaragua n'avait pas encore 
répondu à la note du Honduras; c!t ce jour là, lé chargé d'affaires 
du  Honduras auprès du Goi1vi:rnement du Nicaragua écrivait à 
son ministre des Affaires étrangères qu'il semblait que le Gouver- 
nement du Nicaragua avait l'inte~ition d'envoyer une commission 
d'experts à Cabo Gracias a Dios polir faire rapport, et  qu'un émis- 
saire spécial en Europe avait probablement reçu des instructions 
en vue de reprendre les efforts entrepris h l'époque du Président 
ZeIaya pour obtenir du Roi une  lari ri fi cation de la sentencel. 

Ce fut finalement M. Diego M. Chamorro qui, venant d'être 
nommé ministre des Affaires étrangères du Nicaragua, envoya la 
réponse à la note du Honduras. IJne réponse préliminaire fu t  en- 
voyée au chargé d'affaires du Honcluras Ie 27 novembre 1911: dans 
laquelle était exprimée la confiance que le Gouveri~ernent du Hondu- 
ras s'abstiendrait de tous actes qui n'aient pas recueilli l'accord du 
Nicaragua parce que de tels actes pourraient rendre plus difficile le 
règlement d'une situation délicate:, même s'ils étaient considérés 
par le Gouvernement du Hondiiras comme de son ressort, du mo- 
ment qu'ils léseraient les intérêts du Nicaragua. Une réponse défi- 
nitive au ministre des Affaires étrangères du Honduras suivit le 
19 mars rgzz Cette dernière note contenait une réfutation appro- 
fondie de la validité prétendue de la sentence du Roi d'Espagne. 

41. Pendant toute cette période qui suit le prononcé de la 
sentence de 1906 le Nicaragua continrra à exercer la souveraineté 
sur une partie du territoire contesté4. Le premier décret du Hon- 
diiras édicté le 4 février 1907 conçtatc cet état de choses là où il 
expose que sur le terrain limitroplic avec le Nicaragua sur la ligne 
de division récemment tracée, lc Gouvcrnernent du Nicaragua a 
exercé des actes de souverainet& qrri peuvent avoir donné naissance 
à des rapports avec les particuliers, qu'iI faut définir (mémoire du 
Honduras, annexe XIX). Les articles du décret continuent de se 
référer aux actes de souveraineté du Nicaragua et  ont pour objet 
la confirmation par Ie Hondunts des concessions octroyées par le 
Xicaragua et le maintien des di.0it.s acquis. Comme il a été signalé 
dé j j ,  ce décret demeura lettre morte ainsi qu'il fut reconnu dans 
le décret du 6 avril 1911. (Voir le di:uxièrne considérant de ce décret 
publié à l'annexe XXI, p. ~ o q  du mémoire du Honduras.) 

1 Annexe 2 7 .  - Note du 8 septembre 191 I cnvoyke par le chargé d'affaires 
du Honduras à Managua au ministre de5 Affaires étrangères du Honduras. 

2 Annexe 28. - Note du 27 novembre I 91 r envoyée par le ministre des Affaires 
ftranghes du Nicaragua au chargé d'afiiires du I-Ionduras à Managua. 

3 Annexe 29. - Note du 19 mars 1912  cnvoyée par le ministre des Affaires 
Btrangères du Nicaragua, hl. Diego Manuel Chamorro, A son collègue du Honduras. 

4 Annexe 30. - Quelques documents concernant la souveraineté exercée par 
le Nicaragua sur une partie du territiiire conteste, après la sentence. 



42. Or, il se fait que l'un des actes de souveraineté accomplis par 
le Nicaragua dans le territoire en litige avait été l'octroi d'une 
concession, le I~~ septembre 1905, à un ressortissant des Gtats-Unis, 
M. Lomax S. Anderson. Cette concession avait pour objet un mono- 
pole de coupe de certaines espèces de bois pendant une période de 
cinquante ans dans une forêt de huit mille miIIes carrés. Cette 
concession fut étendue par un contrat du 17 avril xgo7, c'est-à-dire 
plus de deux mois après que le texte de la sentence du Roi ait été 
reçu à Managua. M. Anderson céda ses droits de concession à une 
société américaine, la (( Louisiana-Nicaragua Lumber Company B. 
Cependant le nouveau Gouvernement qui arriva au pouvoir au 
Nicaragua en 1910, en examinant diverses concessions octroyées par 
le Gouvernement Zelaya, décida que certaines d'entre elles compor- 
taient des monopoles onéreux pour l'fitat et qui violaient des dispo- 
sitions constitutionnelles. En conséquence, il fut décidé d'annuler 
pareilles concessions mais, comme un certain nombre d'entre elles 
étaient détenues par des rcssortissants des fitats-unis, les deux 
Gouvernements décidèrent d'établir une Commission mixte des 
réclamations (ildixed Claims Commlssio7zj pour examiner ces cas. 
La concession Anderson fut ainsi annulée par le Gouverncment du 
Nicaragua et la Commission reconnut par sentence l qu'elle consti- 
tuait un monopole contraire à la Constitution. 

43. Cependant, la Louisiana-Nicaragua Lumber Company, in- 
formée que le Nicaragua avait l'intention d'annuler la concession, 
chercha à se protéger contre pareille mesure en obtenant du Hon- 
duras une concession, sur une certaine ktendue de terrain qui 
comprenait une partie du territoire sur leclucl le Nicaragua exer- 
çait sa souveraineté. A cette fin une taxe devait être payée au 
Trésor national du Honduras. Toutefois le paiement de cette taxe 
ne fut pas effectué au moment mentionné dans le mémoire du 
Honduras (p. 49, par. 22), mais seulement après que la procédure 
de la médiation de 1918 proposée aux deux pays par le Département 
d'État des États-Unis était déjà commencée. (Mediacion del Hon. 
Secretario de Estado de Estados Unidos, Alegato de Nicaragzta, 
vol. I I I ,  p. 8.) 

44. II est à remarquer que pendant les quatre ans et demi anté- 
rieurs (de 1906 à I~II), le concessionnaire se corifonna manifeste- 
ment à la réalité de la situation existante et paya les redevances 
dues au Nicaragua, qui exerçait la souveraineté dans cette région 

Quant à la remarque qui figure à la même page 49 du mémoire 

Annexe 31. - Sentence rendue par la Comnlission mixte des réclamations 
du Nicaragua au sujet de la concession interessant la Louisiana-Nicaragua Lumber 
Company. 

2 Voir i l'annexc j r  de notre mémoirc la sentericc de la Commission mixte des 
réclamations du Nicaragua ordonnant au  Gouverncment du Sicaragua de rem- 
bourser h la Louisiana-Xicaragua Lumber Company une somme correspondant 
aux taxes qui lui  avaient été payées par la compagnie. 



du Honduras touchant l'absence de protestation du Nicaragua au 
sujet du décret du q février 1907, il suffit de rappeler que ceci se 
passait au moment où, comme il ;i été indiqué, la guerre éclatait 
entre les deux pays et  que deux mois plus tard, ainsi que nous 
l'avons dit, le Gouvernement du Nicaragua prouvait sa complète 
ignorance du décret qui d'aiiieui:~ ne lui fut pas communiqué 
officiellement à ce moment ou, plus probablement, sa complète 
indifférence devant les prétentions honduriennes en accordant à 
Anderson un agrandissement de s:i concession, le 17 avril 1907. 

4 j. Les deux Gouvernements rcstèren t en correspondance Pen- 
dant les années 1912 et suivantes, tous deux maintenant, réitérant 
et amplifiant leurs arguments pour et contre la validité de la sen- 
tence du Roi d'Espagne. 

En 1918, des incidents de frontière, dont le mémoire du Honduras 
donne une version qui n'est pas exacte, créèrent un état de tension 
entre les deux pays, et M. Salvador Guerrero Montalvan, qui se 
trouvait alors en mission spéciale auprès des Gouvernements de 
l'Amérique centrale en vue de traiter de certaines questions politi- 
ques centro-américaines, eut 1'oct:asion de traiter aussi de ladite 
affaire avec le Gouvernement du Honduras. Au cours des conversa- 
tions qu'il eut avec le Président Bertrand du Honduras, ce dernier 
proposa que le différend surgi en raison des opinions divergentes au 
sujet de la validité ou de la nullit2,de ia sentence fût  soumis à ia 
décision arbitrale du Président des Etats-Unis d'Amérique afin que, 
si la sentence du Roi d'Espagne était déclarée valide, eiie fût 
exécutée et si elle était déclarée nidie, le nouvel arbitre procédat à 

. fixer la ligne frontière entre Ies deux pays. Cette proposition fut 
acceptée par le Gouvernement du Nicaragua et l'on procéda à 
rédiger le projet de compromis arbitral, sur base de 13 proposition 
du Président Bertrand et du ini~iistre des Affaires étrangères du 
Hoiiduras. Le Gouvernement du Nicaragua suggéra toutefois que 
le président de la Cour suprénit: des États-unis exercât la fonction 
arbitrale à défaut du Présiderit de ladite République. D'autres 
modifications suggérées par l'un ou l'autre des deux Gouvernements 
furent approuvées. Mais avant de passer à la signature de l'accord, 
le Président du Honduras décida d.e demander préalablement l'avis 
du Vice-Président, M. illberto Membreno, lequel s'opposa à toute 
idée d'arbitrage. En raison de cela le Président Bertrand laissa sans 
effet la proposition qui était hauteinent conforme pourtant au prin- 
cipe de solution pacifique des différends internationaux 1. 

46. Plus tard, les États-unis d'Amérique offrirent aux deux Gou- 
vernements leurs bons offices en vue de les aider à régler leurs diver- 
gences. Comme il est dit dans le mémoire du Honduras (p. 53): 

1 Annexe 32. - hVote du 17 août rgrS c:nvo)rée par A I .  Sa1~-ador Guerrero Mon- 
taIvan au ministre des Affaires étrangères du Honduras. 
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(( Les bons offices devinrent par la suite une médiation qui eut lieu 
à Washington de 1918 à 1921, S. E. le secrétaire d'État agissant 
comme médiateur. i) Les deux Parties soumirent des allégations 
écrites relatives à la validité de la sentence royale. 

47. Le Honduras ne fait pas une description exacte de la der- 
nière phase de la médiation lorsque, à la  page 53 du mémoire, il en 
attribue l'échec au fait que le Nicaragua, pressentant une recom- 
mandation défavorable, aurait prié le médiateur de s'abstenir de 
toute proposition qui-ne lui fût favorable. La note du 27 octobre 
1921 du secrétaire d'Etat des États-unis relate plus exactement la 
question en disant qu'une suggestion faite en 1920 par Ie Départe- 
ment d'fitat ne fut acceptée par aucune des Parties l. Cette même 
note formule la proposition de soumettre le différend concernant la 
validité ou la nullité de la sentence au président de la Cour suprême 
des États-unis et, au cas où elle serait déclarée nulle, de laisser à 
sa décision l'affaire toute entière. Cette dernière proposition fut 
acceptée sans tarder par le Nicaragua 2, mais par lui seulement. 

Le rejet systématique de ces suggestions par le Honduras çus- 
pendit pendant longtemps la médiation sans avoir abouti à aycun 
résultat positif. En dépit des efforts répétés du Département d'Etat 
des États-unis * et de l'acceptation renouvelée de ces suggestions 
par le Gouvernement du Nicaragua le Gouvernement du Hon- 
duras attendit jusqu'au 8 août 1922 avant de faire connaître son 
rejet définitif de la suggestion en vue d'un règlement pacifique 
durable '. 

Peut-être n'est-il pas sans intérêt d'observer que dans ses efforts 
de médiation le Gouvernement des Etats-Unis ne fit aucun mystère 
de sa conception selon laquelle la question qui était à la base du 
différend concernait essentiellement la validité de la prétendue 
sentence arbitrale. 

48. Post érieurement encore, à I'occasion de la seconde conférence 
centro-américaine de Washington de 1923, on fit de nouveaux 
efforts pour résoudre le différend concernant la sentence, et  il fut 
convenu par les délégations du Nicaragua et  du Honduras de 
rédiger un protocole afin de transformer la médiation du secrétaire 

Annexe 33. - Note du 27 octobre 1921 envoyée par le secrétaire d'État des 
É t a t s - ~ n i s  au ministre du Nicaragua & Washington. 

2 Annexe 34. - Xote du 29 octobre 1921 envoyée par le ministre du Nicaragua 
à Washington a u  secrétaire d 'État .  

3 Annexe 35. - Télégramme du 15 août 1922 du secrétaire d'État au ministre 
des g ta ts -unis  au Honduras. 

Annexe 36. - Télégramme du 17 août 1922 du ministre des gtats-unis au 
Honduras au secrétaire d'État. 

5 Annexe 37. - Télégramme du 22 août 1922 du secrétaire d'État au ministre 
des États-unis au Honduras. 

6 Annexe 38. - illémorandum du DBpartement d 'g ta t  du 3 août 1922. 
7 Annexe 39. - Kote du 8 août 1922 envoyée par le ministre du  Honduras à 

Sl'ashington au secrétaire d'État. 



d'l?tat en arbitrage l .  Le Gouvernement du Nicaragua donna des 
instructions à son délégué pour signer ce protocole 2, et ce fait fut 
porté à la connaissance du Gouveniement du  Honduras, qui éluda 
l'acceptation 

49. Le mémoire du Honduras fait aussi allusion (p. 54) au pro- 
tocole Idas-Ulloa du zr  janvier 1931, aux termes duquel les Parties 
auraient pour la première fois été d'accord pour accepter la sentence 
du Roi d'Espagne. Le climat politique était de nouveau à l'amitié 
entre les deux Gouverncmcnts, et l'exécutif du Nicaragua soumit 
le projet de convention au Congriis nicaraguayen en vue de son 
approbation. 

Mais il était expressément prévu que la convention serait soumise 
aux ratifications constitutionnelles. Le Congrès du Nicaragua rejeta 
le protocole Irias-Ulloa puisqu'il dicida par décret du 6 juillet 1931 
de proposer la fixation d'une Iigrle frontière différente de celle fixée 
dans la sentence du Roi d'Espagne en déclarant expressément son 
rejet de ladite sentence, ainsi que le dit le mémoire du Honduras, 
p. 56. Le décret stipulait aussi que c'était seulement au cas où le 
Hoiiduras accepterait comme frontière commune la ligne indiquée 
dans ledit décret que le protocc~le Irias-Ulloa serait approuvé par 
le Nicaragua avec les modification:; qu'on lui apportait. La décla- 
ration du Congrès rejetant expressément la sentence est ainsi 
conçue : 

(( Siendo entendido y resuelt O que las CQmaras Coiegisladoras de 
Nicaragua no le dan su aceptacion al Laudo del Rey de Espana, 
dictado en 23 de Diciembre de 1906, por considerarlo y reputarlo sin 
ninguna validez a causa de los rniilti~iles vicios de forma y de fondo 
con que fué preparado y prori~inciada, vicios que oportunamente se 
le seiïalaron y alegaron por parte de Nicaragua. ii 

u 11 est entendu et décidé que les Chambres CO-législatives du 
Nicaragua ne donnent pas leur acceptation à la Sentence arbitrale 
du Roi d'Espagne rendue le 23 décembre 1906, parcc qu'elles la 
considèrent sans aucune validité en raison des nombreux vices de 
forme et de fond qui entachent sa préparation et son prononcé, 
vices qui furent opporttinérnent signalés et allégués par le Nica- 
ragua. r 

50. En se référant à la médiation de 1937 des Gouvernements des 
États-Unis d'Amérique, du Venezuela et du Costa Rica, qui eut 
lieu à San José de Costa Rica, le ~nérnoire du Honduras indique 
(p. 54) que pendant ce qu'il appelle la première phase de la média- 

1 Annexe 40. - Télfgrammc du 29 janvier 1923 envoyé par le secretaire d'État 
au ministre des États-Unis au Honduras. 

2 Voir annexe 40 de ce mémoire. 
3 Annexe 41. - Tétégramme du 6 f6vrii:r 1923 du ministre des États-Unis au 

Honduras au secrétaire d'État. 
4 Annexe 42. - TBlégramrne du I O  février 1923 du secrétaire d'gtat au ministre 

des États-Unis au Honduras. 
5 Annexe 43. - Décret du Congrès nat:ional du Nicaragua du 6 juillet 1931 

par lequel le protocole Irias-Ulloa est rejeté. 



tion, la Commission de médiation écouta les griefs et allégations des 
parties, mais il omet encore une fois d'indiquer que le Nicaragua, 
dans l'exposé qu'il présenta devant la Commission, Ie 21 mars 1935, 
proposa de transformer la médiation en arbitrage pour résoudre 
certains points, notamment ceux de savoir si la  décision du Roi 
pouvait être considérée comme une sentence définitive, si elle 
cont'enait des irrégularités qui pourraient affecter sa force obliga- 
toire, si elle était conforme au droit international et au traité, etc. 
Si de l'avis de la Commission de médiation Ia sentence n'était pas 
définitive et manquait de force obligatoire, elle devait rendre sa 
propre décision, tandis que si elle était de l'avis contraire, elle 
devait l'interpréter et l'appliquer en fixant la frontière de manière 
définitive '. Mais le Honduras n'accepta pas cette proposition en 
signifiant, ainsi qu'il le rappelle à la page 54, al. 4, de son mémoire, 
qu'il estimait la médiation comme terminée et  qu'il ne pouvait 
donner son acceptation à une autre solution que celle qui implique- 
rait l'exécution exacte de la sentence arbitrale. 
51. Finalement, à la conférence des bons offices réunie à La 

Antigua (Guatemala) en mai 1957, alors que le Honduras se borna 
à proposer systématiquement l'application pure et simple de la 
sentence arbitrale, le Nicaragua, après avoir proposé que les deux 
Parties renoncent à leurs prétentions extrêmes et cherchent au 
moyen de négociations directes une solution convent.ionnelle afin de 
fixer la Iigne frontière dans la partie où elle était contestée, pro- 
posa de sournecre la question à la décision du président de la Cour 
suprême des Etats-Unis ou à un tribunal international ad hoc 
formé par des juristes américains dont la décision serait obligatoire 
pour le Honduras et Ie Nicaragua, dans le but de résoudre de ma- 
nière définitive le différend existant à l'heure actuelle entre les deux 
pays. Le Honduras refusa catégoriquement d'accepter ces diverses 
propositions, ce qui est consigné dans l'acte final de ladite confé- 
rence des bons offices 2. 

Deuxième Partie 

EXPOSÉ DE DROIT - 

Nullité des sentences arbitrales 

52. Dans la requête introductive d'instance, aussi bien que dans 
' le mémoire, le Honduras demande 3 la Cour de dire et juger: 

« 1. que la non-exécution par le Goiivernement du Kicaragiia de 
la sentence arbitrale prononcie le 23 décembre 1906 par S .  hl. le Roi 

Annexe 44.  -Propositions faites par la délégation du Nicaragua le 21 mars 1938 
au cours de la médiation réunie à San José de Costa Rica 

2 Annexe 45. - Acte final du 30  mai rg57 de la conférence des bons offices 
réunie k La Antigua (Guatemala). 



d'Espagne constitue une violation d'un engagement international 
au sens de l'article 36, ch. 2 (c), du Statut de la Cour internationale 
de Justice et du droit international général; 

2. que Ie Gouvernement de la. République du Nicaragua est tenu 
d'exécuter la sentence pro~ionde le 23 décembre 1906 par le Roi 
d'Espagne et en particulier de se conformer à toutes mesures à cet 
effet qu'il appartiendra à la Coirr de déterminer i). 

La première des deux demandes du Honduras présuppose pré- 
cisément ce qui forme l'objet de la deuxième. En effet, 1a non-exé- 
cution par le Nicaragua de Ia sentence arbitrale rendue par le Roi 
d'Espagne ne pourrait constituer Ia violation d'une obligation 
internationale qu'au cas où l'existence de l'obligation, pour le 
Nicaragua, d'exécuter la sentence serait établie. 

Or il est bien sûr que l'on ne peut parler d'obligation d'exécuter 
une sentence internationale ~ I I E :  dans le cas d'une sentence exisiante 
et eficace. 

Le Gouvernement du Nicaragua conteste que la décision di1 
23 décembre 1906 présente ce caractère et soutient que si elle est 
qualifiée de sentence, il faut y voir une sentence inexistante ou 
nulle. 

53. A vrai dire, le bien-fondi:,di: la  distinction entre l'inexistence 
d'une sentence et  sa nuIIité est souvent contesté. L'identité des 
effets juridiques de l'une et de l'autre devrait à première vue con- 
duire à la fusion des deux notions en une seule, ou plus précisément 
à l'absorption de la première par la seconde. 

Certains auteurs l'ont proposé. 
Il paraît toutefois nécessaire de souligner cette vérité d'évidence 

que pour qu'une décision portant règlement d'un litige entre deux 
Parties ait pour celles-ci les eflets d'une chose jugée, il faut avant 
tout que la décision émane d'une personne ou d'un collège à ce 
qudifiés soit en vertu d'un ordre judiciaire dont ils relèvent, soit 
en vertu de la volonté des Parties. 

S'agissant d'arbitrage, il n'y aiira à proprement parler sentence 
que pour autant que la décision émane d'une personne désignée 
dans un compromis ou conforménient à un compromis, C'est seule- 
ment après vérification de cette legitimité d'origine que se posera à 
proprement parler la questioli (le la validité intrinsèque de la 
sentence. 

54. Ceci dit, reconnaissons qu'cn fait les cas d'inexistence sont 
souvent ou passés sous silence (comme allant de soi) ou assimilés 
à des causes de nullité. 

C'est ainsi qu'une célèbre résolution de l'Institut de droit inter- 
national adoptée en 1875 à une session tenue à La Haye contenait 
une disposition finale (article 27) ainsi libellée: 

( (La  sentence arbitrale est 1iu1le en cas de compromis nul ou 
d'excès de pouvoir ou de corruption prouvée d'un des arbitres ou 
d'erreur essentielle. )> 
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55. Quelle est la nature de la nullité d'une sentence arbitrale 

internationale et comment opère-t-elle? 
Il semble que suivant le Gouvernement du Honduras cet effet 

soit subordonné à la  reconnaissance de cette nullité par I'une et 
l'autre des Parties au litige ou par sa constatation officielle par 
une autorité à laquelle pouvoir de décision aurait été concédé. A 
défaut de pareille reconnaissance ou constatation ou tant qu'elle 
ne serait pas intervenue, la sentence contestée conserverait sa force 
obligatoire et  la Partie qui se refuserait à l'exécuter se rendrait 
coupable de violation du droit international. 

Cette conception équivaut en réalité a ramener la nullité de la 
sentence internationale à ce qu'en droit il est convenu ,d'appeler 
I'annulabilité, la  nullité opérant d'une façon automatique (de plein 
droit), de sorte que l'acte nul est, dès l'origine, dépourvu de tout 
effet, tandis que l'acte annulable est un acte tout à fait efficace aussi 
longtemps que l'annulation n'est pas prononcée; toutefois l'acte 
une fois annuIé est estimé n'avoir jamais produit d'effet juridique, 
l'annulation opérant rétroactivement. 

56. Comme la Cour peut être tentée de recourir en cette matière, 
par application de l'article 38 de son Statut, aux (< principes géné- 
raux de droit reconnus par les nations civilisées ) i ,  il paraît indiqué 
de jeter un coup d'œil très rapide sur ce qui se passe en' général 
dans le droit interne en matière de validité des sentences avant 
d'apprécier dans quelle mesure les mêmes règles peuvent trouver 
application en matière internationale. 

57. Le droit romain s'inspirait d'un système parfaitement logi- 
que et très rigoureux. Il ne connaissait pas l'annulabilité. La sen- 
tence viciée était considérée absolument nulle (voire méme inexis- 
tante); elle ne produisait, par conséquent, aucun effet. La partie 
intéressée n'avait pas besoin d'attaquer la sentence suivant une 
procédure donnée; elle pouvait, de tout temps, se prévaloir de la 
nullité de la sentence. 

58. C'est le droit commun qui introduisit un remède spécial contre 
la sentence invalide : à savoir, la  querelu nullita2is. Une distinction 
fut faite entre les nullitates sanabiles remédiables et les nullitates 
i~zsanabiles irrémédiables. Quant aux premières, la gzierela nullitatis 
devait être proposée dans un délai déterminé. Il s'agissait partant 

' 

d'annulabilité. Pour les nullitates insanabiles, au contraire, la 
querela nullitatis pouvait être proposée de tout temps. Aussi faut-il 
penser qu'il s'agissait de nullité absolue. 11 est bien vrai que la 
partie intéressée ne pouvait faire valoir une telle nullité que moyen- 
nant la procédure spéciale de la qzterda nziEEitatis. Mais cette procé- 
dure, qui n'était pas subordonnée à un délai de déchéance, aboutis- 
sait à un jugement purement déclaratif de l'inefficacité préexistante 
et aritornatique de la sentence viciée. Avec le temps, la gzterela 



nullitatis fut absorbée, par rapport aux nullitates sanabiles, dans le 
remède ouvert contre l'injiistice cle la sentence, c'est-à-dire dans 
l'appel. 

59, Le phénomène que l'on vient de mentionner a exercé une 
influence incontestable sur la façon dont la matière de la validité 
des sentences est réglée dans le droit étatique moderne. Pour faire 
valoir l'invalidité d'une sentence, il est, en générai, nécessaire de se 
servir des mêmes voies de recours qui sont ouvertes en vue du con- 
trôle de la justice de la décision. Cela signifie que la partie qui veut 
faire valoir l'invalidité de la sentence doit attaquer la sentence dans 
le délai fixé par la loi. La nu1lit.i: n'opère pas automatiquement. Au 
contraire, elle est prononcée, si lJin.iiaiidité de la sentence est établie, 
par le juge saisi du recours, moyt:nnant un jugement ayant la nature 
d'un jugement constitutif. Aussi l'invalidité entraîne-t-elle l'annu- 
labilité de la sentence. 

60. Mais si tel est le sens habituel des législations modernes, la 
pratique y a apporté un correctif important par l'admission de la 
notion de l'inexistence ou de la nullité absolue, et celle-ci a reçu une 
portée particulièrement étendue dans le cas des sentences pour leç- 
quelles aucune voie de recours n'est ouverte, comme pour les sen- 
tences des organes juridictionnels suprêmes. A cet égard CARNE- 
LUTTI (Sisferna deL dirifto pnice>:s~in.Ze civilfi, II, Padova 1938, 
pp. 519 S.) fait observer que l'on ne peut réduire les cas d'invalidité 
de la sentence à la possibilité de l'attaquer par des voies de recours 
que dans le cas où de telles voies sont admises. Au cas contraire 
(justement parce qu'il s'agirait de nullité absolue) la nullité peut 
être déclarée par tout juge devant lequel la sentence serait invoquée. 

61. Cette dernière observation se trouve encore renforcée par la 
constatation que de nombreux pays connaissent indépendamment 
des voies de recours proprement clites la présentation des moyens 
de nulIité sous forme de simple résistance de la partie défenderesse 
à une tentative d'exécution forcée de la sentence considérée par elle 
comme vicieuse. Nous avons en vue l'opposition à l'ordonnance 
d'exequatur organisée par l'article 1028 du code de procédure civile 
français de 1806, encore en vigueur en Belgique et dans d'autres 
Pays. 

62. Aux termes de cette diç~iosition: 

« Il ne sera besoin de se po~irvoir par appel ni requéte civile dans 
les cas suivants: 

I. Si le jugement a été rendu sans compromis, ou hors des termes 
du compromis; 

2. S'il l'a été sur compromis nul ou expiré; 
3. S'il n'a été rendu que par quelques arbitres non autorisés à 

juger en l'absence des autres; 
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4. S'il l'a été par un tiers sans en avoir conféré avec les arbitres 

partagés ; 
j. Enfin s'il a été prononcé.sur choses non demandées. 
Dans tous ces cas, les parties se pourvoiront par opposition à 

l'ordonnance d'exécution, devant le tribunal qui l'aura rendue, et 
demanderont la nullité de l'acte qualifié jugement arbitral. 

Il ne pourra y avoir recours en cassation que contre les jugements 
des tribunaux rendus soit sur requête civile, soit sur appel d'un 
jugernerit arbitral. 

V. 480, 1004, IOOG, 1009, 1012, 1018. 

L'opposition formée conformément à l'art. raz8 contre une 
sentence arbitrale non exécutoire par provisiori et arguée de nullité 
est suspensive rle son exécution (Cass. fr., g juin 1947, J. T. 1947 
514 ct note). 

Est inattaquable devant la cour de cassation, la décision du juge 
du foiid déclarant nul le compromis qui désigne comme arbitre celui 
qui non seulement avait un intérêt dans la cause, mais était vérita- 
blement partie au procés (Cass. b., IO octobre 1901, P., 1901, 
1, 367). " 

63. Pour ce qui concerne les arbitrages entre États, il est bien 
possible d'imaginer une réglementation aux termes de laquelle une 
sentence arbitrale entachée de vices serait considérée comme sim- 
plement annulable et non pas nulle de plein droit. 

Il faudrait pour cela tout d'abord que des remèdes judiciaires 
soient spécifiquement prévus contre Ies sentences invalides. 

Des remhdes de telle nature étaient prévus dans un projet de 
protocole rédigé en 1930 par un comité de juristes institué sur 
proposition finlandaise par le Conseil de la Société des Nations. 
D'après ce projet, la question de l'invalidité d'une sentence arbi- 
trale, à raison de la présence dans la sentence de l'un des vices 
indiqués dans le même projet, devait être soumise, dans un délai 
donné, à la Cour permanente de Justice internationale. 

De même, d'après les articles rg et zo du traité de conciliation, 
d'arbitrage et de règlement judiciaire entre la Norvège et le Luxem- 
bourg du xz février 1932, si l'une des parties prétend que Ia décision 
des arbitres est entachée de nullité, elle pourra, dans les quarante 
jours de la date de Ia décision arguée de nullité, soumettre ce 
nouveau différend à la Cour permanente de Justice internationale. 
La Cour détermine dans quelie mesure la décision attaquée est 
entachée d'un vice affectant sa validité et elle détermine dans 
quelle mesure ladite sentence est dénuée de force obligatoire. 

On peut rappeler enfin le projet de convention sur la procédure 
arbitrale adopté par la Commission du droit international des 
Nations Unies à sa cinquième session (1955). D'après l'art. 31 d'un 
tel projet, la Cour internationale de Justice serait compétente pour 
prononcer, sur la demande de l'une des parties, la nullité de la 
sentence pour l'une des raisons énoncées à l'art. 30. La demande 



en nullité devrait être formée dans le délai indiqué au même 
art. 31. 

Une sentence arbitrale, à laquellt: seraient applicables des normes 
ayant le contenu de celles que l'on vient de rappeler, ne pourrait 
jamais être considérée comme une sentence nulle de plein droit. 
L'invalidité d'une telle sentence nt: pourrait consister que dans son 
annulabilité, étant donné que la. sentence ne perdrait son efficacité 
qu'à la suite d'un jugement co~istatant les vices dont la sentence 
attaquée serait entachée. 

64. Il est à peine besoin de dire que tel n'est pas du tout l'état 
actuel du droit international. 

En général il n'y a aucune possibilité de recours contre les sen- 
tences arbitrales internationali:~. Ce qui est, le plus souvent, 
déclaré dans une clause expresse du compromis. Pour ce qui concerne 
le cas d'espèce, le traité GArnez-Bonilla déclare expressément, à 
l'art. VI1 que la décision arbitrale cc ne sera susceptible d'aucun 
recours II. 

De l'inexistence de tout recours judiciaire pour vérifier la  validité 
ou l'invalidité d'une sentence arbitrale il s'ensuit nécessairement 
qu'il est impossible de constrrrire une annulabilité de la sentence. 

65. Mais nier l'annulabilité n'équivaut pas à nier qu'il puisse y 
avoir une sentence invalide, ni ;'i affirmer que toute décision ayant 
les apparences d'une sentence dcit être réputée telle et se voir 
reconnaître force obligatoire. 

Le bon sens indique que la force obligatoire d'une décision 
qualifiée sentence dépend de l'existence d'un compromis valable et 
de l'observation par l'arbitre des règles que directement ou indi- 
rectement ce compromis lui impose comme conditionnant la validité 
de sa décision. 

66. Ainsi, loin d'exclure la nullité, l'absence de voies de recours 
aboutit logiquement, comme on le voit, à la notion de nullité 
absolue. En  effet, à la différence de la notion d'annulabilité, qui  
suppose une organisation judiciaire développée, la notion de nullité 
absolue est une notion très simple, susceptible d'opérer indépen- 
damment de l'existence d'une telle organisation. 

67. Ce caractère automatique de la nullité des sentences inter- 
nationales se trouve pleinemerit confirmé par l'examen tant du 
droit conventionnel que de la. jilrisprudence et  de la doctrine 
internationales. 

68. Un tel caractère de la nu1lil:é est reconnu par l'art. ~~r de la 
convention pour l'établissemerit d'un tribunal international pour 
l'Amérique centrale du 7 février 1923. En effet, l'alinéa 2 de cet 
article déclare que, dans les cas indiqués dans le même alinéa, 
« le jugement du tribunal international établi par la présente conven- 



tion sera nul et sans valeur, et l'une quelconque des parties inté- 
ressées pourra refuser de s'y conformer a. 

RUXDSTE~N (La C o w  permattente de Jzrstice internationale co?rawte 
i?tslance de recours, en Reczteil des Cours, 1933-1, p. 22) et  BALASKO 
(Caitses de ?tztllité de la sentence arbitrale en droit intemational 
+iiblic, Paris 1938, p. 321) font observer, à ce propos, que la partie 
intéressée, qui invoque les motifs de nullité indiqués dans la 
convention, est juge unique de la légitimité de son action. 

69. Bans la jurisprudence internationale le caractère automatique 
de la nullité ressort de ce que le commissaire Gore a dit dans l'affaire 
du Betsey, jugée entre les États-unis et la Grande Bretagne (24 fé- 
vrier 1804): t( une partie n'est pas liée par la décision des arbitres 
lorsque l'espèce ne rentre pas dans les termes du compromis: une 
telle décision est une lettre morte; ce n'est pas une décision 1). 

(LAPRADELLE et POLITIS, Recueil des arbitrages i n t e r n ~ t i o n ~ z ~ x ,  
1, P. 69.) 

70. L'idée consistant à configurer l'invalidité des sentences 
internationales comme une nullité absolue, c'est-à-dire comme une 
nullité agissant automatiquement (de plein droit), est partagée par 
plusieurs auteurs, tels que Basdevant, Jèze, Politis, Verdross, 
Moreiii, Castberg, Rundstein, Borel, Briedy. 

Dans une consultation donnée en 1927 par i\IRI. BASDEVANT, 
JEZE et POLITIS sur la compétence du tribunal arbitral mixte 
roumano-hongrois, on lit le passage suivant (La. réfornze agraire en 
Roztma?tie, p. 507) : 

((La sentence d'un tribunai international qui statue en dehors 
de sa compétence est entachée d'usurpation de pouvoir. Elle est 
inexistante. Elle ne produira aucun effet juridique. Cette inexistence 
pourra être invoquée par tous moyens (( action ou exception 11, à 
toute époque. L'irrégularité ne pourra jamais être couverte d'au- 
cune manière; aucune prescription ne pourra faire disparaître 
l'irrégularité. Seule, la ratification de l'État défendeur pourra 
couvrir l'irrégularité. Cette ratification, pourvu qu'elle émane de 
l'autorité publique compétente pour créer le tribunal ou lui attri- 
buer compétence, équivaut à l'attribution de compétence qui 
manquait au tribunal arbitral. )) 

71. En se référant à l'hypothèse d'excès de pouvoir, M. VERDROSS 
(L'excks de $oz$voir dans le droit international pztblic, en Revue de 
droit international et de lég. cornp., 1928, p. 241) aborde la question 
((tendant à savoir si une sentence arbitrale, contre laquelle un 
excès de pouvoir véritable a été allégué, est ipso jure nulle (inexis- 
tante) ou simplement annulable 1). E t  RI. Verdross fait remarquer ce 
qui suit: (( S'il n'est pas contesté qu'il y ait excès de pouvoir véri- 
table, la partie de la sentence qui est exira comproî~~issztin est nulle 
ipso jztre, puisque tout acte se trouvant en dehors de la compétence 
est en principe dépourvu de caractère obligatoire, à moins qu'il ne 
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soit déclaré obIigatoire en vertil d.'une autre règle, jusqu'k ce qu'il 
soit annulé par une procédure détizrrninée. Mais il n'existe pas dans 
le droit international de règle semblable qui puisse être invoquée à 
l'appui des sentences arbitrales nulles. Il faut donc appliquer à 
celles-ci le principe général prt5ineiltionné. )i 

Au cas d'excès de pouvoir rkellement existant, il n'est pas 
cc nécessaire d'annuler la sentence puisque celle-ci n'a jamais été 
valable par suite de l'excès de pouvoir )i. La deciaration de nullité 
de la sentence par un tribunal arbitral ((n'est jamais nécessaire, à 
moins d'une convention contraira des parties. En tout cas, cette 
déclaration, meme si le mot (( annuler ii y figure, ne signifie jamais 
qu'un acte jusqu'alors obligatoire est annulé; elle n'est rien d'autre 
qu'un jugement constatant que la sentence a toujours été nulle. 1) 

72. M. R ~ O R E L L I  a traité le prohlème de la validité des sentences 
internationales et  des conséquences de l'invalidité dans La sentenza 
internaziolzale, Padova 1931, pl). 225 ss., aussi bien que dans Lu 
théorie générale dzt procès i?zternational (Recueil des cours, 1937-111, 
PP. 327 ss.1. 
12 la page 328 de c i  dernier ouvi:age, M. hlorelli fait remarquer ce 

qui suit: ((Dans le droit interne, le besoin de la certitude sur la 
validité de la décision et  1'existt:nce d'un système de contrôles 
de sa justice ont fait que l'action en nullité a été absorbée dans Ies 
voies de recours. Au contraire, dans le droit international, qui ne 
connaît presque pas d'autres voies de recours que  la voie de recours 
spéciale et éventuelle de la revision, la nullité de la sentence garde 
une importance autonome et  peul: être invoquée à tout moment. 11 

A la page 330 M. MoreIli répète que l'invalidité de Ia sentence 
cc peut Etre invoquée par chacune des parties, en tout temps, et 
cela tant que ne sera pas intervenue l'acceptation expresse ou 
tacite (acquiescement) il. 

73. M. CASTBERG (L'excès dr: poztvoir dans la justice internationale, 
en Recueil des cours, 1931-1, pp. 448 S.) déclare que, dans le cas 
d'usurpation de pouvoir, c'est-lcdire dans le cas où le tribunal s'est 
arrogé un pouvoir sans se baser sur les accords entre les parties, 
a le soi-disant «jugement )i, prononcé par le juge, n'a en réalité 
aucune valeur de jugement. Il est d'une nullité absolue. Il est 
inexistant au point de vue juridique. n Après quoi, en se référant 
à l'opinion suivant laquelle ii une partie à un conflit soumis à 
l'arbitrage n'a jamais le droit de se déclarer de son propre chef non 
liée par la sentence rendue », hl.  Castberg fait observer que « Ia 
nullité dont est entachée la senterice quand il y a eu usurpation de 
pouvoir est nécessairement une nullité absolue 1). E t  il continue 
comme sui t :  (( Un nouveau prononcé par un tribunal international 
ne saurait être nécessaire pour que la nullité de la sentence soit 
reconnue au point de vue du droit. Si vraiment il y a eu usurpation 



de pouvoir, chacune des parties doit pouvoir prendre ses dispositions 
sur Ia base de l'inexistence de la soi-disant (( sentence )I », 

C'est seulement sur la base d'un système comme celui proposé 
par le comité nommé, en janvier 1930, par le Conseil de la Société 
des Nations, qu'il n'est pas admissible, « quand une sentence arbi- 
trale a été prononcée, pour un État  de se décIarcr, de son propre 
chef, non lié par la sentence parce que celle-ci est entachée du vice 
d'excès de pouvoir » (p. 466). En  effet, sur la base d'un tel système 
la sentence arbitrale est considérée comme obligatoire si l'action 
en nullité n'est pas engagée dans le délai fixé. La Cour permanente, 
saisie de la requête en nullité, (( si elle trouve la requête bien fondée, 
prononcera l'annulation de la sentence attaquée. Les parties en 
Litige seront, par cette anneriation, remises dans la situation de droit 
où elles se trouvaient avant l'ouverture de la procédure qui a donné 
lieu à la sentence attaquée. » En substance, le comité propose que 
(( la nullité soit 1'« effet juridique de l'annulation ii ». 

74. Des idées très claires et  très précises sur le rapport entre la 
validité de la sentence e t  les voies de recours et sur les conséquences 
de l'invalidité des sentences internationales ont été exprimées 
aussi par M. RUNDSTBIN, dans son remarquable cours donné à 
l'Académie de La Haye en 1933 (La Cour permanente de Justice 
inter.nationale comme instance de recours, en Recueil des cozirs, 
1933-1). 

M. Rundstein, en se référant à la sentence internationale, fait 
observer (p. 16) : u Les moyens de nullit4 sont conçus comme objec- 
tions d'ordre matériel indépendantes de l'existence d'un pourvoi, 
d'ailleurs non existant n ; et il ajoute que, lorsque cc les prkmisses et 
conditions nécessaires à la validité d'une sentence font défaut a, 
« cette sentence ne peut produire d'effets juridiques 11. 

A la page 17 on lit: (( Certes, il n'est pas d'actes inattaquables en . 
droit, même si les voies d'action ne sont pas prévues et si les moyens 
d'exception ne sont pas préalablement réglés; cette constatation ne 
préjuge en rien l'appréciation des objections éventuelles. ii Et A la 
page 18: « L'absence d'une voie d'action n'exclut pas l'existence 
d'un droit de faire valoir la nullité 1); « si le texte se prononce sur 
le caractère définitif et sans appel d'une sentence, il serait inadmis- 
sible de conclure que chaque décision arbitrale, earce qu'elle est 
définitive, soit, de ce chef, et en vertu d'une présomption légale 
dispensant de toute preuve contraire, absolument valide en tant 
qu'acte juridique liant Ieç parties x. 

Dans le domaine des jugements internationaux, tc les objections 
et les exceptions d'inexistence ou de niiUité ne sont pas écartées du 
fait du défaut de moyens de procédure pour les faire valoir » (p. 19). 

((Dans quelque mesure qu'ait été exclu le recours aux voies de 
procédure dans l'acte instituant le règlement d'une affaire litigieuse 
entre États, cette exclusion n'implique pas renonciation aux fins de 
non-recevoir dirigées contre l'efficacité d'un jugement qui ne répon- 



drait pas aux prémisses et conditions dont dépend sa validité. Quel 
que soit donc le règlement général ou spécial porta* sur l'absence 
de voies de recours, on ne peut pas affirmer que les Etats, par cette 
exclusion de recours, aient accepta: Ia règle: (( pas de nullité sans 
instance 1) ( (c  pas de nulIité sans le juge ») 1) (p. 20). 

A la page 21 RI. Rundstein considère comme une vérité évidente 
i< que l'absence d'instance préétab1i.e ne dessaisit pas la partie inté- 
ressée de son droit intrinsèque à. Ift?xamen du jugement quant à ça 
validité 11. 

Ensuite, 2 la  page 80, après avoir fait remarquer que, même en 
droit interne, on prévoit la possibilité principale d'une action directe 
de nature déclaratoire en nullité ou inexistence d'une sentence, 
M. Rundstein ajoute qu'cc on est forcé d'admettre qu'il existe des 
raisons convaincantes de reconnaître un fondement juridique à une 
telle procédure en matière internationale. Il est en outre à souligner 
que les États qui se soumettent à la juridiction internationale ne 
renoncent pas par avance aux otijections éventuelles à porter contre 
les sentences inexistantes ou nulles. Une telle renonciation est 
étrangère à la  pratique de l'arbitrage. i) 

Aux pages 83 et suiv. M. Rundstein revient sur le rapport entre 
nullité et voies de recours: 1( 11 est de toute évidence que, si la règle 
du caractère définitif des sentences entraîne l'exclusion du pourvoi 
basé sur la violation ou sur la fzusse application d'une règ1.e de 
droit international, la  situation est différente, s'il s'agit des vices 
portant sur l'inexistence des ~>i.é~~iisses essentielles d'une sentence 
comme telle. » 

A la page 102, après avoir r6:pété que l'cc absence d'instance 
n'équivaut à l'absence d'actio~i, .même s'il n'existe point de for 
préétabli par-devant lequel les actions en constatation de nullité 
puissent être présentées )), M. Kuridstein distingue le cas d'inexis- 
tence du cas de nullité absolui: d.e la sentence. 11 ajoute ensuite 
(p. 103): c( Dans les deux cas, les actions respectives auraient un 
caractère déclaratoire; elles ne pourraient pas être qualifiées d'ac- 
tions constitutives, puisqu'elles constatent une situation sans la 
modifier et sans créer un noiivel état des choses (comme, par 
exemple, dans le cas de la revision :par rescision et révocation d'une 
sentence attaquée). )) Après quoi M. Rundstein se ralllie à la  thèse 
de M. Verdross, suivant laquelle, au cas d'excès de pouvoir, la 
sentence est nulle ipso iure, de sorte qu'il n'est pas nécessaire de 
l'annuler, 

75. En  se référant, en particiilier, au cas de corruption de l'arbi- 
tre, M. BOREL (Les voies de recours contre les sentences arbitrales, en 
Recueil des cours, 1935-11, p. 36) fa.it observer qu'« on nJh&site pas à 
reconnaître que la sentence ainsi viciée ne saura$ être reconnue 
valable. En l'état actueI du droit, cela autorise 1'Etat qui s'estime 
lésé à refuser l'exécution sans que l'autre partie puisse lui en faire 
grief. ii 
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Ensuite (pp. 39-40) 31. Borel fait remarquer que le raisonnement 

par lequel, à défaut de voies de recours, la  sentence échappe à toute 
incrimination efficace (( repose sur une erreur consistant à déduire du 
défaut de recours l'inexistence du droit même, alors que, précisément 
dans le domaine international, un droit peut exister même en 
l'absence d'une voie juridique ad hoc par laquelle, et d'unc autorité 
internationale devant laquelle, on puisse le faire valoir 11. 

76. On peut citer, enfin, l'opinion de BRIERLE- (The Law of 
Nations, gme éd., Oxford 1955, p. 278), d'après lequel, au cas où les 
arbitres ne se sont pas conformés au compromis, ((the award is a 
nullity withoiit binding force. It is, in fact, not an award a t  al1 1). 

77. Be tout ce que nous avons dit jusqu'ici, on peut concIure ce 
qui suit : 
I) Doit être considérée comme dépourvue de validité une sen- 

tence arbitrale internationale qui n'émane pas d'un tribunal arbitral 
nommé dans un compromis ou constitué en conformité avec lui ou 
qui n'est pas rendue suivant les conditions expressément ou tacite- 
ment prescrites aux arbitres par les parties. 

2) Dans le cas (cas habituel) où un contr6Ie judiciaire de la vali- 
dité de la sentence n'est pas prévu, l'invalidité dont fi s'agit consiste 
dans la nullité absolue de la sentence. 

Une telle nullité (justement parce qu'il s'agit de nullité et non 
pas d'annulabilité) opère de plein droit. Elle n'est pas subordonnée 
à la décision d'un organe donné; elle n'est pas non plus subordonnée 
3. une dédaration de volonté de la partie intéressée. Aussi la sen- 
tence est-elle, dès le début, dépourvue de tout effet. La partie 
iiitéressée n'a besoin de rien faire pour que la nullité et, par consé- 
quent, l'inefficacité de la sentence se produisent. 

La partie intéressée peut, de tout tcmps, faire valoir la  nullité de 
la sentence, pourvu, évidemment, que les vices d'où la même partie 
prétend ddduire la nullité de la sentence existent réellement et 
qu'ils soient vraiment de nature à entraîner la nullité de la sentence. 
La partie qui invoque la nullité ne fait que se prévaloir d'une 
situation juridique pré-existante; elle ne manifeste pas une volonté 
visant à modifier la situation juridique existante, c'est-à-dire à 
éteindre l'efficacité de la sentence. 

Il est bien possible qu'un différend surgisse entre les parties sur 
le point de la nullité ou de la validité de la sentence. C'est précisé- 
ment le cas du différend entre le Nicaragua et  le Honduras. II est 
possible aussi que (comme dans le cas du Nicaragua et du Hon- 
duras) un tel différend soit soumis à une décision judiciaire. En ce 
cas, la décision, qui proclame la nullité de la sentence est une déci- 
sion purement déclarative et non pas constitutive. 

78. Comme on le verra par la suite, la sentence prononcée par le 
Roi d'Espagne le 23 décembre 1906 est entachée de plusieurs vices 



essentiels : c'est-à-dire de plusieurs vices qui en affectent la validité. 
Pour les considérations que l'on a développées, l'invalidité d'une 
sentence internationale est synoriyrne de nullité absolue, de sorte que 
la sentence n'a jamais eu de forci: obligatoire. La République de 
Nicaragua n'avait donc besoin de rien faire pour obtenir la  nullité 
et, par conséquent, l'inefficacité de la sentence et  elle n'a violé 
aucune règle internationale en s'abstenant de l'exécuter. 

79. Le Honduras affirme, il est vrai, qu'il en va autrement. Mais, 
pour affirmer que l'attitude du Nicaragua par rapport à Ia 
question des limites avec le Horiduras constitue un fait illicite 
international, il ne suffit pas de constater qu'une décision qualifiée 
(i sentence )I est intervenue sur cette question, qu'une telle sentence 
donne au différend une certaine solution et que la conduite du Nica- 
ragua n'est pas conforme à cette solution du différend. Il serait 
nécessaire aussi de vérifier que la sentence dont il s'agit est une 
sentence existante et  valable. Une décision positive sur ce point par 
la Cour internationale de Justice constitue donc en l'espèce une 
condition nécessaire et préalable de la qualification de la conduite du 
Nicaragua comme conduite illicite. 

80.   ais une telle décision qui serait aux antipodes des thèses 
exposées dans le présent mémoire ne serait même pas suffisante 
pour justifier l'accusation de corld~ute illicite dirigée contre le Nica- 
ragua, Car sa bonne foi résulte avec éclat du fait que, ainsi qu'il 
résulte de l'exposé des faits, ses gouvernements successifs n'ont pas 
cessé de témoigner de leur consentement à soumettre Ieurs griefs à 
l'appréciation souveraine d'un tiers. 

81. Assurément, il n'existe pour les États  dans .l'état actuel du 
droit des gens aucune obligation généraie de soumettre à un règle- 
ment arbitral ou judiciaire m&me un différend relatif à la validité 
d'une sentence arbitrale. Il en va  t:n cette matière comme en toute 
autre, sauf engagement contraire, chaque État  est juge de la mesure 
de son droit, sans que bien enteridu son jugement lie en aucune 
façon les autres Gtats. 

Mais la doctrine a souligné fréquemment combien pareiIIe atti- 
tude négative était déplaisante lorsqu'elle se manifestait à l'issue 
d'une procédure dans laquelle en principe un État avait fait aban- 
don de son pouvoir discrétionn;iirc:, et le danger particulier d'abus - 

que cette situation présente. 

82. Aussi a-t-il Cté différentes iois indiqué ou proposé fût-ce de 
lege ferenda que l'État qui se refusait à exécuter une sentence 
arbitrale taxée par lui d'inexistence ou de nullité avait l'obligation 
en cas de contestation de se déclarer prêt à déférer le litige naissant 
à ce sujet à une procédure de rèl;lement pacifique. En 1931, à la 
X I I m e  Assemblée de la SociéttJ d.es Nations, la même opinion fut  
défendue. 



83. C'est une préoccupation semblable qui n'a cessé d'inspirer la 
conduite du Nicaragua depuis le 24 décembre 1906. - Conscient 
de l'engagement souscrit par lui à l'article VI1 du traité Gamez- . 
Bonilla d'accorder à toute décision arbitrale rendue régulièrement 
- u à la majoritéu - en conformité avec le compromis la valeur 
(( d'un traité parfait, obligatoire et perpétuel entre les Hautes Parties 
contractantes ii, il n'a pas attendu le pacte de Bogota signé en 1948 
pour démontrer par sa conduite sa volonté d'acceptation sans 
réserve du caractère final et  obligatoire des sentences arbitrales - 
sous la seule condition qu'elles méritent d'etre considérées comme 
régulières. 11 suffit de rappeler à cet égard les multiples suggestions 
faites par ses gouvernements successifs en vue de soumettre à une 
procédure nouvelle la contestation relative à la  validité de la 
sentence du Roi d'Espagne rendue le 23 décembre 1906. La relation 
qui en a été faite dans I'exposé des faits (par. 45 et suivants) 
nous dispense d'y revenir. 

La bonne volonté ct  la bonne foi qui ont ainsi constamment carac- 
teiisé l'attitude du Nicaragua suffisent à faire apparaître l'évident 
manque de fondement de l'imputation contenue dans la première 
conclusion formulée par le Honduras Ct la page 62 de son mémoire. 

84. Reste à déterminer quels sont les vices susceptibles d'en- 
traîner l'inexistence ou la nullité d'une sentence arbitrale. 

Sans doute serait-il oiseux de tenter ici un exposé complet de la 
question, plus encore de reproduire successivement les énumé- 
rations variées des causes de nulIité que depuis la résolution de 
l'Institut de droit internationai de 1875 on trouve dans les diffé- 
rents auteurs. Aussi nous bornerons-nous à justifier sommairement 
l'existence des causes dont il sera fait état dans le présent contre- 
mémoire à I'occasion de la décision rendue par le Roi Alphonse XII1 
le 23 décembre 1906. 

85. Une première série de causes de nullité est relative à l'auteur 
de la sentence. 

Ainsi qu'il a été déjà dit plus haut, ceci est à proprement parler 
plus une condition d'existence que de vaiidité: pour qu'une décision 
ait valeur de sentence arbitrale, il faut nécessairement que celui dont 
elle émane ait reçu ce pouvoir des Parties ou qu'il lui ait été conféré 
conformément à ce qu'ellcs ont convenu. Il faut encore que ces 
pouvoirs ne soient pas expirés au moment où il les exerce. 

86. Ce qui précède est tellement évident qu'on ne le trouve 
guère mentionné dans les auteurs. Par contre, ils font unanimement 
mention comme cas de nullité de l'hypothèse d'excès de pouvoir: 
il s'agit là très exactement de la violation des règles prescrites aux 
arbitres par le compromis soit en ce qui concerne la délimitation de 
l'objet du différend, soit en ce qui concerne les principes à appliquer. 

L'expression excès de pouvoirs peut du reste être prise au sens 
étroit ou au sens large, suivant que l'on vise par là le respect de 



ce qui est expressément prescrit dans le compromis ou qu'on 
l'étende à ce que tacitement les Pa~ t i es  ont normalement inclus dans 
la notion d'arbitrage. 

Dans le premier cas, on verra apparaître à côté de la notion 
d'excès de pouvoirs celle d'erreur!; essentielles, celle de défaut ou 
insuffisance de motifs et d'autres encore. 

87. La notion d'erreur essentielle, que l'on trouve notamment 
dans la résolution de l'Institut de droit international de 1875, est 
à vrai dire particulièrement difficile à distinguer de celle d'excès de 
pouvoirs, car ce n'est pas appliquer un principe que d'en recouvrir 
un fait ou une situation qui lui csl. manifestement étrangère. 

88. Le défaut de motifs a été plus rarement mentionné. C'est le 
mérite de la Commission de droit international des Nations Unies 
d'en avoir mis en lumière la gravité. L'atticle 30 du projet de traité 
multilatéral sur la procédure arbitrale élaboré par elle mentionne 
en effet comme une des causes permettant à une des parties d'atta- 
quer la validité d'une sentence arbitrale 

la violation grave d'une règle de procédure y compris le fait que 
la sentence n'exprime pas les motifs sur lesquels elle se base n. 

Règle de procédure ancienne à mai dire, puisque son existence se 
trouvait reconnue déjà par l'article 52 de la convention de La 
Haye de 1899 pour Ie règlement des litiges internationaux au terme 
duquel 

« La sentence rendue à Ia majorité des voix est accompagnée d'un 
exposé de motifs. 11 

C'est en vain que le Hondui-a.s alléguerait que ladite disposition 
ne pourrait être invoquée en l'espèce parce que le Honduras et le 
Nicaragua ne seraient pas parties A ladite convention de La Haye 
et parce que la date de celle-ci serait antérieure sinon A la sentence 
du moins à la conclusion du traité Garnez-Bonilla. 

A l'une et l'autre objection il siiffit de répondre que la première 
conférence de La Haye ne faisait 2. toute évidence que confirmer et 
codifier sur ce point une règle préexistante et dont la nécessité 
s'imposait. 

89. Peut-être n'est-il pas sans int&rêt de souligner en passant 
combien à cet égard l'arbitrage in-ternational diffère de l'arbitrage 
de droit interne. Celui-ci est essentiellement un mode de procédure 
auxiliaire, qui s'offre aux personries juridiques désireuses de sou- 
mettre leur différend à un ou plusieurs arbitres de leur choix plutôt . 
qu'à un tribunal ordinaire soumis aux normes habituelles de la 
procédure. 

11 est compréhensible dès lorc que tandis que les tribunaux 
ordinaires sont rigoureusement soumis sous peine de nullité de leurs 
décisions à l'obligation de les inotiver, les parties sont présumées 



en l'absence d'indication contraire en avoir dispensé ceux auxquels 
elles se sont adressées. Il se conçoit dès lors que les sentences arbi- 
trales du droit privé soient assez souvent dépourvues de motiva- 
tion. - Tout autre est la situation en cas de différends interna- 
tionaux. Jusqu'en 1920 la fonction juridictionneHe a été assurée 
exclusivement par l'arbitrage. Il était donc normal que celui-ci 
soit astreint à répondre au désir habituel des justiciables de con- 
naître les raisons des décisions rendues en ce qui les concerne. 

Cette nécessité s'avère sur le plan international d'autant plus 
impérieuse que dans l'état d'inorganisation que la société des Etats a 
connue jusqu'en 1920 l'exécution des sentence arbitrales reposait 
exclusivement sur la bonne foi et la bonne volonté deç peuples; or 
cet acquiescement n'aurait pas pu être obtenu si 1'Etat perdant 
avait été laissé dans l'ignorance des raisons qui avaient amené les 
arbitres à écarter les thèses défendues par ses représentants. 

go. Une fois admis le devoir de tout tribunal arbitral interna- 
tional de motiver sa sentence, il devient presque superflu d'indiquer 
qu'à l'absence de motifs il faut assimiler la  contradiction de motifs 
ou l'insuffisance de motifs, c'est-à-dire le défaut de répondre aux 
arguments essentiels IibelIés par la partie perdante en faveur de la 
demande reietbe D a r  le tribunal ou à l'encontre de la demande 
adverse admise par lui. 

91. Enfin, il est une dernière cause de nullité dont il sera fait état 
dans la présente instance, c'est l'obscurité, les lacunes ou les contra- 
dictions existant dans le dispositif de la sentence et qui la rendent 
inexécutable. A vrai dire la doctrine a tendance à distinguer ce vice 
des causes de nullité proprement dites, et le recours particulier 
auquel il donne ouverture est une demande d'interprétation la- 
quelle est adressée normalement A l'arbitre auteur de la sentence et  
non un recours en nullité dont cet arbitre ne peut évidemment 
connaitre. 

Notons toutefois qu'en l'espèce la distinction s'avérerait sans 
objet. En effet, les pouvoirs de l'arbitre étaient comme nous le 
verrons de toute façon expirés au lendemain de la sentence, et il 
apparut tout de suite qu'à supposer que les Parties fussent d'accord 
pour proroger les pouvoirs du Roi, une requête d'interprétation ne 
serait pas accueillie par lui étant considérée comme offensante, en 
sorte qu'il fut dès le début certain qu'à défaut d'aboutissement des 
négociations qui se poursuivirent en fait pendant des années, une 
demande d'interprétation aussi bien qu'un recours en nullité ne 
pourraient être soumis qu'à des juges nouveaux. 

Au surplus, l'obscurité de la sentence et les autres vices pouvant 
l'affecter ont au moins en commun un effet essentiel, à savoir celui 
d'empêcher l'exécution de la sentence et donc de faire obstacle à la 
demande qui serait formulée en ce sens par une des Parties. 
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Section 1 

Les vices extrinséqzjes de Eu sentence résuktant du manque de pouvoir 
de l'ariiitre 

92. L'exposé des faits a déjà ri:laé sommairement quelles étaient 
les règles prévues par le traité G51nez-Bonilla pour la composition 
du tribunal arbitral et de quelle i'açon il avait été procédé d'une 
part en 1899 puis en 1902 et  en 1904. 

Le simple rapprochement de la méthode suivie et des règles 
prévues suffit à démontrer que si en 1899, puis en 1902 et encore 
au début en 1904 le tribunal fut composé puis modifié dans sa 
composition de faqon parfaitement régulière, à partir du 2 octobre 
1904 on tourna délibérément lt: dos aux dispositions convention- 
nelles pour se Iancer dans une im,provisation dépourvue de toute 
base juridique. 

93. A vrai dire, le mémoire du Ifonduras ne contient pas d'essai 
de justification de la procédure suivie. Bien qu'un paragraphe 
spécial a i t  reçu pour titre: ci les reproches injustifiés et tardifs 
adressés par le Nicaragua à l'égard de la sentence arbitrale 1) dans 
lequel il est fait mention notamment du grief relatif à l'inobserva- 
tion des articles III, V, et X (lu traité, le Honduras se borne à 
annoncer que (t le cas échéant 11 .l'inanité de ces reproches sera 
prouvée. 

Pareille attitude nous parait vrai dire difficilement admissible, 
car si une sentence arbitrale peut Citre présumée régulière, en sorte 
que la preuve des vices dont elle serait entachée incomberait à celle 
des Parties qui prétendait en faire titat pour se soustraire à l'exécu- 
tion, encore faut-il qu'il s'agisse d'une sentence émanant d'une 
personne ou d'un collège régulièrement investi de pareil pouvoir. 
En  sorte qu'à notre avis il incomberait au Honduras d'indiquer sur 
base de quels articles du traité Gamez-Bonilla la  qualité d'arbitre 
avait pu être acquise par le Roi Alphonse XIII. 

94, Est-il présomptueux de supposer que le silence observé par 
le Honduras sur ce point pourrait bien résulter moins d'un calcul 
tactique que de son embarras? 

Telie est à vrai dire la seule explication que nous pouvons donner 
aux confusions, contradictions et erreurs flagrantes qu'on peut 
relever à ce sujet tant dans certains documents d'époque reproduits 
dans le volume d'annexes au mémoire du Honduras - ou dans leur 
traduction - que dans le bref cornmentaire qui leur est consacré 
dans l'exposé des faits du même mémoire. 

C'est ainsi qu'au paragraphe 6 dii mémoire on peut lire que: 
(( Ie IO décembre 1899, les représentants à la Commission arbitrale 
pour le Honduras et le Nicarapa, MM. les docteurs César Bonillaet 
Fernando Sanchez nommèrent comme tiers avbilre, en conformité de 
l'article X du traité Bonilla-G;imez, hl. Federico Gamboa II. 



11 y a là une double erreur: 
I. RI. Gamboa ne fut jamais nommé « tiers arbitre 11, c'est-à-dire 

arbitre siégeant seul pour trancher le différend sur lequel deux 
arbitres antérieurement nommés, un par chacune des Parties, n'ont 
pu se mettre d'accord. Il s'agit de troisième arbitre; l'article III est 
aussi clair que possible sur ce point; l'organe arbitral est composé de 
trois membres dont l'un est un membre du corps diplomatique 
étranger accrédité au Guatemala, Clu ou tiré au sort par les arbitres 
nicaraguayen et hondurien et ce tribunal statue à la majorité 
(article VII). 

2. C'est à tort qu'il est fait mention de l'article X du traité. 
Reproduisons-en le texte en traduction en rectifiant notamment 
l'erreur commise dans celle q u i  figure au mémoire par. 5 et A 
l'annexe I en ce qui concerne les mots (( tercer 5rbitro ». 

(i Article X. - Immédiatement après l'échange de ce traité, que 
les travaux de la Commission Mixte aient été commencés ou non, 
seront nommés par les Gouvernements du Honduras et du Nicara- 

a les représentants qui, conformément à l'article IV, doivent 
k e r  le tribunal arbitral, pour que, s'organisant en assemblée 
préparatoire, ils nomment le troisième arbitre et communiquent 
cette nomination aux ministres des Affaires étrangères respectifs, 
afin d'obtenir l'acceptation de la personne nommée. Si celle-ci 
déclinait la charge, il serait procédé immédiatement à la nomina- 
tion d'un nouveau troisiéme arbitre de la façon stipulée, et ainsi 
de suite jusqu'h ce que le tribunal arbitral soit organisé. 1, 

Manifestement cette disposition est muette en ce qui concerne la 
désignation du troisième arbitre. La première phrase ne contient 
d'indication qu'en ce qui concerne le mode de notification de cette 
nomination à l'intéressé et le moment auquel cette nomination doit 
avoir lieu, à savoir immédiatement après l'échange des ratifications. 
Comme en l'espèce les Parties avaient attendu trois ans après 
l'entrée en vigueur du traité avant de procéder à la constitution du 
tribunal, on ne peut donc voir dans cette mesure une application 
de la première partie de l'article X du traité. 

95. Quant àladeuxième partie de cet article, elle se borne à prévoir 
le remplacement d'un arbitre nommé qui décline la charge; ceci 
n'était pas le cas pour M. Gamboa. A cet égard non plus sa nomina- 
tion n'a donc de rapport avec l'article X. 

La référence à l'article X figurant au par. 6 du mémoire est donc 
erronée. Apparemment l'erreur provient du fait que ledit article 
avait été cité par le ministre des Affaires étrangères du Honduras 
dans le message de 1904 reproduit à l'annexe VI,  p. 77, des annexes 
au mbmoire. Mais il s'agissait là de la nomination comme troisième 
arbitre du ministre Romero aux lieu et place du chargé d'affaires 
Gamboa. Comme on peut admettre que la sortie de charge d'un 
arbitre soit assimilée à son refus d'accepter la nomination, le ministre 
des Affaires étrangères du Honduras était fondé à faire mention de 
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l'article X au sujet de la noinination de M. Romero, tandis que 
ladite disposition était étrangère à la nomination à propos de 
laquelle elle est invoquée dans le inémoire. 

96. Au numéro 7 du mémoire du Honduras (page 37) il est indiqué 
que GAmez et Membreiïo se réunirent le 2 octobre 1904 à Guate- 
mala en conformité à l'article 1 V du traité Gamez-Bonilla et ont 
fait appel comme président à hl. Pedro de Carrere y Lembeye, 
ministre plénipotentiaire de l'Espagne près des Républiques de 
l'Amérique centrale, en session préparatoire du tribunal arbitral D. 

97. Était-ce vraiment la réunion prévue par l'article IV d u  
traité? C'est possible. Soulignons en ce cas que l'article I V  du 
traité est totalement étranger à la nomination du' troisième arbitre. 
Elle suppose le tribunal constitué et c'est ce tribunal qui, avant de 
commencer ses travaux proprement dits, c'est-à-dire l'examen du 
litige, procède à son organisation, à savoir détermination du local 
où il tiendra ses séances, de la date, des heures, à la nomination du 
secrétaire et du personnel auxiliaire, etc. L'organisation du tribunal 
est donc entièrement distincte de la constitution du tribunal par 
désignation du troisième arbitre. Il suffit pour s'en convaincre de 
constater que celle-ci doit, aux termes de l'article X, avoir lieu, 
comme nous l'avons vu immédiatement après l'échange des ratifi- 
cations, tandis que a 1'orgaiiisal:ion du tribunal » ne doit être 
effectuée que dans les vingt jours qui suivent la dissolution de la 
Commission mixte. 

98. En parlant à ce sujet di: siiance ou session préparatoire du 
tribunal, le mémoire commet une double erreur, car ce n'est pas 
dans l'article I V  mais dans l'iiiticlc X qu'une expression analogue 
figure pour désigner, non pas la 16union d'organisation qui précé- 
dera immédiatement le début des travaux, mais la réunion des 
deux premiers arbitres préalable à la constitution du tribunal et  
ayant pour objet la  désignation du troisième arbitre. 

E t  bien entendu cette expressicln n'est pas (< session préparatoire 
du tribunal ». mais simp1enit:nt rétmion préfiaratoire (des deux 
arbitres) en vue de nommer le troisième avec lequel ils constitueront 
le tribunal. 

99. Il est vrai que le mémoire se réfère au procès-verbd du 
tribunal arbitral daté du z octobre 1904 qui, à vrai dire, ne cor- 
respond pas tout à fait au résurné qu'en donne le mémoire, mais où 
on trouve l'essentiel de ses c~niusions et qui fournit la  preuve 
éclatante de la violation de l'article III du traité. (Voir annexe 14 
de ce contre-mémoire.) 

roo. Car une première question se pose à la lecture de ce procès- 
verbal. Quel était l'objet de la rfiunion dont il rend compte, tout 
au moins l'objet initial? 

On peut croire que, conime l'indique le mémoire, il s'agissait 3jen 
de l'organisation de l'arbitrage par le tribunal comme prévu à 



l'article IV  du traité. Diverses indications le font croire, à savoir: 
I" la  présence aux côtés des arbitres nommés par les Parties d'un 
membre du corps diplomatique étranger accrédité au Guatemala, 
auquel ils avaient donc fait appel, constituant ainsi le tribunal; 
2' le fait qu'il était assisté d'un secrétaire de la légation d'Espagne 
hl. José de Romero y Dusrnet, lequel rédige le procès-verbal et fait 
.donc office de secrétaire du tribunal, réalisant ainsi un début 
d'organisation ; 
3" la reconnaissance quelque peu iiaïve de la part des participants 
à la réunion qu'ils ont été <( désignés en vue d'exécuter l'arbitrage 1) 

et qu'ils sont (( animés des meilleures intentions J) à cet effet; 
4' le fait que l'article X n'est pas mentionné ni dans le procès-verbal, 
ni dans le mémoire du Honduras pour justifier la nomination du 
Roi d'Espagne, comme il l'avait été à juste titre lors du rempla- 
cement de Gamboa par Romero; 
5" East not least, le fait que dans le procès-verbal de la deuxième 
réunion de Messieurs Gamez, Membreiio et Carrere y Lembeye en 
date du ro octobre 1094, les signataires reconnaissent expressément 
« être constitués en tribunal arbitral pour connaifre .et résoudre la 
qziestion de limites penda?zte entre les Réfiztbliques du Hondzcvas et du 
Nicaragzca n. 

En sens contraire il y a, il est vrai, le fait déconcertant que le 
seul résultat concret de la réunion a été la nomination du Roi 
d'Espagne comme tiers arbitre. 

101. A notre sens, l'explication la plus plausible de cette contra- 
diction est celle proposée dans l'exposé des faits d'un détournement 
de l'objet de la réunion à l'initiative du président du tribunal, 
hl,  Carrere y Lembeye, ministre d'Espagne, celui-ci persuadant ses 
collègues de revenir sur la première nomination et de faire une 
application anticipative et hasardeuse de la disposition finale de 
l'article V du traité en substituant au tribunal un arbitre unique, 
le Roi d'Espagne. 

roz. Il y a place pourtant, reconnaissons-le, pour une autre 
explication, à savoir que le ministre d'Espagne aurait été invite 
dès le début non pas pour présider le tribunal, mais pour présider 
la séance où on désignerait le président. - Il suffit d'énoncer l'hypo- 
thèse pour se rendre compte à quel point elle est peu vraisemblable, 
car une chose est certaine: c'est que, d'après le procès-verbal, c'est 
à cette réunion du 2 octobre qu'a été présentée pour la première 
fois la suggestion de soumettre le litige au Roi d'Espagne. Il faudrait 
donc admettre que les arbitres nommés par les Parties auraient 
fait appel à un membre du corps diplomatique accrédité au Guate- 
mala pour les aider à faire choix d'un de ses collègues. 

103. Quoi qu'il en soit, une chose est certaine, c'est qu'on n'a 
pas procédé suivant le traité. Car si le ministre Pedro de Carrere y 



Lembeye avait été nommé pour présider le tribunal, celui-ci devait, 
comme le dit le procès-verbal, (( connaître et régler la question des 
limites pendante entre les deux Républiques précitées du Nica- 
ragua et du Honduras 1). 11 ii'av'ait évidemment aucune qualité 
pour se substituer à un autre organe. 

E t  à supposer que le ministre d':Espagne revienne sur son accep- 
tation, l'article X du traité irnplxait clairement de procéder à 
son remplacement de la façon indiquée aux articles III et  V. (Voir 
annexe S.} 

Et si le ministre Pedro de Carrere y Lembeye n'avait pas été 
nommé comme troisième arbitre, si insolite que soit sa présence 
auprès des arbitres chargés de procéder à cette nomination, elle ne 
les dispensait pas de se conformer aux règles des articles II1 et V. 

104. Le procès-verbal relate il esii vrai, dans une phrase incidente, 
qu'avant qu'il fût procédé à l'élection du tiers arbitre les <( formalités 
prescrites aux articles III et I V  du traité 1) avaient été observées. - 
Ce rappel de l'article IV est étrange, car comme nous l'avons vu, 
ledit article ne prescrit aucune iormalité; ou faut-il y voir une 
nouvelle indication que la réunion du 2 octobre devait originaire- 
ment se situer dans le cadre de l'article IV  et avoir en vue l'organi- 
sation? (Voir annexe 14.) 

Quant à l'évocation de l'article XII, sans doute faut-il y voir une 
allusion au fait que, comme nous l'avons supposé, le ministre 
d'Espagne présidant Ia réunion avait été désigné de commun 
accord, ce qui effectivement est le premier mode de nomination 
du troisième arbitre prévu par l'article III. 
105. Constatons en tout cas que, dans l'hypothèse où l'article III 

n'avait pas déjà reçu application pour la nomination du ministre 
d'Espagne, ou dans celle où il aurai-t démissionné suivant l'allégation 
contenue dans le no 2 du procès-verbal du z octobre, il est impos- 
sible que les arbitres aient pu au cours de cette première séance 
épuiser, pour la nomination ou le remplacement du troisième arbitre, 
les possibilités dont cet article III: leur imposait de tenter l'essai, 
avant qu'ils puissent chercher un troisième arbitre hors du corps 
diplomatique au Guatemala. Car d'après ledit article, à défaut 
d'accord sur le nom d'un membre du corps diplomatique, il fallait 
procéder à un tirage au sort parmi six candidats présentés par 
moitié par chaque Partie. E t  rrne fois le tirage au sort effectué, 
il faiiait entrer en rapport avec 1'451~ par la voie gouvernementale 
prescrite à l'article X. Ceci comportait inévitablement l'écoulement 
d'un certain temps, au point que l'article V admet qu'au cas où 
un représentant diplomatique décline sa charge, il doit être procédé 
à l'élection d'un autre dans le; dix jours. 

106. Même s'il fallait admettre que le ministre d'Espagne au 
Guatemala n'avait pas été personriellement nommé arbitre et  qu'il 
a été procédé en sa présence ;i une tentative de désignation de 
troisième arbitre suivant la procédure prévue à l'article I I I ,  encore 



la nomination du Roi d'Espagne serait-elle grossièrement irréguIière. 
Car l'article V du traité prévoit qu'avant que soit abandonnée la 

formule du tribunal arbitral de trois membres et  que le règlement 
du litige soit confié à un gouvernement étranger, il appartient aux 
Commissions (?) du Honduras et du Nicaragz$a, une fois épuisée Ia 
liste des membres du corps diplomatique, de chercher à se mettre 
d'accord sur (( toute personnalité publique étrangère ou d'Amérique 
centrale n. 11 semble donc que si les deux arbitres nommés par les 
Parties se trouvaient dans la situation décrite au début de I'article V, 
ils eussent à provoquer la résurrection et la réunion des commis- 
sions dissoutes et dispersées pour explorer les possibilités d'un 
accord sur une telle personnalité qui serait venue présider a Guate- 
mala les séances du tribunal arbitral. Manifestement cela n'a pas 
été fait, puisqu'aussi bien cela ne pouvait pas être fait au cours de 
cette première séance. Même si le mot (( Commissions devait 
être compris dans l'article V comme visant les arbitres, encore cet 
article leur imposait-il de passer en revue tous les membres du 
corris di~lomatiaue accrédité au Guatemala. soit en vue de leur 

I I I -. 

désignation directe comme troisième arbitre, soit en vue de leur 
inscription sur des listes de candidats en vue du tirage au sort. 
Cela non plus n'a certainement pas été fait au cours de cette pre- 
mière séance, dont le procès-verbal ne contient aucune référence à 
l'article V. II est vrai que le Roi Alphonse XIII affirme dans sa 
sentence qu'il a été désigné en vertu des articles III, I V  et V du 
traité, mais on ne peut voir Ià qu'une tentative maladroite d'ef- 
facer après coup l'irrégularité flagrante commise dans la désignation 
du Roi. 

107. Enfin, il apparaît que même en admettant quod non que les 
conditions requises pour un dessaisissement du tribunal arbitral 
au profit d'un arbitre unique eussent été réunies, il n'était pas au 
pouvoir des arbitres ni du reste des ministres des Affaires étrangères 
de faire appel au Roi d'Espagne. 

Le texte parle du ((Gouvernement i> et  non du chef de l'État, et  
s'il est vrai que dans la pratique internationale les deux termes sont 
souvent employés comme synonymes, iI n'en va certainement pas 
de méme en l'espèce, vu les termes de I'article IV du trliité pré- 
voyant que le vote de la majorité du tribunal fera loi et ceux de 
l'article VII, suivant lesquels ne sont obligatoires que lesdécisions 
prises (( à la majorité quelle qu'elle soit 1). D'où il faut déduire: I) que 
la décision n'est jamais confiée à un arbitre unique; 2) qu'il' y a 
d'autres majorités possibles que celle de deux contre un que 
permet seul un tribunal de trois membres. Dès lors on doit admettre 
que suivant les prévisions du traité le renvoi de la décision à un 
gouvernement comportait également une délibération au sein d'un 
collège que l'on supposait devoir compter plus de trois membres. 
Les mots t( Gouvernement d'Espagne » ne pouvaient donc viser que 
le Conseil des ministres d'Espagne et non le Roi Alphonse XIII. 



Les écrits de droit constitutionnel espagnol auxquels le mémoire du 
Honduras fait état et  dont il reproduit un échantillon à la  page 85 
sous le numéro XI  des annexes ail mémoire ne peut rien modifier 
à cette interprétation inéluctable du traité. 

Au surplus, il convient de souligner le fait qu'à la date à laquelle 
le traité Ghmez-Bonilla.fut conclu (1894), l'âge d u  Roi n'était que 
de huit ans, en sorte qu'il n'a pas pu être envisagé par les Parties 
comme arbitre. 

108. Vainement alléguerait-on que les dérogations au traité 
Gamez-Bonilla se trouveraient. coiivertes par l'accord des Parties. 
Pareille argumentation irait directement à l'encontre d'une règle 
bien établie suivant laquelle, sauf disposition particulière, un traité. 
ne peut être modifié que dans les conditions requises pour ça  con- 
clusion. Quant à la nature de ces conditions, aucun doute n'est 
possible. En effet, l'article VI11 du traité prévoyait expressément. 
que le traité devait être soumis an Honduras et au Nicaragua aux 
ratifications (lisez aux approbations) constitutionneiIes. C'était là 
une référence non équivoque iliix dispositions identiques qui dans 
les deux Constitutions requièrent l'approbation des Chambres 1, 
Si celle-ci était nécessaire pour la conclusion des traités, elle l'était 
nécessairement aussi pour leur modification, et tout ce qui était 
fait en ce sens sans consentement des Chambres donné dans les 
formes constitutionnellement requises, était nécessairement nul. 

109. L'argument est encore renforcé par la disposition figurant 
dans l'article XI suivant laquelle le traité aura une durée de dix 
ans, délai pendant lequel il ne pourra être revisé ni modifié de quelque 
manière (voir annexe 8).  Disposition insolite à coup sûr et d'une 
portée juridique douteuse, car on peut difficilement comprendre que 
des États puissent vaiablement s'interdire de revenir pendant dix 
ans sur un accord signé en 1894. Mais sans doute faut-il le compren- 
dre comme ayant précisément p0u.r objet de se garantir contre tout 
velléité des gouvernements ou de quelque agent que ce soit de 
s'écarter de la procédure prévue au traité pour la détermination de 
la frontière. 

110. En  conclusion, de quelque façon qu'on interprète les 
décisions prises par les arbitres di1 Honduras et du Nicaragua lors 
de leur réunion du 2 octobre 1904, avec ou sans participation active 
du ministre d'Espagne, ou celles qu'ils auraient prises antérieure- 
ment, le Roi Alphonse XII1 n'a pu être désigné comme arbitre 
qu'au mépris de plusieurs disporjitions du traité Ghez-Bonilla. 
Cette qualité ne peut dès lors être considérée comme lui ayant été 
valablement conférée, et la décision du 23 décembre 1904, qualifiée 
par lui sentence arbitrale, est r:n tant que telle inexistante. 

l Annexe 46. - Texte de la Constitution du Nicaragua de r893 au sujet de la 
ratification des traités. (La Constitution du Honduras contenait des dispositions 
identiques.) 



Section II 
SUBSIDIAIREMENT - EXPIRATION DU TRAITE A LA DATE 

D'ACCEPTATION PAR LE ROI DE LA QUALITÉ D'ARBITRE ET 
(( A FORTIORI )) A LA DATE 13U PRONONCÉ D E  LA SENTENCE 

III. Cette deuxième cause de nullité extrinsèque subsidiaire et dès 
lors à notre avis surabondante est déduite de la disposition contenue 
dans l'article XI du traité à laquelle nous venons de nous référer: 
((le traité aura une durée de dix ans 1). 

112. Quel est le point de départ de ce délai? A première vue, on 
serait tenté de considérer qu'il faut admettre comme tel celui de 
l'échange des ratifications, lequel eut lieu le 24 décembre 1896. C'est 
sans doute en vue de cette interprétation que la sentence fut 
prononcée le 23 dPcembre 1906. 

Mais à notre avis, c'est à tort qu'en l'espèce on adopterait comme 
début de la durée du traité la date de son entrée en vigueur par 
l'échange des ratifications. 

113. Constatons tout d'abord que, suivant les conceptions juri- 
ques dominantes au XIXme siècle, une fois la ratification obtenue et 
échangée, on considère le traité comme ayant acquis force obliga- 
toire non pas à partir du moment de l'échange des ratifications, 
mais bien à partir de sa signature par les ~Iénipotentiaires. C'est en 
ce sens que s'exprime de Martens, qui ajoute: (( c'est là une doctrine 
reconnue dans le monde entier et  acceptée comme un axiome par 
tous les auteurs qui ont écrit sur le droit international )). 

Dans le mème sens se prononcent Carlos Calvo, Droit interna- 
tional théorique et pratique d'Europe et d'Amérique, éd. esp. de 
1868, par. 220, pp. 333-334. Hegter, Droit international public 
européen, éd. en langue espagnole de 1875, p. zoo. BEztntschli, 
Droit international codifié, éd. esp. de 1880, art, 421. Loghi, Théorie 
des traités internationaux, éd. en langue italienne de 1882, p. 120. 
de Olivart, Traité de droit international pubIic, en espagnol, 1902, 
1, p. 395. Mérzgnhac, Droit international public, 1905, II, p. 667. 
Diez de Medina, Notions de droit international moderne, éd. 
espagnole de 1906, p. 256. 

Citons encore parmi les auteurs anglo-saxons Wharfon,  Digest of 
International Law, 1886, II, sect. 132; John Bassett Moore, Digest of 
International Law, 1906 T.V., sect. 762, p. 244; Travers Twiss, 
Law of Nations, 1884, p. 439 ; Lawrence, Principles of International 
Law, 6meéd .  1910,p. 324; FrederickSmith, International Law, 5th ed., 
1918, p. 146; Cheney Hyde, International Law chiefly as interpreted 
and applied by the United States, 1922, II, pp. 49-50, etc. 

La doctrine a été résumée très nettement par John Basset Moore 
dans son fameux Digest, dans les termes suivants: 

(( Un traité oblige les parties contractantes, à moins qu'on dispose 
le contraire, à partir de la date dela signature, et dans ce cas l'échange 
des ratifications a un effet rétroactif, c'est-A-dire, confirme le traité 
à partir de cette date (op .  cd., ut szdpra). 1) 



114. Les juridictions internationales se sont fréquemment pro- 
noncées de même en faveur de Ia rétroactivité des effets de la 
signature. Cavaré mentionne diverses décisions dans son Droit 
international positif (1952, p. 72), de même que tous les auteurs à 
cette époque. 

Un des cas le pIus cité est celui de Davis contre Ie tribunal de 
police de Concordia, où le juge \V;iyne, qui a prononcé la sentence 
de la Cour, a dit: 

(( Tous les traités, aussi bit:n ceux qui ont pour objet des cessions 
de territoire comme ceux qui sont célébrés & d'autres fins, obligent 
les parties contractantes dès le jour de leur signature, à moins qu'il 
contienne une disposition contraire, leurs ratifications se référant 
rétrospectivement à la date de leur signature (g, Howard, p. 289). )) 

115. Ajoutons, d'après Mac-Tair - The Law of Trealies, éd. 
1938, p. 152 - l'avis exprimé par le Sobleciior Generub de l'Angleterre 
en date du 15 mai 1857 suivant lequel « même si la Convention entre 
S. M. et la République du Honduras n'a pas encore été ratifiée, les 
ratifications lorsqu'elles seront kchangées seront rapportées en 
arrière et  confirmeront Ia conveiition à partir du  27 août 1856 1) 

(c.-à.-d. de la date de  leur signature). 

116. Il est 'vrai que dans les dernières années ladite doctrine a 
été battue en brêche. C'est ainsi que la convention de La Havane 
du 22 février 1928 fixe à son article 8 la règle que les traités seront 
effectifs à partir de l'échange ou du dépôt de ratifications, sauf si 
on avait convenu d'une autre date au moyen d'une clause expresse. 

De même ia Cour permanente tle Justice internationale dans son 
arret de  1929 relatif à la juridiction territoriale de la Commission 
internationale de l'Oder (Série A,  no 23, p. 20) considère comme 
règle ordinaire du droit interriational que ct les conventions sauf 
quelques exceptions particulières ne deviennent obligatoires qu'en 
vertu de leur ratification », 

117, Mais outre que ces rCgles n'excluent pas avec certitude la 
rétroactivité des effets juridiquts du traité acquis grâce à sa ratifica- 
tion, elles ne peuvent valablement être invoquées au sujet d'un traité 
manifestement antérieur à leur formation. Tenzpzts regii actunz. Cet 
adage romain non moins respectable que le locus regit actu~n inter- 
dit de soumettre des contrat; -- réserve faite des cas d'ordre 
public - à d'autres lois que celles existant au moment où ils ont 
été conclus. 

Si donc, comme nous pensons l'avoir démontré, le principe de la 
rétroactivité doit être considCri: ccrmme ayant été très généralement 
admis en r8g4, il n'y a aucune rrison de l'écarter pour la détermina- 
tion des effets du traité GAmez-Bonilla. 

118, A ces considkrations d'ordre général, nous en ajouterons quel- 
ques autres se rapportant A diverses circonstances: la première est 
tirée de l'intention des Parties telle qu'elle peut &tre déduite d'une 



disposition du traité. 11 s'agit de l'article IX, lequel est libellé 
comme suit : 

(( Les dispositions de l'article qui précède (prévoyant les ratifica- 
tions et  l'échange des celles-ci dans les soixante jours qui suivront la 
date à laquelle les deux Gouvernements auront ratifié le traité) ne 
font pas obstacle à l'organisation immédiate de la Commission mixte, 
qui devra commencer ses Ctudes, au pIus tard, deux mois aprés la 
dernière ratification, conformément ailx dispositions du présent 
traité, sans préjudice de le faire avant les ratifications si celles-ci 
tardaient, afin de profiter de la saison sèche ou de l'été. i) 

119. On notera que dans la disposition précitée diverses indica- 
tions sont contenues touchant les travaux de la Commission mixte, 
dont la première est relative à son organisation: celle-ci devra être 
((immédiate 11, c'est-à-dire que dès la signature du traité les membres 
de  la Commission devaient être nommés e t  se réunir pour prendre 
toutes dispositions en vue de l'exécution de leur mission. Comment 
peut-on douter un seul instant que la validité des décisions ainsi 
arrêtées serait définitivement acquise par l'entrée en vigueur du 
traité ? 

Les deuxième et troisième indications sont relatives aux travaux 
proprement dits de Ia Commission, c'est-à-dire aux opérations 
effectuées sur le terrain; mais tandis que la première détermine 
l'époque à laquelle normalement ces travaux devront commencer, 
la seconde prévoit une modification à cette règle dans une hypo- 
thèse exceptionnelle qu'elle précise. 

En principe, il est prescrit que les travaux devront commencer 
au plus tard deux mois après la dernière ratification. Assurément on 
observera que le même délai de deux mois à dater de la dernière 
ratification (ou de soixante jours) se trouve déjà à l'article VIII, 
comme celui dans lequel l'échange des ratifications doit avoir lieu. 
Il n'en est que plus remarquable que les auteurs du traité aient omis 
de subordonner à l'échange préalable des ratifications le commen- 
cement des travaux, qu'ils aient au contraire rendu celui-ci indépen- 
dant de celui-là, ce que soulignent les premiers mots de l'article IX: 
c( les dispositions de l'article qui précède ne font pas obstacle 
à, etc ... n. 

Plus remarquable encore est la prescription contenue dans 
l'article pour le cas où les ratifications tarderaient. Dans ce cas la 
Commission mixte, si elle désire profiter de la saison sèche ou de 
l'été, passera outre non seulement au défaut d'échange des ratifica- 
tions, mais même au retard dans les ratifications ou approbations 
parlementaires elles-mêmes. Eiie pourra se mettre à la tâche sans 
attendre. 

Si elle avait fait usage de la faculté que lui ouvrait ainsi le traité, la 
Commission aurait pu par hypothèse constater l'accord existant sur 
la  fixation de certains points de la frontière et même fixer la fron- 
tière tout entière. Et sans doute pareil accord eût-il été précaire, 
comme la qualité des commissaires qui l'auraient signé. Mais qui 
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donc douterait que dans cette hypothèse la ratification du traité 
eût entraîné confirmation des actes antérieurs accomplis par anti- 
cipation conformément à ses dispositions? 

Or s'il en est ainsi, c'est donc que la durée du traité, c'est-à-dire 
l'espace de temps pendant lequel il a pu avoir des effets juridiques 
fût-ce au début sous condition suspensive de ratification soit en 
l'espèce le délai de dix ans inscrit à l'article XI du traité Gimez- 
Bonilla, doit bien être comptée i dater de sa signature. 

120. Cette interprétation de l'article XI est la seule compatible 
avec l'impatience que manifestaierit les signataires de voir au plus 
tôt résolue « cette affaire si ennuyeuse ) i ,  comme il est dit dans le 
préambule. 

De cette impatience tout le traité témoigne. Il suffit de songer 
aux délais exceptionnellement brefs pour la procédure arbitrale: 

IO Nous avons vu déjà que la constitution du tribunal devait, 
aux termes de I'article X, suivre 2:ntmédzalement l'échange des rati- 
fications, car la Commission mixte pouvait a ce moment avoir com- 
mencé ses travaux et être proche de leur conclusion, auquel cas 
Ic tribunal devait être prêt à se saisir du différend qui aurait 
subsisté. 

2" Si au cours de cette const.it~~tion les arbitres se heurtaient A 
une difficulté du fait que le représentant diplomatique élu comme 
troisième arbitre avait décliné sa charge, il fallait que dans les dix  
jours suivant il fût procédé à l'élection d'un autre diplomate, et 
ainsi de suite. 

3 O  Dans les vingt jours qui suivaient la fin des séances de la Com- 
mission mixte, le .tribunal d'arbitrage devait, aux termes de l'ar- 
ticle IV,  s'organiser - et nous avons vu le sens de ce terme. 

4" Dans le même délai les  partit:^ devaient, suivant l'article VI, 
présenter par le canal de leurs avocats leurs allégations, plans, 
cartes et documents - le point de départ étant toutefois modifié si 
contrairement aux prévisions de l'article X, le tribunal se trouvait 
au moment de la dissolution de la C:om~nission mixte sans président, 
comme ce fut le cas en 1904. 

5' Dans les hz~it jours du dépôt des mémoires il en était donné 
connaissance aux avocats de l'autre Partie (article VI). 

6" Ceux-ci avaient dix jours l~arir y répondre (article VI). 
7" Dans l'intervalle le tribunal arbitral devait commencer ses 

délibérations - dans les dix jottrs qui suivent son organisation 
(art. IV). 

8" La sentence arbitrale devait être rendue dans les vingt jozlrs 
du dépôt des réponses aux mén10ii:es ou des délais prévus pour ces 
dépôts, en sorte que tout le procés devait recevoir sa solution dans 
les dezrx mois de la fin des travaux de la Commission. 



CONTRE-MÉ~IOIRE DU KICARAGUA (5 v 59) 179 
9" Xotons erifin l'indication contenue dans l'article XI que les 

délais pour la nomination d'arbitres, début des études, ratifications 
et échanges de celles-ci ainsi que tous autres délais qui y sont 
fixés, ont pour objet (( de presser le travail ». 

121. Peut-être Ie Honduras objectera-t-il que, suivant cette der- 
nière disposition, les délais rappelés dans l'article XI ne seront pas 
fatals et n'entraîneront de nullité d'aucune espèce. Mais tout cela 
vise les délais prévus dans les dispositions qui précèdent l'article XI 
et ne fait que souligner davantage le caractère de délai de rigueur 
attaché au délai maximum de dix ans, prévu dans le traité précisé- 
ment en vue d'élargir les latitudes données aux Parties de pour- 
suivre ou de reprendre la procédure, si elle avait été interrompue. 
(( A cette fin, dit l'article XI, elles conviennent que ce traité ait une 
durée de dix années, ce pour le cas où son exécution serait inter- 
rompue >). 

122. Une circonstance extérieure au traité du 7 octobre 189qvient 
apporter une confirmation impressionnante à la thèse du Nicaragua 
quant au point de départ du délai de dix ans, et  met en lumière de 
manière très nette l'intention du Nicaragua et du Honduras de faire 
application de Ia doctrine établie à l'époque. Il se fait en effet que 
Ies deux mêmes Républiques représentées par les deux mêmes 
plénipotentiaires, Mr. José Dolores GAmez et M. César Bonilla, signè- 
rent à treize jours d'intervalle, le 20 octobre 1894, un deuxième 
traité, cette fois (( de Paix, d'Amitié, de Commerce, de Navigation 
et d'Extradition 11, et que celui-ci fu t  également conclu pour dix ans, 
mais la clause relative à la durée, soit l'article 52 du traité, fut cette 
fois rédigée de la manière suivante: 

(( 11 devra rester en vigueur pour une durée de dix ans d compter 
de la date de l'échange des ratifications. )) 

A toute évidence, si les deux négociateurs prirent soin de men- 
tionner ici l'échange des ratifications comme point de départ du 
délai de dix ans, alors qu'ils l'avaient omis dans le traité du 7 octobre, 
c'est que dans leur pensée, à défaut de pareille précision, le point de 
départ du délai devait être la date de signature du traité. 

123. Enfin, il est un autre point de comparaison propre cette fois 
au Honduras et non au Nicaragua qui conduit à la même conclusion, 
c'est le traité de limites Mufioz-Arias conclu le I C ~  mars 1895 entre 
le Honduras et le Guatemala. Ce traité, très semblable au traité 
Ghmez-Bonilla, contient un article 16 identique à son article XI. 
L'échange de ratifications eut lieu le 20 janvier 1896. Si le délai 
de dix ans prenait cours à cette date, il ne devait venir à expiration 
que Je zo janvier 1906. 

Or une note du 21 novembre 1904 du ministre des Affaires étran- 
gères du Guatemala au ministre des Affaires étrangères du Hon- 
duras proposa la prorogation de ce traité d'un an supplémentaire, 
(( c'est-à-dire, dit la note, qu'il serait en pleine vigueur jusqu'au 



~~r mars 1906 )i. Cela établit clairement que la durée de dix ans 
était comprise comme devant prendre fin normalement le I~~ mars 
1905, c'est-à-dire qu'on la faisait courir à dater de la signature; le 
Honduras accepta la proposition et Ie traité f u t  prorogé plusieurs 
fois pour un an et pour deux ans, suivant la date à laquelle la 
prorogation précédente s'était tt:rniinée, l'échéance coïncidant cha- 
que fois avec un anniversaire di: la date de la signature. Tout ceci 
ayant été fait par simple échange (le notes, les Parties reconnurent 
la nCcessité de conclure un autre traité en 1914, dans lequel ils stipu- 
lèrent que tout ce qui avait été e:uécuté pendant les prorogations 
successives convenues par échanges de notes était expressément 
couvert par ledit traité l. 

Ainsi de façon continue il fut ad~nis par le Honduras qu'un traité 
très semblable au traité GAmez-Bonilla conclu pour dix années 
venait à expiration dix ans aprés sa signature. On se demande en 
vain sous quel prétexte le mênic: c:~lcul ne serait pas admis dans le 
cas du traité Gimez-Bonilla. 
124. AU surplus, notons que l'expiration du traité Gamez- 

Bonilla au 6 octobre 1go4 ou à une date voisine du 6 octobre fut  au 
moins entrevue par certains des participants à la délibération du 
IO octobre. C'est ainsi que dans la lettre que le ministre espagnol au 
Guatemala adresse à son Gouvernt:ment le IO octobre 1904 et  que 
nous reproduisons en annexe 1 5 ,  on trouve cette phrase que le 
traité GArnez-Bonilla, dont la duri5e de dix ans (( prendra fin le 3 
janvier 1905 (?), est prorogé ail rnoyen de cet acte de convention 
additionnel jusqu'à ce que la clécision royale soit rendue s. 

Réserve faite du choix comme pcint de départ de la date d'appro- 
bation par le Gouvernement du Nil-aragua avant toute consultation 
du Parlement de l'acte signé par son représentant et réserve faite 
de l'extraordinaire affirmation sriivant laquelle les arbitres des 
deux pays auraient pu valablement proroger le 2 octobre 1904 le 
traité venant à expiration en fait le lendemain, on constatera 
que du moins au ministre d'.Espagne non plus ne vient pas à 
l'idée de compter les dix ans à dater de l'échange des ratifications. 
125. E t  le membre honduritm du tribunal arbitral hl. Alberto 

Membreno fait sans doute allusion à la même difficulté lorsque, le 
20 mars 1905, il prit sur lui de faire savoir unilatéralement au minis- 
tre d'Etat espagnol qui peut-être bien l'aurait interpellé à ce sujet: 

(( Il me semble indiqué de faire savoir à V. E. que lors de la pre- 
mière réunion tenue A Guatemala par les arbitres du Honduras et 
du Nicaragua et au cours de Iaqiielle S. M. fut proposée comme 
arbitre, on a décidé de se passc:r comme il est naturel des délais 
auxquels, suivant la Convention des limites de 1894, était soumise 
la procédure du litige en q~est ion.~  JI 

Annexe 47. - Traité de limites eiitre le Guatemala et le Honduras (Munoz- 
Arias) du Ier mars 1895, ses prorogations e t  traité du  Icr août.  r g r  

3 Annexe 48. - Lettre adressée par M. lderobreno au ministre d'$;at d'Espagne 
le zo mars 1905. 



Vices intrinsèpztes relatifs au contenz~ de la sentence 

Section 1 

126. Le Gouvernement du Nicaragua ne se borne pas à contester 
l'attribution de la qualité d'arbitre au Roi Alphonse XII1 et sub- 
sidiairement la conservation par lui de cette qualité à la date où 
sa prétendue sentence fut rendue. 11 soutient également qu'eût-il 
été réellement nanti de cette qualité, sa sentence serait nulle pour 
excès de pouvoir, erreurs essentielles, défaut de motifs, contradic- 
tions et obscurité. 

Mais sans doute convient-il, avant de faire la démonstration du 
bien-fondé de ces griefs, de déterminer les règles auxquelles le tribu- 
nal arbitral était tenu de se conformer. 

127. A première vue, le traité Gamez-Bonilia ne contient aucune 
règle qui s'impose au tribunal d'arbitrage. Celles contenues dans 
l'article I I  sont expressément formulées à l'intention de la Commis- 
sion mixte. Quant à l'article III, il se borne à confier à un tribunal 
arbitral la décision sur i( le point ou les points de démarcation que 
la Commission mixte ... n'aurait pas réglés r). (Annexe 8.) 

228. Il serait toutefois excessif de conclure de cet examen super- 
ficiel que le tribunal arbitral était entièrement libre de fixer la 
frontière comme il l'entend et  d'écarter en bloc l'ensemble des règles 
contenues dans I'article I I  du traité comme étant pour lui sans 
pertinence. 

Observons tout d'abord que le droit international général fait 
un devoir aux arbitres de statuer en droit. La convention pour le 
règlement pacifique des différends signée à La Haye le 29 juillet 
1899 - sept ans avant le prononcé de la sentence - contenait déjà 
à ce sujet sous l'article 15 une disposition reprise sans changement 
à l'article 37 de la conveiition revisée de 1907 et qui ne faisait que 
codifier le droit existant. 

Il  était libellé comme suit: 

i( l'arbitrage in ternational a pour objet le règlement des litiges entre 
les Etats par des juges de leur choix et sur base du respect du 
droit it. 

Il n'est pas douteux que le tribunal arbitral institué par le traité 
GAmez-Bonilla avait à se conformer à cette règle. 

129. S'agissant d'une délimitation de territoire, Ia question se 
pose nécessairement de savoir suivant quel critère la souveraineté 
des territoires litigieux devait être attribuée à l'une ou l'autre Partie. 



L'article II contient à cet égard SOUS les numéros 3 et  4 une double 
indication : 

I) il faut se rapporter à ce qui constituait respectivement les 
provinces du Honduras et du Nicaragua à la date de l'indépendance ; 

2) il faut tenir compte du titre de souveraineté tel qu'il est 
pleinement proz~vé, et non de la poc;session de fait de I'une ou l'autre 
des Parties. . 

En d'autres termes, la Commission mixte était expressément Liée 
par le principe (( uti possidetis juris i). 

A notre avis, la même obligation s'imposait au tribunal arbitral. 
On ne pourrait concevoir en effet qu'ayant à départager les Parties 
sur l'application d'un principe juridique, le tribunal eût pu en faire 
table rase. Ceci aurait abouti à énerver entièrement la volonté 
commune des Parties quant à la règle de base devant inspirer la 
délimitation; puisqu'il aurait suffi à certains commissaires de 
marquer leur désaccord sur les solutions en découlant pour subs- 
tituer à cette application le cou11 de dé d'une détermination ex 
aequo et bono. 

Ajoutons que l'di possidetis j'uris est la règle traditionnelle 
inscrite dans les nombreux traitds d'arbitrage conclus entre les 
anciennes provinces espagnoles pclur la solution de leurs contesta- 
tions de frontières, en sorte que l'on doit admettre que si les Parties 
au traité GAmez-Bonilla avaient entendu ne maintenir le principe 
que pour la seule Commission, elles auraient pris soin de préciser 
de quelle autre façon la frontihre devait éventuellement être fixée 
par le tribunal arbitral. 

130. Si on admet que le tribunal arbitral se trouvait lié dans 
la détermination de la frontière par le principe uti 9ossidedi.s +ris - 
et il y a tout lieu de croire que la chose ne sera pas contestée par le 
Honduras -, il faut par voie de conséquence admettre aussi qu'il 
aura l'obligation dans l'appréciation des preuves de s'en remettre 
avant tout aux documents publics ou officiels et que c'est seulement 
à défaut de semblables ((titres ii proprement dits que la preuve de 
la situation juridique pourra être cherchée dans d'autres documents 
(cf. leç par. 2 et 5 de l'article 11). (Annexe 8.) 
131. Le paragraphe 5 de l'ar-tic:le II, dont nous avons admis en 

principe l'applicabilité, contient 1:outefois une notion au sujet de 
laquelle des réserves expresses s'.imposent tout au moins dans la 
mesure où on désirerait l'étendre au tribunal arbitral, c'est le mot 
1~ équitablement 1); les derniers mots de ce paragraphe sont en effet: 
«les limites entre les deux Répiibliques seront celles que fixera 
équitablement d'après cette &tude: la Conimission mixte ii. Le terme 
ne paraît pas pouvoir être pris au sens propre même en tant qu'il 
s'adressait aux commissaires. Ceux-ci avaient, en effet, à rechercher 
quelle était l'étendue de la souveraineté territoriale appartenant 
en 1821 à chacune des deux Républiques. C'est là une question de 
preuve; l'équité proprement dite ne pouvait jouer aucun rôle ni 
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dans l'admission de la délimitation qui en résulterait et qui s'impo- 
serait aux commissaires, ni dans l'appréciation des preuves. 

Ce que les auteurs du traité ont eu en vue, c'est sans aucun ioute 
l'hypothèse où il y aurait des cartes et  documents se contredisant. 
La Commission devait en ce cas apprécier avec bon sens et de bonne foi 
de quel côté penchait la balance despreuves. C'est apparemment, dans 
Ie même sens qu'il faut comprendre le paragraphe 7 suivant lequel: 

((en étudiant les plans, cartes et autres document; analogue: qui 
lui seront présentés ar les deux Gouvernements, la Comm~ssion 
mixte donnera la pref%rence ceux qu'elle estimera les plus ration- 
nels et Ies plus justes I). 

C'est en tout cas exclusivement dans les limites de cette inter- 
prétation que l'une ou l'autre disposition peut être considérée 
comme valant aussi pour le tribunal arbitral. Ainsi comprises, 
elles ne faisaient du reste que confirmer des prescriptions découlant 
tout naturellement des devoirs de conscience et d'impartialité qui 
s'imposent à des arbitres. 

132. 11 ne pouvait par contre être question, à notre avis, de 
considérer comme s'étendant au tribunal arbitral la faculté admise 
pour la Commission mixte dans le paragraphe 6 du même article II 
de s'écarter de la délimitation de frontières telle qu'elle résultait 
des titres ou à leur défaut des preuves auxiliaires pour y substituer 
((autant que possible des limites naturelles bien déterminées ii, sauf 
à accorder à la Partie lésée par pareilles rectifications des compen- 
sations i l ,  et même des (i indemnités pi. 

Il s'agit là manifestement d'un pouvoir exceptionnel dépassant 
la mission normale des arbitres, qui est de statuer sur Ia base 
du droit; il ne peut donc leur être reconnu que si de façon non 
douteuse il leur a été octroyé par les Parties. Or, en l'espèce, 
non seulement le texte ne contient aucune indication sembIable, 
mais le bon sens suffit à indiquer combien grave eût été l'extension 
à des arbitres d'un pouvoir qui avait pu sans inconvénient être 
confié à la Commission mixte. Car celle-ci était composée en nombre 
égal de représentants des Parties; il n'y avait aucun risque A ad- 
mettre qu'après s'être mis d'accord sur la détermination de la fron- 
tière telle qu'elle résulte des titres et à leur défaut de la documenta- 
tion historique assemblée par les deux Parties, les commissaires 
recherchent s'il n'y avait pas un intérêt pratique à apporter à cette 
frontière théorique certaines modifications pour lui faire suivre des 
Iignes naturelles moyennant compensation ou indemnité, étant 
entendu que rien ne peut être fait en ce sens que de commun accord. 

Pareille faculté confiée à des arbitres équivalait au contraire 
à renoncer à la sécurité que donne I'observation du droit pour 
s'exposer aux aventures du jugement subjectif des personnes 
investies du pouvoir de juger. C'est à peu de choses près l'attribution 

I aux arbitres du pouvoir de statuer ex aequo et bono suivant ce qui 
est prévu à l'article 38 du Statut de la Cour. 



On sait combien dans la pratique les États répugnent à consentir 
à pareille extension de pouvoirs. 

Rien en tout cas n'autorise B coilsidérer que les Parties au traité 
GAmez-Bonilla aient envisagé rien de semblable. 

133. Si les principes énoncés ci-dessus sont exacts, la Cour n'aura 
pas de peine à constater qu'ils ont C~té manifestement méconnus par 
le Roi Alphonse XII1 dans sa sentence du 23 décembre 1906. 

Le texte en est reproduit en,  traduction comme annexe XII, 
pages 87 et suivantes dans les anrlexes au mémoire du Honduras. 
Une traduction quelque peu diffiirente mais que nous pensons 
plus correcte figure également en même temps que l'original en 
annexe au présent contre-mémoire l .  Il a paru de plus utile, en 
vue d'une compréhension plus aizée de la critique qui sera faite 
ci-après de ladite sentence, d'en numéroter les divers considérants. 

134. Le premier devoir de lJarbit.re étant de vérifier la valeur des 
titres de souveraineté produits par les Parties et, s'il en reconnaissait 
l'existence et la portée, de s'y tenir, on cherchera avant tout dans la 
sentence si le Roi Alphonse XII1 s'est effectivement appuyé sur 
des preuves appartenant L cette première catégorie. 

A première vue, il en est bien aiilsi. En effet, après avoir rappelé 
dans un premier considérant que les frontières doivent être déter- 
minées d'après les limites existant en 1821 entre les deux provinces 
de Honduras et de Nicaragua, et puis dans un deuxième considérant 
que ces provinces ont reçu leur dernier statut administratif d'une 
ordonnance royde de 1786, le Roi fait état d a w  les troisième et 
quatrième considérants d'un brevet royal (Real Cidula) du 24 juillet 
1791 appuyé de trois autres actes qualifiés étrangement de i( précé- 
dents i l ,  dont deux cités dans le cinquième considérant sont des 
brevets royaux datés du 23 aoi~t  1745 et le troisième cité dans le 
sixième considérant une communication du capitaine général du 
Guatemala au Roi du 23 aoùt 174:~ 
135. Une première remarque s'irripose, c'est la différence de valeur 

entre les prétendus «précédents s, auxquels se réfère le cinquième 
considérant de la sentence, dont le premier seul peut par sa 
nature -réserve faite de son cont.enu - être éventuellement pris 
en considération comme titre de souveraineté, tandis que le dernier 
doit être rangé parmi les documents auxiliaires ne devant, suivant 
le deuxième paragraphe de l'article II du traité comme du reste 
suivant les principes d'une bonne niéthode, entrer en ligne de compte 
qu'à défaut de titres. 

Annexe 49. - Sentence du Roi d'Espagne rendue le 23 décembre 1906. 



On n'est pas moins surpris en constatant - et  c'est la deuxième 
remarque - qu'après avoir prétendument trouvé dans le brevet 
royal interprété à l'aide des précédents la preuve que, comme il 
est dit à la fin du cinquième et du sixième considérants, « le cap 
Gracias a Dios était point Iimitrophe des juridictions attribuées 
aux gouverneurs du Honduras et  du Nicaragua », le Roi Alphonse 
XIII ait cru devoir consacrer encore à la même question les quatorze 
considérants suivants. 

136. 11 est vrai qu'un examen rapide des brevets royaux cités 
dans la sentence suffit à démontrer qu'ils sont totalement étrangers 
au point en discussion. 

La chose est évidente en ce qui concerne le brevet de 1791 1 
reproduit dans les annexes au présent contre-mémoire. 

Il suffit pour s'en convaincre de lire le résumé qu'en donne la 
sentence elle-meme. 

Son objet est décrit dans le troisième considérant comme ayant 
été: 

<( l'incorporation de IV<( Alcaldia Mayor 1) de Tegucigalpa à 1'Inten- 
dance et au Gouvernement de Comayagua (Honduras) avec tout le 
territoire de son évêché (c'est-à-dire de l'évêché de Comayagua) ... ». 

Dira-t-on que le territoire litigieux a été incorporé à cette date 
au Honduras, parce que faisant partie de lJAlcaldia Mayor de 
Tegucigalpa ? Ce serait une erreur fiagrante, car 1'Alcaldia Mayor est 
situé au sud du pays au bord du Pacifique (mer du Sud), non de 
l'Atlantique (mer du Nord). Pareille thèse n'a du reste jamais été - .  

soutenue par le Honduras 
De même serait - et comme nous le verrons contredite -totale- 

ment gratuite l'hypothèse que le territoire litigieux aurait été 
incorporé en 1791 à la province de Comayagua (Honduras) comme 
relevant du point de vue religieux de l'éveché de Comayagua, tout 
en ayant jusqu'à cette date relevé administrativement de la pro- 
vince du Nicaragua. 

Au surplus, si un doute subsistait quant à la  portée du brevet 
de 1791, il serait dissipé par le quatrième considérant suivant lequel 
la province du Honduras ne comprenait pas (c la  partie de la côte 
qui à cette époque était occupée par les Indiens Mosquitos, Zambos, 
Payas, etc. a. 

Aussi n'est-ce pas essentiellement sur le brevet royal de 1791 que 
Ie Roi Alphonse XIII base la souveraineté du Honduras sur le cap 
Gracias a Dios ou la côte s'étendant à l'ouest dudit cap. Ledit 
brevet n'est invoqué par lui que pour constater que sauf l'incorpo- 
ration de 1'AlcaIdia Mayor de Tegucigalpa et l'adaptation des limites 
aux limites ecclésiastiques, ledit brevet ni aucun brevet postérieur 
ne sont venus modifier le territoire de la province de Honduras 

l Annexe 50. - Brevet royal du 24 juillet 1791 et  dossier concernant I'incorpo- 
ration de 1'(r Alcaldia Mayor ii de Tegucigalpa à l'Intendance de Comayagua. 

Annexe 51. - Description géographique de l 'a  Alcaldia Mayor n de Tegucigalpa 
par Baltasar Ortiz de Letona. r743. 
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depuis que par l'application de. l'ordonnance de 1786 il a reçu sa 
structure définitive. 

137. Cette preuve que le cap ~ r a c i a s  a Dios était - malgré 
l'occupation des Indiens - le poiiit limitrophe des deux provinces, 
le Roi a cru la trouver essent~ellement dans deux brevets royaux 
antérieurs, à savoir ceux du 23 aciût 174j ' a. C'est ce que la sen- 
tence appelle un précédent; il s'agit en l'espèce d'un titre antérieur 
qui de façon explicite aurait indiqué le cap Gracias a Dios comme 
point terminal de la juridiction di: la province du Honduras. L'un 
et l'autre brevets auraient expreszkment soumis les territoires ainsi 
délimités i< à la juridiction II respective des gouverneurs et comman- 
dants généraux de la province du Nicaragua et de celle du Honduras. 
Ilais le texte mème desdits brevets indique clairement qu'ils n'ont 
pas l'intention de  changer la juridiction politique des deux pro- 
vinces; et cela est encore pius clair dans les instructions royales 
données à don Juan de Vera 

138. Or il s'agit là d'une erreur flagrante, et il est d'autant plus 
extraordinaire de la trouver dails la sentence que la véritable portée 
des brevets de 1745 et le rnanque total de fondement de l'argument 
que le Honduras prétendait en tirer avaient été parfaitement mis en 
lumière par le Conseil d'État (l'Espagne. 

Aussi prions-nous la Cour de bien vouloir se référer à cet avis 
intégralement reproduit dans ncls annexes 4. Il y est clairement 
démontré qu'ainsi que le soutenait et  le soutient le Nicaragua, ce 
fut seulement à des fins militaires, en raison de la guerre qui sévis- 
sait alors et  pour Ia répression de lii contrebande, que furent agrandis 
Ie territoire soumis au commaridement du général de brigade 
Heredia, gouverneur du Nicaragua, et celui soumis au commande- 
ment du colonel Vera, gouverneur du Honduras, sans qu'il y ait 
eu la moindre extension des liinites de leu? provinces respectives. 

De la façon la plus formelle. le Conseil d'Etat conclut son analyse 
des brevets par l'affirmation : (i oii peut donc avoir la certitude que 
les brevets royaux de 1745 ne modifièrent point les limites des 
provinces (lu Nicaragua ni du Honduras ». 

139. Et c'est dans le même sens que se prononCa en 1933 le 
tribunal arbitral présidé par le Chief Justice Hughes chargé de 
trancher un litige de frontières entre le Honduras et le Guatemala. 
Le Honduras s'étant prévalii des brevets royaux de 1745 et de 
l'interprétation qu'en avait donnCe le Roi Alphonse XII1 dans sa 
sentence du 23 décembrc 1906, lc tribunal arbitral rejets expressk- 
ment cette manière de voir, déclarant que le brevet relatif à l'exten- 

l Annexe 52. - Brevet royal du 23 aoiit 1745 a Alonso de Heredia. 
Annexe 53. - Brevet royal du 23 août 1745 L Juan de Vera. 
Annexe 54. - Instructions royales du 23 août 1745 au colonel Juan de Vera. 
Annexe 55. - Avis du 21 ddcetnbre 1906 adresse par le Conseil d'fitat d'Es- 

pagne à S. 31. le  Roi. 
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sion des pouvoirs consentis à Vera était relatif seulement à la dé- 
fense du Royaume et  à la répression du commerce iIlicite, sans 
modifier en aucune manière les limites du territoire assigné à 
l'autorité administrative l. 
140. Ajoutons enfin que si même les brevets de 1745 avaient eu 

la portée que le Roi leur attribue, Ieur effet aurait été tout à fait 
temporaire, puisque dès 1747 un nouveau brevet royal restitua au 
nouveau gouverneur général de Guatemala Cagigal de la Vega les 
pouvoirs temporairement délégués aux deux gouverneurs et que, 
comme le Conseil dJEtat le constate également dans son avis, 
le 21 décembre 1748, lors de la nomination de don Pantaleon 
IbAnez Cuevas comme gouverneur et capitaine général de Comaya- 
gua succédant à don Juan de Vera, on stipula expressément qu'il 
était remis exactement dans la situation des prédécesseurs qui 
occupiirent la charge avant le colonel don Juan de Vera 
141. Mais s'il est ainsi hors de doute que les limites des pro- 

vinces de Honduras et  Nicaragua n'ont pas été modifiées par les 
brevets de 1745, pas plus que par celui de 1791, non plus que par 
aucun acte intervenu e.ntre cette date et 1821, il faut reconnaître 
qu'il y a lieu d'admettre comme titre de souveraineté déterminante 
l'état de possession, lien juridique existant en 1821 d'après les 
brevets royaux antérieurs à 1745 que les Parties auraient été en 
mesure de produire. 

Or le Nicaragua a produit semblables brevets. 
142. 11 s'agit tout d'abord de la capitulation entre l'empereur 

Charles V et Diego Gutiérrez du 29 novembre 1540 4. Dans ce docu- 
ment, Diego Gutiérrez reçoit l'autorisation de coIoniser les terres 
qui reviennent à la Couronne d'Espagne dans la province de 
Veragua d'une mer à l'autre, à partir des 25 lieues carrées qui 
avaient été concédées à l'amiral Luis Colon, jusqu'au Rio Grande 
(aujourd'hui Aguin) qui coule à l'ouest du cap Camaron, vers le 
nord-ouest, et jusqu'à 15 lieues du lac Nicaragua, vers l'ouest, et 
d'y établir le Gouvernement de Cartago. I l  est expressément indi- 
qué, dans ce document, que le Rio Grande forme la limite orientale 
de la province du Honduras. 

Ce document est complété comme titre de souveraineté par la 
capitulation entre le Roi Philippe II et Diego de Artieda, du 

décembre 1573 j. Ladite capitulation coupe en deux l'ancienne 

1 Annexe 56. - Quelques extraits de la sentence arbitrale rendue A Washington 
le 23 jauvier 1933 par le tribunal arbitral présidé par le 8 Chief Justice i> Charles 
Evans Hughes. 

"Annexe 57. - Instructions royales du 3 janvier 1747 au maréchal Francisco 
CagigaI de la Vega, capitaine général de Guatemala, e t  brevet royal d u  3 janvier 
1747 au colonel Juan de Vers. 

Annexe 58. - Titre royal du 2 1  décembre 1748 adressé à Pantale6n Ibatiez 
Cuevas. gouverneur et capitaine général de Comayagua et  province du Honduras. 

Annexe 59, - Capitulation du 29 novembre 1540 avec Diego Gutiérrez. 
Annexe 60. - Capitulation du I rr  décembre 1573 avec Diego de Artieda. 



province de Cartago (aussi appelée Costa Rica) : la partie située au 
sud d u  Deçaguadero ou Rio San Juan est concédée à Diego de 
Artieda qui est chargé dorénavant de la province de Costa Rica, 
tandis que la partie nord est rattachée au Nicaragua. En  effet, alors 
que celui-ci ne s'étendait, en 1540, qu'à 15 lieues du lac Nicaragua, 
il est indiqué dans la capitulation de 1573 que l'embouchure dans 
l'Atlantique du Desaguadero se trouve dans la partie appartenant 
au Nicaragua, ce qui montre que 14: territoire de celui-ci s'est accru 
de tonte la partie nord de I'ancien~le province de Cartago. 

x43. Ainsi qu'il résulte de cIocuments publics émanant de Ia 
Couronne d'Espagne, documents q l e  ne modifie ou contredit aucun 
document public ultérieur, la province de Nicaragua s'étendait vers 
le nord sur la côte de l'Atlantique jusqu'au Rio Agukn, c'est-à-dire 
au-delà du cap Camaron auquel dans un esprit de conciliation le 
Nicaragua a limité ses prétentioris devant la Commission mixte 
d'abord, devant le Roi Alphonse XII1 ensuite. 

Ce dernier avait dès lors l'obligation de fixer la frontière en 
conséquence sans qu'il puisse avoir égard à des documents ultérieurs 
d'uii autre ordre. 

La prise en considération de ces derniers constitue donc un véri- 
table excès de pouvoir, l'inexactitude flagrante de l'interprétation 
donnée aux brevets de 1745 doit être considérée comme une erreur 
essentielle; le silence de la sentence sur les capitulations de 1540 et 
1573 est constitutif de défaut cle motifs. 

Ces premières observations suffisent à enlever toute validité à Ia 
sentence. 

Aussi n'est-ce que surabondamrnent que nous passerons rapide- 
ment en revue ses considérants suivants. 

144. Dans le sixième considérai~t l'arbitre fait état d'une com- 
munication adressée au Roi d'Espagne par le capitaine général du 
Guatemala datant de 1742 et rt:lai:ive aux opérations militaires sur 
la côte de Mosquitos dans laquelle don Pedro de Rivera rapporte 
incidemment : 

« Non loin du cap Gracias a Ilios qui se trouve sur la côte de la 
province de Comayagua, se trouve une petite île appelée iIe des 
Mosquitos. II 

Il est superflu de rappeler -- l'observation vaut pour tous les 
documents invoqués dans les coilsiilérants suivants - qu'il ne s'agit 
pas en l'espèce de titre de souveraineté, c'est-à-dire d'un brevet 
émanant de la Couronne d'Espagne, et que l'acte invoqué est dès 
lors impuissant à ébranler la force: probante s'attachant aux titres 
invoqués par le Nicaragua. 

Faut-il ajouter que l'objet du rapport était sans relation avec les 
questions administratives, étraiigeres du reste à la compétence de 
leur auteur, et qu'on ne peut dès :!ors attacher d'importance à une 
mention ayant pour objet , d'indiquer accessoirement l'emplace- 



ment approximatif du cap et non la détermination des territoires 
des deux provinces ? 

145. Le septième considérant fait état de compétences exercées 
par le gouverneur de Comayagua (Honduras) sur trois établisse- 
ments militaires dont un dénommé Cabo Gracias a Dios proche du 
cap du même nom après qu'en 1786 les Anglais aient consenti à 
évacuer ladite côte mosquita. On conçoit mal que cet argument ait 
pu être retenu par l'arbitre, qui reconnait lui-même que lesdits 
établissements relevaient directement de la capitainerie générale 
de Guatemala; dès lors il eût faIlu, pour que les actes passés à leur 
sujet par le gouverneur du Honduras présentassent quelque intérêt, 
qu'ils l'eussent été par lui au titre d'intendant-gouverneur et non 
par délégation spéciale de la capitainerie générale, comme l'a tou- 
jours soutenu le Nicaragua. Or il n'est rien allégué de semblable. 
On relève donc ici à nouveau outre l'excès de pouvoirs, une erreur 
essentielle dans l'interprétation des faits et un défaut de motifs 
dans l'absence de toute réfutation de l'argumentation du Nicaragua. 

146. Les huitième, neuvième et dixième considérants ont trait à 
Ia prétendue délimitation des circonscriptions ecclésiastiques, spé- 
cialement de l'évêché de Honduras. 

Certes, il n'est pas contesté que dans un texte légal de 1636 repro- 
duit dans le Recueil des Lois des Indes il était prévu que les cir- 
conscriptions administratives seraient autant que possible calquées 
sur les ecclésiastiques, ni qu'en 1791 le territoire de la province du 
Honduras ait été étendu jusqu'aux limites de l'évêché du même 
nom. Mais ceci s'applique a la circonscription ecclésiastique pro- 
prement dite. 

L'arbitre commet ici une confusion analogue à celle relevée plus 
haut, à savoir entre les pouvoirs exercés par l'évêque du Honduras 
comme tel et  ceux exercés par lui sur les établissements militaires 
par délégation de l'aumônier général. En effet, par un bref du pape 
Innocent X du 26 septembre 1644, à la demande du Roi d'Espagne 
Philippe IV,  le grand aumônier vicaire général des armées royales 
et patriarche des Indes et leurs subdélégués recevaient pleine juri- 
diction ecclésiastique pour connaître et décider de toutes les causes 
ecclésiastiques, profanes, civiles, criminelles et mixtes entre ou au 
sujet de personnes appartenant aux armées et  relevant d'une façon 
ou d'une autre du for ecclésiastique, et cette concession fut confirmée 
et prorogée par des brefs successifs dont le dernier porte la date du 
16 décembre 1803~. Si donc l'évêque de Comayagua a exercé 
certaine juridiction à l'égard de personnes se trouvant dans l'éta- 
blissement de Cabo Gracias a Dios, cela n'implique pas que celui-ci 
rentrait dans les limites de son évêché, ce pouvait être aussi bien 
par déIégation de l'aumônier général, patriarche des Indes. 

1 Annexe 61. - Quelques documents concernant la juridiction ecclésiastique 
militaire. - A :  Loi 1, Titre VI, Livre II  du Nouveau Recueil des Lois des Indes 
concernant la juridiction ecclésiastique militaire du patriarche des Indes. 



147. De fait, la  nature des actes invoqués par le Honduras et  
auxquels la sentence fait allusion prouve qu'il en était bien ainsi. 
II s'agit en effet avant tout cle la nomination par l'évêque du 
Honduras non pas d'abbés mais de chapelains à Koatan, Rio Tinto 
et Cabo Gracias a Dios, tous trois placés sous l'autorité du chapelain 
de Trujillo qui avait charge de vicaire sous-délégué, or il s'agit 1à 
essentieilement d'une fonction t:cclésiastique militaire l .  11 s'agit 
ensuite de divers documents présentant tous le même caractère 
militaire: des demandes d'information transmises au chapelain de 
Cabo Gracias a Dios par le vicaire de  l'évêché du Honduras au sujet 
de l'état de célibat de soldats candidats au mariage; ilne demande 
d'aubes, chasuble et une autre adressée par le chapelain de Cabo 
Gracias a Dios au commandant militaire de Trujilloz, 

Enfin, quant à la perception des dîmes dont il est également fait état, 
le Roi perd manifestement de vue que suivant la loi 1 du titre XVI 
du livre 1 du Recueil des Lois du 'Royaume des Indes et conformé- 
ment à une concession 'résultant d'une bulle du pape Alexandre VI,  
C( ce sont les officiers royaux des Indes qui touchent la dîme, car elle 
appartient au Roi ». Le recouvrement de la dîme était donc une 
fonction laïque voire même rnilitz~ire; s'il a été effectué dans des 
établissements militaires par des autorités ecclésiastiques, ce ne 
peut l'avoir été que par délégation spéciale du pouvoir civil. 

148. Quant à la délimitation respective des évéchés de Nicara- 
gua et  de Honduras proprement dits, elle résultait clairement d'une 
lettre adressée le g mai 1545 par le prince-régent qui chargeait à 
titre provisoire l'évêque de Kicarxgua du soin spirituel de la pro- 
vince de Cartago qui était colonisée par Diego Gutiérrez. La dési- 
gnation était faite à titre provisciire en attendant la désignation d'un 
prélat à titre définitif; cependant celle-ci n'eut pas lieu, et en 1565, 
par une lettre du 6 juillet le Roi chargeait de nouveau et  cettc fois 
à titre définitif l'évêque de Nica.ragua du soin des affaires spiri- 
tuelles de la province de Costa Rica (alias Cartago) qui s'étendait, 
comme il a été vu, jusqu'au Rio Aguin. Rien dans la suite ne semble 
être venu modifier ces dispositions au sujet desquelles la sentence 
litigieuse est malheureusement muette. Ajoutoiis que dans une 
communication adressée le 20 octobre 1791 au Roi d'Espagne par 
l'éveque de Comayagua (Honduras) il Cnumère les trente-cinq cures 
de son évéché avec le détail des villages relevant de chacune d'elles 
et qu'on y chercherait en vain celle de Cabo Gracias a Dios 

l Annexe Gr B. - Edit du 3 février r7;.g du patriarche des Indes. 
Annexe 61 C. - Définition des fotictions de l'aurn8nier de l'Armée. 
Annexe 62. - Brevet du prince régent du g mai 1545 a l'évêque du Sica- 

ragua. 
Annexe 63. - Brevet royal du 15 juillet 1565 confirmant la juridiction de 

1'6vêch8 du Eicaragua sur la province de Cartago. 
Annexe 64. - Liste des 35 cures dont I'évéchE de Comayagua. est composé, 

tel qu'il est indique dans la lettre adressée le 20 octobre 1791 au Roi d'Espagne 
par Fernando de Cadifianos., évêque (le Comayagua. (Honduras.) 



149. Le onzième considérant est vraiment superfétatoire et ne 
mérite pas qu'on s'y attarde. Si Ia Constitution du Honduras de ' 

1825 contenait quoi que ce soit quant à la souveraineté de cet E ta t  
sur le territoire contesté, l'arbitre aurait dû l'écarter par cette 
simple constatation que nul ne peut se créer un titre à soi-~nème - 
surtout pas après coup. Mais la disposition constitutionnelle invo- 
quée se borne à énoncer un truisme, à savoir que le territoire de 
la République coïncide avec celui qui à toujours ressorti à l'évêché 
de Comayagua - à condition bien entendu qu'on s'en tienne à la 
situation existant réellement à cet égard en 1791, sans se considérer 
comme lié pour autant par la conception que s'en seraient faite 
par la suite les autorités ecclésiastiques dont l'avis ne lie évidem- 
ment pas le pouvoir civil ni les organes juridictionnels internationaux. 

150. Suivant un ordre de raisonnement incompréhensible, le Roi 
en revient ensuite dans son douzième considérant à l'hlcaldia 
Mayor de Tegucigalpa pour constater que bien qu'une certaine auto- 
nomie lui ait été rendue en 1818 elle a continué à faire partie de la 
province de Honduras et à participer à ce titre aux élections de 1820. 
Mais cette observation ne présenterait d'intérêt pour la question à 
résoudre que s'il était avéré que lJAIcaldia Mayor comprenait le 
territoire litigieux; or la sentence ne contient pas la moindre indica- 
tion en ce sens. 

On possède au surplus une description minutieuse de ladite 
« Alcaldia Mayor )) faite par le père Joseph Valle sur instruction de 
l'auditeur Dr Don Basilio Billaraza y Benegas en exécution du 
brevet royal du 26 juillet 1763; elle coïncide parfaitement avec 
l'énumération des cures attribuées à l'hlcaldia Mayor dans le docu- 
ment épiscopal de 1791 l, 

151. Après quoi le Roi dans un treizième considérant se réfère 
une fois de plus à l'ordonnance royale des intendants de 1786 pour 
relever cette fois qu'en ce qui concerne l'intendance du Nicaragua 
elle donne la liste des cinq districts qui la composent, dont aucun 
ne contient les territoires litigieux. Mais c'est là à nouveau une pure 
affirmation, car l'ordonnance n'indique pas les limites des districts. 
Au surplus, en fut-il ainsi il resterait à démontrer que l'administra- 
tion du Nicaragua ne s'&tendait pas à des territoires ,ne jouissant 
pas à l'époque du statut de district; l'occupation de la région par 
les indiens hlosquitos et l'absence de peuplement blanc stable rend 
le contraire infiniment vraisemblable. Moins admissible encore est 
l'appréciation « qu'il ne s'avère pas )) que la juridiction de l'évêché 
du Nicaragua s'étende jusqu'au cap Gracias a Dios alors que, comme 
nous l'avons vu, le Nicaragua avait produit un écrit royal du XVIme 
siècle montrant qu'il s'étendait bien au-delà. Enfin, il n'est pas 
admissibIe que l'arbitre ait cru pouvoir retenir en faveur de la thèse 

1 Annexe 65. - Description de I'Alcaldia Mayor de Tegucigalpa par l'abb6 
Joseph Valfe. - 1765. 



hondurienne l'indication contenue #clans l'ouvrage publié en 1824 par 
l'ancien gouverneur espagnol du Nicaragua Gonzalez Saravia suivant 
laquelle sa province s'étendait du golfe de Fonseca sur le Pacifique 
à la rivière Perlas sur I'Atlantique, non seulement à raison de la 
nature du document mais surtout à raison de son imprécision, la 
rivière Perlas n'ayant pu &tre identifiée et l'indication d'un point 
unique sur l'Atlantique, à savoir l'embouchure d'une rivière, ne 
pouvant à toute évidence dans la pensée même de son auteur avoir 
pour objet de diterminer la 1ont;ueur de la côte Atlantique sur 
laquelle il avait eu juridiction. 

Il convient d'indiquer que clans ledit ouvrage de M. Gonzalez 
Saravia se trouve une phrase qui ;i été omise par le Roi d'Espagne 
et dans laquelle il est dit que 1:i. province du Nicaragua s'étend au 
nord . . . i( jusqu'à la province du Elonduras et aux territoires occupés 
par les indiens insoumis  jztsqu'li la  côte de la Mosqztitie )i, territoires 
qui constituent précisément la région contestée; l'auteur se garde 
de les englober dans le Honduras. 

152. Les quatorzième et quirizikme considérants révèlent la par- 
faite méconnaissance ou sous-évaluation par l'arbitre de la volonté 
formelle des Parties d'établir leur frontière sur base des limites 
juridiques ayant existé en 1821. s;ms avoir kgard à la situation de 
fait, c'est-à-dire aux empiétenit:nts de fait ayant pu être effectués 
par un gouverneur sur le territoire de l'autre. L'intérêt manifesté 
par le Roi quant à la déterinination du point jusqu'où l'un ou 
l'autre gouverneur avaient PO US:^^ leur autorité dans la région 
occupée par les Mosquitos démontre à l'évidence l'excès de pouvoir 
dont sa sentence est entachée. 

153. Aussi flagrant est de cc: point de vue l'abus étalé dans le 
seizième considérant, qui écarte tant le cap Camaron que Sandy 
Bay comme point dJaboutisserne:nt (ou de départ) de la frontière 
pour le motif que l'admission tie l'un et de l'autre nécessiterait le 
recours (( à des lignes frontières artificielles qui ne correspondent 
nullement à des limites naturelle:; bien déterminées comme le re- 
commande le traité Gamez-Bonilla II. 

Rappelons que le traité Gdmez-Bonila ne contenait aucune 
recommandation semblable mais seulement autorisait la Commis- 
sion mixte de tenter de corriger une frontière juridique pour y 
substituer une ligne naturelle -- sans aucun doute peu éloignée, en 
accordant compensations et indeinnités à celle des Parties que ce 
redressement léserait. 

154. Les dix-septième et dix-huitième considérants font mention 
des cartes et autres documents géographiques auxquels il avait 
étC fait allusion déjà dans le qual:orzièrne. Sans vouloir à ce stade 
entrer dans l'examen critique de chacune d'entre elles, il convient 
de souligner maintenant combien il est inadmissible que l'arbitre 
les ait retenus en bloc, comme d'égale valeur, sans égard au fait 



que certaines étaient postérieures à la date de l'indépendance, sans 
considération surtout pour leur caractère officiel ou privé, mais 
attentif seulement au nombre de celles où se retrouvait une même 
indication. 

11 est à peine besoin de souligner la circonspection particulière 
qu'il y a lieu d'observer de façon générale à l'égard des cartes 
géographiques dépourvue5 de caractère officiel. Qu'il suffise de 
constater que, dans le différend relatif à la souveraineté sur l'île 
de Clipperton, l'arbitre a refusé de retenir l'argument tiré d'une 
carte géographique imprimée des archives de la Société mexicaine 
de géographie et de statistique . . . pour l'unique motif (( qu'on ne 
saurait affirmer le caractère officiel de cette carte, soit parce qu'il 
n'est pas certain qu'elle ait été dressée par ordre et par les soins de 
l'Etat, soit parce que la note manuscrite qu'on y lit, à savoir qu'elle 
a servi au tribunal royal du consdat du Mexique, ne lui confère 
pas ce caractère 1). (Recueil des Sentences arbitrales publié par les 
Nations Unies, vol. II, p. 1109.) 

Au surplus il existe en l'espèce, parmi d'autres, une carte officieue 
dressée par ordre du gouvernement en vertu des ordonnances de 
1786, publiée en 1805 par le département hydrographique de 
Madrid et qui attribue au Nicaragua un territoire s'étendant bien 
au-delà du fleuve Coco ou Segovia; la Commission d'examen a vu 
cette carte puisqu'elle la fait figurer dans la liste reproduite dans 
son rapport. I l  est incompréhensibIe dès lors qu'elle ait omis d'en 
tenir compte et que l'arbitre ait suivi son exemple l. 

155. Quant aux géographes auxquels est consacré le dix-neuvième 
considérant, le premier cité dont se sont malheureusement inspiré 
tous les autres est Liipez de VeIasco, mais l'arbitre, comme beaucoup 
de commentateurs, a entièrement perdu de vue que le même auteur 
en un autre endroit de son ouvrage indique expressément le cap 
CamarSn comme le début de la province de Honduras, tandis que 
là où il indique comme limite l'embouchure du fleuve Yare (alias 
Wanks, Coco ou Segovia) il confesse que les limites du Honduras 
et du Nicaragua ne sont pas à cet endroit très distinctement connues. 
Des observations analogues pourraied être faites relativement à 
Sonnenstern. 

156. L'imprudence commise par l'arbitre en basant sa sentence 
sur pareil genre de preuves ne peut être mieux démontrée que par 
I'appréciation émise A la fin du siècle dernier par Ie plus éminent 
historiographe du Honduras le père Antonio Vallejo, justement dans 
son étude au sujet des limites entre le Nicaragua et le Honduras, 
dont il fut  chargé par son Gouvernement: <( Il faut noter que le 
savant Valle dit que (( les descriptions du Guatemala faites par des 

l Carte A. -Carte de l'Amérique centrale et des Antilles publiée par le Départe- 
ment hydrographique de Madrid. - 1805. [Non uepvoduite.] - 
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écrivains qui ne l'ont jamais connii sont aussi fazcsses que les cartes 
faites par des géographes qui n'ont jamais m i s  les pieds sur son soi )) )i. 

Le père Vallejo fait ensuite allusion à des études géographiques 
publiées en 1888 par l'érudit et fécond écrivain du Salvador, 
M. Santiago 1. Barberena, qui au sujet des cartes de l'Amérique 
centrale s'exprime comme suit : 

(< La carte Sonnenstern (citée par la sentence du Roi) fut publiée 
il y a trente ans. C'est un véritable naélange de confzcsions et d'inexacti- 
tudes énormes. 1) 

(( Celle de Squier (citée aussi par la sentence), dit l'érudit salvado- 
rien cité par le père Vallejo, faite avant celle de Sonnenstern, à 
peine est-elle exacte en ce qui concerne la section centrale du 
Honduras, c'est-à-dire dans le trajet que devait parcourir le chemin 
de fer interocéanique. a 

157. Quant au 2 o m e  considkranl:, il fait état de- certaines déclara- 
tions datant des années 1830 à 1850 d'hommes d'Etat du Nicaragua, 
ou d'un diplomate commun aux cieux pays, dans lesquelles le cap 
de Gracias a Dios se serait troiivé indiqué erronément comme 
démarcation entre les deux Républiques. Ni par leur date, ni par 
les circonstances purement accidentelles de cette indication, ces 
déclarations ne méritaient d'être :retenues comme pouvant aider à 
la détermination du point d'aboutissement de la frontière sur 
I'AtIantique. 

158. Enfin, le z ~ m e  et dernier considérant relatif à ce point essen- 
tiel se borne à confirmer l'effarante confusion de l'arbitre entre les 
titres juridiques et  les argu~-rlents historiques et géographiques 
relatifs à la limite atteinte en fait par {[l'expansion ou la conquête 
du Nicaragua vers le nord et du Honduras vers le sud >i. On ne 
pouvait en moins de mots marquer plus clairement l'insouciance 
ou l'inconscience de l'arbitre quant aux données juridiques de la 
question qu'il avait à résoudre i:t par suite mieux démontrer l'excès 
de pouvoir entachant sa senterice. 

159. Les douze derniers considérants se rapportent à la déter- 
mination de la frontière entre Cabo de Gracias a Dios choisi comme 
point de rencontre avec l'océan Atlantique et le c( Portillo de 
Teotecacinte )) point extrême de la ligne sur laquelle la Commission 
niixte du Honduras et du Nicaragua avait abouti à un accord. 

160. Tandis que le vingt-deuxiltme considérant se borne à définir 
ainsi l'objet de cette deuxième et dernière partie de la sentence, les 
vingt-troisième et vingt-quatriè.me prétendent justifier l'adop- 
tion - sur une grande longueur -- du cours du fleuve Coco comme 
ligne de démarcation par la considération qu'il n'existe pas d'autre 
ligne naturelle à proximité du cap, considération évidemment 
inadmissible, puisque totalement étrangère au principe de posses- 
sion juridique, seule base que ['artlitre pouvait donner à sa décision. 



161. Même au cas où on estimerait que la directive no 6 contenue 
dans l'article II du traité GAmez-Bonilla s'adressait aussi au 
tribunal arbitral - gzcod nolz -, encore en l'espèce cette directive 
ne pourrait-elle justifier l'application qui en fut faite par le Roi 
Alphonse XIII, car le recours aux lignes naturelles n'était prévu 
qu'à titre complémentaire, accessoire, après détermination de la 
frontière correspondant à l'ztti $ossidefis jztris et sous condition de 
compensation ou indemnités. 

162. Est-il besoin d'ajouter que si les griefs formulés par le Nica- 
ragua relativement au choix du cap de Gracias a Dios sont fondés, 
la deuxième partie de la sentence s'écroule nécessairement, le fleuve 
Coco ne pouvant plus être retenu à titre de seule ligne naturelle 
aboutissant au point de rencontre avec l'océan? 

163. Il est vrai que dans les vingt-cinquième et vingr-sixième 
considérants la sentence invoque à titre d'argument additionnel 
d'une part le fait que le fleuve figure (( dans de nombreuses cartes, 
documents publics e t  descriptions géographiques comme frontière 
entre le Honduras et le Nicaragua 11, d'autre part les indications en 
ce sens contenues dans des traités auxquels le Nicaragua était 
étranger ou dans des documents diplomatiques y reIatifs. 

Quant au premier des arguments, son imprécision suffit à lui 
enlever toute valeur: comme il a été dit déjà, dans la mesure où 
les cartes géographiques peuvent être prises en considération, leur 
valeur comme force probante n'est pas proportionnelle au nombre 
de celles contenant une indication plutôt qu'une autre, mais s'ap- , 
précie suivant l'autorité s'attachant à celui qui les a établies ou les 
circonstances ayant accompagné leur parution. 

164. Quant à l'argument que la sentence tire des traités qui 
auraient été conclus, l'un entre le Honduras et la Grande-Bretagne 
le 27 août 1859 ( ?), l'autre entre la Grande-Bretagne et les Etats- 
Unis le 17 octobre 1856 l, il est plus surprenant encore. Car mani- 
festement dans l'un et l'autre cas il ne peut s'agir pour le Nicaragua 
que de res inter alias acfa qui en principe sont dépourvues d'effet 
juridique à son égard; d'autre part, la mention de la délimitation 
entre le Honduras et le Nicaragua était pour les Parties aux traités 
invoqués, spécialement pour la Grande-Bretagne et les Etats-Unis, 
question accessoire, voire même indifférente, à laquelle les rédac- 
teurs ne peuvent avoir attaché grande importance. Quant au traité 
mentionné dans la sentence comme celui du 27 août 1859, on a 
sans doute en vue celui du 27 août 1856 intervenu entre le Honduras 
et le Royaume-Uni, qui d'ailleurs lie 'fut pas ratifié. Au surplus, 
suivant la disposition dudit traité à laquelle il est fait allusion, le 
fleuve Coco (Wanks ou Segovia) est reconnu par S. M. britannique 
non comme limite entre les deux Républiques mais entre {(la 

Annexe 66. - Traité Dallas-Clarendon du 17 octobre 1856 entre les États- 
Unis d'Amérique et la Grande-Bretagne. 



République du Honduras et le territoire des indiens AIosquitos 11, 

de même que dans lc traité entre la Grande-Bretagne et les États- 
Unis du 17 octobre 1856 est rcconiiue l'appartenance au Nicaragua 
de tout le territoire ail sud du fleuve Coco non réservé aux indiens 
hlosquitos. 11 ne s'agit donc pas de la frontière entre les deux 
Républiques. 

Cette observation prend toute son importance lorsqu'on constate 
que cette dernière question - la seule qui nous occupe - est 
expressément réservée dans l'lm et l'autre traité; la chose est 
indiquée dans la sentence elle-rriênie quant au traité du 17 octobre 
x856; elle est singulièrement omise dans la mention qui est faite du 
traité du 27 août 1856 erroné~nent daté de 1859. E n  réalité l'arti- 
cle I I  est rédigé comme suit: 

(( S. M. britannique acceptt: de reconnaître le milieu du fleuve 
Wanks ou Segovia qui se jette dans la mer des Caraïbes prés du 
cap Gracias a Dios comme limite entre la Képublique du Honduras 
et le territoire des Blosquitos, résevue faite de toute question de 
limites entre la Ré$ubliqtre du Hotaduras e.t celle du Nicaragua ... i> 

Les faits relevés dans le vingt.-sixième considérant sont donc 
dénués de toute valeur probante. 

165. Les trois considérants suivants, les vingt-septième, vingt- 
huitième et vingt-neuvième, sont relatifs à la détermination du point 
où la frontière quittera le cours du fleuve Coco pour se diriger vers 
le nord. L'arbitre choisit le confluent du fleuve Coco et de la rivikre 
Poteca ou Bodega. La prernibre raison de ce choix est qu'à cet 
endroit Ic fleuve «se dirigeant ii (.sic) vers le sud-ouest pénètre en 
territoire indisczctable?nent ?zicaragz~ayen. Ceci implique que l'arbitre 
n'a pas hésité à conserver ledit fleuve Coco comme ligne de dérnar- 
cation, sur tout le parcours oii l'appartenance juridique des deux 
rives au Nicaragua lui apparaissait comme une simple possibilité. 
Faut-il souligner que rien n'autorisait l'arbitre, même pas sa pré- 
dilection pour les frontières naturt:lles, à admettre ainsi en faveur 
du Honduras l'existence d'un préjugé favorable? 

166. Le vingt-huitième considcrant allègue, il est vrai, d'une 
façon générale que le point choisi comme celui où la frontière quitte 
le fleuve réunissait « le  mieux les conditions requises 11, mais la 
sentence est pour le surplus muette tant sur la nature de ces condi- 
tions que sur les qualités que pré.jentcrait à cet égard le confluent 
visé plus haut, On ne peut di:s lors considérer ledit considérant 
comme de nature à fournir le moindre éclaircissement quant aux 
motifs de la décision. 

167. Quant au vingt-neuvième considérant, il fait état des indi- 
cations contenues dans un maiiu(:l scolaire édité au Nicaragua en 
1874 par le géographe Sonnençterri dont il a été question plus haut. 

Cet argument est d'autant moins admissible que le même Son- 
nenstern se rétracta vingt et uii ans plus tard (18951, publiant une 



nouvelle carte toute différente dont il est du reste fait mention 
- pour la rejeter expressément - dans le rapport de la Commis- 
sion d'examen et que S. M. ou les rédacteurs de la sentence devaient 
donc connaître. 

On ne peut que marquer ça surprise de voir l'arbitre retenir 
comme de nature à justifier la solution admise par Ini sur ce point 
un document isolé de qualité aussi inférieure, paru cinquante 
ans après la proclamation de l'indépendance, alors que c'est la 
situation existant à cette date de 1821 que l'arbitre avait pour 
mission de déterminer. 

168. Le trentième considérant nous indique incidemment que 
la ligne frontière adoptée par l'arbitre suit ensuite la rivière Poteca 
sans qu'une apparence de niotif soit donnée pour cette décision 
inspirée apparemment par la seule considération qu'il s'agit d'une 
frontière natureIIe. 

De même est exempt de toute justification le fait que la frontière 
doit à un moment donné suivre Ia limite du (i sitio )i de Teotecacinte 
de manière à le laisser au Nicaragua; ou plutôt on con~oi t  bien 
l'impossibilité où s'est trouvé le Roi d'attribuer ledit terrain au 
Honduras en présence d'un document de 1720 qui clairement 
indiquait qu'il relevait à l'époque de la ville de Nueva Segovia 
(Nicaragua), mais on ne comprend pas qu'il ait cru pouvoir considérer 
que la frontière s'arrêtait là en l'absence de tout document établis- 
sant que le territoire adjacent relevait du Honduras. 

169. La sentence présente ici au surplus un autre vice de la plus 
haute gravité, 2 savoir que la frontière qu'elle prétend tracer 
s'arrête à dix kilomètres du Portillo de Teotecacinte. Telle est en 
effet Ia distance séparant le Portillo du point le pIus rapproché 
du (( sitio » tel qu'il est délimité dans le document de 1720, d'après 
le plah ci-annexé 1. 

II parait superflu de souligner que dans une sentence essentielle- 
ment déterminée par un souci de suivre des lignes naturelles une 
telle erreur est à elle seule de nature à tout remettre en question, 
car la région séparant les deux points indiqués est particulièrement 
accidentée et  .impropre au tracé d'une frontière. Le Roi n'aurait 
pas abouti à cette impasse si, après détermination éventueIIe du 
point d'aboutissement de la frontière sur l'Atlantique, il avait 
commencé son tracé en partant du Portillo ainsi que la Commission 
mixte l'avait établi dans son procès-verbal no V comme objet 
de l'arbitrage. (Voir annexe g de ce contre-mémoire.) 

170. Enfin, dans deux derniers considérants, l'arbitre, faisant un 
usage inattendu de la faculté de compensations reconnue à la 
Commission mixte au cas où elle aurait modifié le tracé de la fron- 

1 Carte B. - Plan du o sitio 1) (terrains) de Teotecacinte d'après le titre de 1720. 
[Voir pp.  468-469.1 



tière tel qu'il résultait des bases jui-idiques pour pouvoir emprunter 
.des lignes naturelles, admet comme plausibIe cc que le Honduras 
avait été favorisé )) par l'adoption du fleuve Coco ou Segovia 
(comme frontière) et dctroie au Nicaragua à titre de (( com+ensation 1) 

la  baie et la ville de Gracias a Dic~s, alors que suivant des antécé- 
dents ( ?) prouvés elles reviendraient de meilleur droit au Honduras. 

17x. Ainsi que nous l'avons indiqué plus haut, l'arbitre n'avait 
pas ce pouvoir de compensatici~i, t:t l'usage qu'il en a fait est im- 
puissant à couvrir l'irrégularité à ~noitié avouée commise au détn- 
ment du Nicaragua par l'adol~tion du fleuve Coco ou Segovia 
comme frontière. Il y a donc là un  excès de pouvoir manifeste, 

172. La sentence fût-elie valal~le dans ses considérants, elle 
demeurerait inexécutable à raison des obscurités, lacunes et contra- 
dictions affectant son dispositif. 

En effet, le point extrême de la frontière sur la côte Atlantique 
se trouve décrit comme devant être « l'embouchure du fleuve Coco 
ou Segovia ou Wanks près di1 cap de Gracias a Dios considérant 
comme embouchure du fleuve son bras principal entre Hara et  
l'île de San Pio où se trouve ledit cap D. Or tant  le village (? )  de Hara 
que l'île de San Pio sont inconnus du Nicaragua e l  ne figurent pas 
du reste sur la carte du Honduras. 

173. La sentence indique également que le Nicaragua, conformé- 
ment A l'indication contenue plus haut, tr conserve ... Ia ville de 
Cabo de Gracias a Dios i l ;  Mais il résulte du dixième considérant que 
le Roi Alphonse XII1 situait cettt: ville i( au sud du cap dum ême 
nom et de Ia rive méridionale clil bras le plus important du fleuve 1). 

Or quelques années avant le prononcé de la sentence, ladite viile 
a été transportée sur la rive septentrionale du fieuve. La chose 
était-elle connue de l'arbitre, et a-t-il entendu accorder au Nicaragua 
à titre de compensation cette uriique localité située sur la rive 
gauche du fleuve? Si oui, il y a contradiction entre cette clause et  
celle qui fait passer la frontiiiie -par le bras principal du ffeuve. 
Dans la négative, l'absence de ville sur la rive droite anéantit Ia 
compensation que le Roi jugeait i~écessaire à raison de l'injustice 
probablement causée au Nicaragua par l'adoption comme frontière 
du fleuve Coco ou Segovia. 

174. Enfin, on retrouve dans lc: dispositif de la sentence I'indi- 
cation contenue dans les trentième et  trente-et-unième considérants 
suivant lesquels la frontière d e k i t  s'écarter de la rivière Poteca 
à l'endroit de son confluent avec la rivière Guineo ou Namasli 
pour suivre les limites du (( sitio o de Teotecacinte. Comme nous 
l'avons vu, cette indication laisse un trou de dix kilomètres dans 
la frontière entre les deux pays et  remet en question l'ensemble 
de son tracé. 
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175. Ainsi, un examen objectif de la sentence fait apparaître que 
l'arbitre a entièrement méconnu les données juridiques du difié- 
rend dont la solution lui était confiée, qu'il a commis divers excès 
de pouvoir, que son interprétation des documents qui lui étaient 
soumis révèle des erreurs flagrantes, que le commentaire qu'il en 
donne est du reste plein de contradictions au point qu'il est prati- 
quement impossible de reconstituer le raisonnement qui a pu 
conduire à la décision, tandis que demeurent mystérieuses les rai- 
sons qui ont fait écarter les arguments du Nicaragua, en sorte que 
la sentence apparaît également insuffisamrncnt motivée. 

II a été montré que diverses obscurités ou contradictions la 
rendent de plus inapplicable. 

C'est donc A bon droit que le Nicaragua s'est abstenu de l'exécuter. 

Réfzrtation de I'allégation suivant laqzielle le Nicaragzta aurait  accepté 
la sentence 

176. Le mémoire du Honduras, qui réserve pour plus tard la 
preuve de cc l'inanité des reproches dirigés par Ie Nicaragua contre 
la sentence du Roi d'Espagne II (p. 51, par. 26) ,  prétend par contre 
établir (p. 6o,.par. 40 B) que le Nicaragua l'a acceptée. Il semblerait 
que le mémoire veut faire entendre que même si la soi-disant 
sentence était reconnue invalide, une teIle ([ acceptation II Ia rendrait 
obligatoire pour le Nicaragua et que c'est là un motif indépendant 
pour déclarer que Ia frontière indiquée par le Roi d'Espagne doit 
être à présent respectée par le Nicaragua. 

Le mémoire cite ce qu'il appelle ((deux actes d'ordre interna- 
tional )) qui seraient constitutifs de l'acceptation alléguée, à savoir: 

1) Le télégramme du Président du Nicaragua M. José Santos 
Zelaya adressé le 25  décembre 1906 au Président du Honduras; et 

2) La note du 9 janvier 1907 adressée au chargé d'affaires 
d'Espagne en Amérique centrale par le ministre des Affaires 
étrangères du Nicaragua. 

177. Avant d'examiner le caractère et  la portée des deux actes 
invoqués, constatons tout d'abord que cette thèse de l'accep- 
tation est relativement récente, car lorsque quatre ans après la 
prétendue acceptation le Honduras informa le Nicaragua de son 
intention de commencer à exercer son autorité sur le territoire en 
litige et prit des mesures en ce sens, il ne fit aucunement état de ce 
prétendu acquiescement, mais seulement de Ia sentence elle-même. 

178. Sans doute se rendait-il compte alors de la difficulté qu'il 
aurait à faire admettre qu'une cession d'un territoire sur lequel le 
Xicaragua exerçait sa souveraineté aurait pu @tre valablement 



consentie par le Président de la Rcp~~blique ou le ministre des AH aires 
étrangères ou par ces deux agents agissant conjointement. 

179. Il s'en faut au surplus qu'en I'espèce il puisse se déduire 
des documents invoqués que 1eu.r~ auteurs aient eu l'intention 
qui leur est prêtée. 

Quant au premier d'entre eux, à. savoir le télégramme du Prési- 
dent Zelaya du 25 décembre rgc16 ;tu Président du Honduras, dont 
le texte est publié à l'annexe XII1 du mémoire du Honduras, i1 
doit se lire en tenant compte dm i.elations existant alors entre les 
deux Gouvernements, telles qix'ellt:~ ont été décrites dans l'exposé 
des faits et des sentiments que Lous deux éprouvaient à l'égard de 
l'Union de l'Amérique centrale. Ceux-ci ressortent à suffisance de 
la déclaration conjointe des délégations du Nicaragua et du Hondu- 
ras à la première conférence ceritro-américaine de Washington 
de 1907 en faveur de l'union de:; cinq RCpubliques de I'Amé- 
rique centrale. Ce climat d'entente étroite explique l'affirmation 
sentimentale qu' « un bout de terre plus ou moins est sans 
importance lorsqu'il s'agit de la bonne entente entre deux nations 
sœurs 1). 

180, En second lieu, il faut se rappeler que cc télégramme fut  
envoyé lorsque la seule inform:itio~i qui était parvenue à Managua 
au sujet de la sentence arbitralc: d.u Roi était la brève dépêche de 
M. Pérez Caballero qui ne contenait aucun renseignement detaillé 
sur la  sentence et  qui par conséquc:nt ne révélait pas les vices que 
le Nicaragua dénonça dans la suite. 

On notera à cet égard que dans la note adressée le 29 décembre 
1906 à M. Medina (annexe 16), If: ministre dJJ?tat espagnol vise 
le moment « lorsqu'on connaitra le texte intégral » (celui de la sen- 
tence). C'est donc que cc texte était encore ignoré à cette date. Le 
Président Zelaya n'avait même pas pu savoir lorsqu'il télégraphia Ie 
25 décembre que ce même jour M. Medina, son ministre à Madrid, 
envoyait de sa propre autorit5 une note de protestation audit 
M. Pérez Caballero, ministre d'E tat. espagnol. 

Dans ces conditions le télégramme ne peut être interprété que 
comme exprimant l'intention du Nicaragua d'exécuter la sentence 
en exécution du traité, si la sentence s'avérait avoir été rendue en 
conformité avec lui. 

Il est évidemment tout à fait cIair que le Honduras ne souffrit 
aucun préjudice de ce message amical du Président Zelaya et  qu'il 
ne lui attacha aucunement le sen:; qu'il lui attribue aujourd'hui. 
A ce moment du reste le Gouvernement du Honduras ignorait le 
texte de la sentence, savait qu'il était aussi inconnu du Gouverne- 
ment du Nicaragua, e t  il ne pouvait: supposer que celui-ci entendait 
en reconnaître obscuro la parfait(: validité. 

181. La note du 9 janvier ]:go7 adressée 'au chargé d'affaires 
d'Espagne en Amérique centrale par le ministre des Affaires 



étrangères du Nicaragua hf. Grimez ne peut davantage être retenue 
comrne preuve de l'acceptation de la sentence. M. Grimez lui-même 
explique i RI. Medina qu'il s'agit d'une réponse d'usage (unn contes- 
tacio'n de estilo) (annexe 24 de cc contre-mémoire). Que telle ait 
été la portée de cet écrit ressort de la lecture du texte publié dans 
l'annexe XV du mémoire du Honduras. Selon un usage courant 
dans la diplomatie, le ministre du Nicaragua reproduit l'essentiel de 
la note envoyée par le charge d'affaires d'Espagne pour l'Amérique 
centrale donnant un résumé du dispositif de Ia sentence. Il résulte 
clairement de cet accusé de réception qu'à cette date encore 
M .  Ghmez ne connaissait de la sentence que ce bref résumé. II seconçoit 
dès lors que hl.  Grimez qui, comme il a été remarqué, était bien au 
courant de la nécessité pour son petit pays de ne pas porter offense 
à Is Couronne d'Espagne ou au Gouvernement espagnol, ait deman- 
dé au chargé d'affaires de transmettre à son Gouvernement la 
reconnaissance du Nicaragua (( pour l'esprit généreux, avec lequel 
S. hl.  le Roi Alphonse XII1 a acquiescé à ses désirs pour qu'il réglât 
une question si importante 1). 

182. Ricn n'indique au surplus que le Gouvernement du Hon- 
duras ait été à l'époquc mis au courant de ce message du ministre 
des Affaires étrangbres du Nicaragua au chargé d'affaires d'Es- 
pagne. Lc mémoire du Honduras n'allègue en tout cas rien de 
semblable. On ne peut dès lors en toute hypothèse attribuer aucun 
effet juridique à cette manifestation protocolaire de courtoisie, 
antérieurement à la réception du texte de la sentence et envoyée 
non pas au Gouvernement du Honduras, mais à un tiers. 

183. Par  contre, il semble probable que le ministre du Honduras 
à Madrid pu apprendre, soit par RI. Pérez Caballero lui-méme 
ou par d'autres sources que M. Medina, le ministre du Nicaragua à 
Madrid, avait immédiatement protesté au Gouvernement espagnol 
aussitôt qu'il reçut le texte de la sentence. 11 est difficile de croire 
en effet qu'une affaire de cette nature aurait pu rester en secret 
parmi le corps diplomatique de Madrid. 

184. Il n'y a en tout cas aucun doute que lorsque le texte de la 
sentence fut requ à hlanagua, le Gouvernement du Honduras se 
rendit compte que le Gouvernement du Nicaragua n'acceptait pas 
la sentence. Dans le mémoire du Honduras il est dit, il est vrai 
(par. 19, p. 471, que (( l'attitude prise par le Président de la Républi- 
que du Nicaragua a été confirmée par ce dernier dans le message 
qu'il a adressé le ~ e r  décembre 1907 à l'Assemblée législative du 
Nicaragua II. Mais, ainsi que nous I'avons remarqué, le message du 
Président Zelaya au Congrès, aprés avoir lu le texte de la sentence, 
ne ((confirme 11 d'aucii~ie façon le télégramme poli et  amical au 
Président du Honduras clu'il lui avait envoyé avant de connaître 
le contenu de la sentence. Ainsi que nous I'avons expliqué, ce mes- 
sage fut adressé au Congrès pendant que la conférence centro- 



américaine était réunie à Washington, à une époque où de nouveau, 
après un intervalle de guerre, les relations entre les deux Gouverne- 
ments étaient très étroites, en particulier à raison du fait que le 
Président du Honduras avait et6 porté au pouvoir par le Nicaragua 
A la fin d'une guerre dans laquelle le Nicaragua avait été le vain- 
queur. Il se conçoit dès lors que le message ait été rédigé en termes 
aimables et  amicaux pour le Honduras ; mais le Congrès n'en était 
pas moins informé que des instructions avaient été données à 
M. Medina de demander un éclaircissement des points qui étaient 
obscurs et  contradictoires, ce qui suffit à écarter toute idée d'ac- 
quiescement. 

185. Le mémoire est encor(: pliis inexact en suggérant (par. 20, 
p. 47) que le rapport de M. Giniez au Congrès du Nicaragua du 
26 décembre 1907 confirme l'accciptation de la sentence. Au con- 
traire, si on examine non seulement l'extrait cité dans le mémoire 
d u  Honduras, mais celui plus cc~nçidérable reproduit à l'annexe 
XVII, on constate que le ministre des Affaires étrangères: (a) 
exprime l'impression désagréable que lui a causée la sentence, qui 
lui a paru inspirée plus par des considérations politiques que par 
des arguments juridiques; (b) signale que des instructions avaient 
été données au ministre du Nicaragua à Madrid d'obtenir un éclair- 
cissement du Gouvernement espagnol; et (c) indique que si le Gou- 
vernement espagnol ne fournirsai t pas l'éclaircissement espéré, il 
faudrait entreprendre des négociations avec le Honduras. Rien de 
tout cela n'est mentionné dans le mémoire du Honduras là où il se 
réfère à un autre passage du mérne document. 

186. Au surplus, à I'époque 01'1 si: situent lesdites communications, 
le Gouvernement du Honduras f u t  très loin de considérer que le 
Nicaragua acceptait la sentenct:, mais se rendit parfaitement 
compte au contraire que le Nicaragua était en train de chercher la 
revision de la sentence. Les mi:ssages du Président et du ministre 
des Affaires étrangères du Nicaragua au Congrès étaient cependant 
des documents publics qui saiis aucun doute étaient connus des 
fonctionnaires de la Républiqu<: steur du Honduras. Or la véritable 
interprétation donnée à ce moment au rapport de GArnez par le 
Honduras ressort clairement de l'ouvrage de M. le Dr Antonio A. 
Rarnirez Fontecha, l'un des agents du Honduras lors de l'arbitrage 
royal, ouvrage qui a pour titre :[ Por la Jzisticia y la Verdad - 
Rectification doczcnzentada n, qiii fut non seulement publié avec 
l'autorisation du Gouvernement du Honduras en 1908, mais encore 
qui fut joint officiellement par k: ministre des Affaires étrangères 
de ce pays, don Rlariano Viscjuc:~, à sa note du 12 juillet 1912, 
adressée au ministre des Affa.ii-es étrangères du Nicaragua. 

Dans l'ouvrage de M. Rarnirez Fontecha il est dit en effet: ii Du 
rapport du ministère des Affaire:; étrangères du Nicaragua, auquel 
s'adresse cette rectification, il parait se dégager l'intention de sou- 
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lever une sorte de procès de revision en raison des éclaircissements 
d'obscurités et des notions contradictoires qu'il (le rapport) sup- 
pose exister dans ladite sentence royale. TeIIe est la portée qu'il 
-faut donner aux déclarations qu'on y fait. 1) 

Une autre interprétation contemporaine identique se retrouve 
dans la lettre citée pIus haut (annexe 23) que Rubén Dario, alors 
ministre du Nicaragua à Madrid, écrivit le 15 juin 1908 au Président 
Zelaya, dans laquelle il est fait allusion ii à la revision à laquelle se 
réfère le dernier rapport des Affaires étrangères du Nicaragua >i. . 

187. Que le Gouvernement du Honduras ait parfaitement com- 
pris ?i cette époque que le Gouvernement du Nicaragua avait l'in- 
tention d'obtenir une revision de la sentence est également établi 
par la note que M. Medal, le chargé d'affaires du Honduras à 
Managua, adressa en date du 8 septembre 1911 au ministre des 
Affaires étrangères du Honduras dans laquelle, comme il a été 
remarqué plus haut (annexe 27). il se réfère aux efforts renouvelés 
.du Gouvernement du Nicaragua pour obtenir du- Gouvernement 
espagnol un éclaircissement de la sentence, « éclaircissement an- 
noncé depuis le temps de l'administration du général José Santos 
Zelaya ». 

188. En résumé, il faut conclure de l'examen de ces divers docu- 
ments que, loin de pouvoir faire état d'une prétendue acceptation 
de la sentence par le Nicaragua, le Honduras n'eut à aucun moment 
de  doute sur son refus discrètement indiqué par le ministre Medina 
deux jours après la sentence. Tout au moins ne peut-on se refuser 
à admettre que l'opinion selon laquelle le Nicaragua acceptait la 
sentence n'était nullement une opinion dominante au Honduras 
entre 1906 et  1911 lorsque la soi-disant tentative du Honduras de 
faire exécuter Ia sentence amena le Gouvernement du Nicaragua à 
faire une déclaration complète de sa position dans la note du minis- 
tre des Affaires étrangères M. Chamorro du 19 mars 1912, laquelle 
note ne causa aucune surprise (annexe 29). 

189. Le mémoire du Honduras parait enfin déduire (par. 21, 
p. 48) une approbation de la sentence du Roi d'Espagne du décret 
de 1'Assernblée nationale législative du Nicaragua du 14 janvier 
1908 qui est reproduit à l'annexe XVIII du mémoire du Honduras 
dans les termes suivants: 

« Unique. Approuver les actes du pouvoir exécutif dans le do- 
maine des Affaires étrangères entre le premier décembre 1905 et 
le 26 décembre 1907. s 

L'argument ne résiste pas à l'examen. En  premier lieu, les agis- 
sements des arbitres et la prétendue sentence arbitrale ne sont pas 
des actes du pouvoir exécutif, mais des actes de juges indépendants; 
ils ne peuvent donc avoir été visés par les termes du décret invoqué. 
D'autre part, la prétention selon laquelle il suffit de la simple 



approbation d'un rapport du ministère des Affaires étrangères pour 
valoir consentement du Parlement ;à toute convention internationale 
indiquée dans le rapport comnie modifiant un autre traité régu- 
lièrement approuvé équivaudrait à soutenir que les conven- 
tions signées par exemple au cours des conférences internationales 
ou des Assemblées générales des Nations Unies seraient au tomati- 
quement réputées avoir reçu l'approbation parlementaire requise 
simplement par l'approbation du rapport dans lecjuel il en serait 
fait mention. 

rgo. On doit par contre admettre que l'approbation des actes du 
pouvoir exécutif par l'Assemblée nationale législative du Nicara- 
gua a comporté l'approbation de:; mesures que le Président et le 
ministre des Affaires étrangères communiquèrent concernant les 
instructions au'ils avaient donnkes au ministre Medina dc demander . . . . . . . 

au Gouvernement espagnol des éclaircissements des contradictions 
et obscurités de la soi-disant sentence arbitrale du Roi d'Espagne. 
C'est donc en toute liberté qu'en 1931 le Congrès du Xicaragua, 
appelé au sujet du protocole Iriris-Ulloa i se prononcer sur la vali- 
dité de la sentence arbitrale, vota une résolution déclarant qu'il ne 
pouvait pas l'accepter, étant donné que ladite sentence n'avait 
aucune valeur (annexe A ? ) .  

I r / ,  

Le moyen &aginé par le Honduras pour faire obstacle à l'exa- 
men par la Cour de la validité de 121 prétendue sentence arbitrale du 
Roi Alphonse XII1 doit donc être rejeté comme non fondé. 

CONCLUSIONS 

En conclusion de tout ce qui r t  é1:é dit dans les parties précédentes 
et  sous réserve de tout ce qui pclurra être dit et alIégué dans la 
duplique et en général de tous moyens de droit à. présenter ulté- 
rieurement, les soussignés concluer~t qu'il 

rejetant les conclusions clu Honduras: 

1. Dire et juger gzre sans préjz4dico de ce qui est dit atc paragraphe I I ,  
le Nicaragzta n'a violé auclln engtrge.i~aent en n'exéczrtant pas la décisiotr ' 

d21 roi Alphonse X I I 1  dzt 23 dérewibre 1906, soiz Goi~verwenzent ayant 
iwdiqzcé dès Ze débzrt les obscurités e,! conlradicla'ons qui rendaient cette 
exéctition itttpossible et s'Wajrt déclaré disposé à soztmettre ù une 
$rocédzrre d'arbitrage ozc de nzédiation le désaccord s.ztrgi ~12l7e lui ei le 
Couvernewzent d2e Hondziras co~rcer?tntzt la validité de ladite soi-disant 
décision arbitrale. 



1 I ., Dire et jztger qîte la  décisiou dzc R o i  Alplzonse X I I 1  n'a pas le 
car~ctére d'zrne sente?tce arbitrale rendlre .con/ornaénzent a u  traité 
Gdnzez-Bonilla dzt 7 octobre 1894 et ayant (le ce /ait force obligatoire: 

parce que le traité sztsvisé &ait arrivé Ci expiration lorsqzle le 
Ro i  accepta Eu fonction d'arbitre zcniqzre, et a fortiori 10rsqi~'il 
rendit sn décision qztalifiée (( arbitrale 1). 

parce que la décision d2.t Ro i  Alphonse X I I 1  qztalifiée « arbi- 
trale 1) a éfé rendzte par l z ~ i  en  qztalité d'arbitre unique en  violation 
flagrante des dispositions d u  traité Gdmez-Bonilla. 

parce que la décision incriminée est entachée d'erreztrs essen- 
tielles. 

parce que cette décision est ewtachie d'excès de poz~voir. 
parce qit'eEle n'est pas sufisamment motivée. 

I I I .  Dire et jzrger que la décision dite c i  arbitrale a n'est en  tozlt 
cas pas sîcsceptible d'exéczition, v u  les obscirrités et contradictions 
qzri I1a#ectent. 

IV. Dire et juger en  conskqzcence que le Nicaragztn et le Honduras 
se trottve?zt relativement à l e tu  frontière dans l n  même sitztation jztridi- 
qzte qu'avant le 23 décembre 1906. 

V.  Dire et juger en  conséqztence que le di#ére?zd n'étant pas régEé 
dans tozts ses aspects par l'arréf de la Cour, les Parties sont tenues, 
conformémeni à L'accord refirodziit dans la re'sol~rtion dzc Conseil de 
l'Organisation des Étafs américains d u  5 jziillet 1957 de conclztre un 
accord additionnel dans les trois mois à fiautir d u  prononcé de l'arrêt 
e n  vzre de soiimettre sans délai à la  +rocédztre arbitrale d u  Pacte de 
Bogola le di férend relatif à leur jrontière. 

La Haye, le 5 mai Igj9. 

[Signé] José SASSOX-TERAB, [Signé] Diego M .  CHAMORRO, 
Agent. Co-Agent. 



Annexes au contre-mémoire si>urais par le Gouvernement de la 
République d.u Nicaragua 

ACCORD CONCLU PAR LES GOUVERNEMENTS DU HONDURAS 
E T  DU NICARAGUA LES 21 ET' 22 JUIN 1957 DÉCIDANT DE 
SOUMETTRE A LA COUR INTERNATIONALE DE JUSTICE 
LEUR DIFFÉREND AU SUJET 1)E LA SENTENCE ARBITRALE 
DU ROI D'EÇPAGNE ET DÉCIDANT AUSSI QUE SI, PAR SUITE 
DE L'APPLICATION DE CETTE PROCÉDURE JUDICIAIRE, 
LE DIFFEREND N'EST PAS KEGLÉ SOUS TOUS SES ASPECTS, 
L'AFFAIRE SERA SOUMISE IL UN TRIBUNAL ARBITRAL 

CONFORMÉMENT AU PACTE DE BOGOTA 

Conside'ru.ret les recommandations du Conseil de l'organisation des 
États Américains agissant provisoirement comme Organe de Consul- 
tation, lesquelles sont inspirées des dispositions du Traité interaméricain 
d'Assistance mutuelle applicables aux différends entre Etats américains, 
qui engagent lesdits Etats à prendre Les mesures nécessaires pour rétablir 
la paix et régler leurs différends par des moyens pacifiques, et - 

Désireuses de rétablir, aussitôt que possible, Ia coexistence fraternelle 
qui est la caractéristique traditionnelie des relations entre les Républiques 
américaines et, mieux encore, entre pays qui, tels ceux de l'Amérique 
Centrale, se considèrent engagés par des liens historiques de solidarité, 

Sont convenues de régler une foi:; pour toutes le différend que les 
sépare actuellement au moyen dii Traité américain de Règlement paci- 
fique (Pacte de Bogota) e t  en suivalnt la procédure judiciaire fixée aux 
alinéas suivants : 
(1) Les parties ayant, dans le Pacte de Bogota, reconnu et  accepté 

comme obligatoire i p so  facto la jiiiidiction de la Cour internationale 
de Justice, soumettront à celle-ci le différend qui existe entre elles au 
sujet de la décision arbitrale pronoiicée le 23 décembre 1906 par S. M. 
le Roi d'Espagne, étant entendu que chacune d'elles présentera, dans 
le cadre de sa souveraineté, l'aspect clu différend qu'elle jugera approprié. 

(2) La Cour suivra la procédure 6.tablie par son Statut e t  son Régle- 
ment. 

(3) Dùment prononcée et notifiée aux Parties, la sentence tranchera le 
différend d'une manière définitive cit sans appel. Elle sera imrnédiate- 
ment exécutée. 

(4) Si l'une des Hautes Parties Contractantes manque aux obligations. 
que Iui impose la sentence de la Coiir internationale de Justice, l'autre, 
avant de recourir au Conseil de Sécilrité des Nations Unies, demandera 
la convocation d e  la Réunion de Coiisultation des Ministres des Affaires 
Etrangères des Etats américains, ;ifin que soient décidées toutes les 
mesures à prendre pour assurer l'exécution de ladite sentence. 

(5) Si, par suite de l'application de la procédure judiciaire indiquée, 
le différend relatif à la décision arbitrale prononcée le 23 décembre 1906, 



par S. M. le Roi d'Espagne n'est pas réglé définitivement dans tous ses 
aspects, les Hautes Parties Contractantes appliqueront sans délai la 
procédure arbitrale du Pacte de Bogota afin de résoudre définitivement 
le nouveau différend surgi entre elles, lequel sera dûment spécifié dans 
l'accord additionnel que lesdites Parties signeront à cet effet dans un délai 
de trois mois à partir de la date de notification de la sentence. 

(6) En acceptant la procédure indiquée dans le présent instrument 
ainsi que l'Application des dispositions correspondantes du Pacte de 
Bogota au cas ici considéré, les Hautes Parties Contractantes déclarent 
que toute réserve qu'elles auraient faite audit Pacte ne produira aucun 
effet. >) 



RESOLUTION APPROUVÉE l'Ali L E  CONSEIL DE L'ORGANI- 
SATION DES ÉTATS AMÉRICAlhiS LE 5 JUILLET 1957, DANS 
LAQUELLE SE TROUVE INCL'US LE TEXTE DE L'ACCORD 
CONCT,U PAR LES GOUVERNEMENTS DU NICARAGUA E T  
DU HONDURAS DÉCIDAKT DE SOUMETTRE A LA COUR IN- 
TERNATIONALE DE JUSTICE, EN APPLICATION DU TRAITÉ 
AMÉRICAIN DE SOLUTIONS I'ACIFIQUES (PACTE DE BOGOTA), 
LEUR DIFFÉKEND CONCEKNAIVT LA SENTENCE ARBITRALE 

DU ROI D'ESPAGNE 

MINISTERE DES AFFAIRES ÉTRAPI'G~RES 
Managua, D. N. 

AIejandro MONTIEL ARG~ELLO,  Ministre des Affaires Étrangères de 
la République du Nicaragua, 

Certifie: Que dans les Archives dl1 Ministére des Affaires Étrangères 
du Nicaragua sous sa direction, dalis la liasse respective, se trouve le 
document concernant les limites cnti:e Ie Nicaragua et  le Honduras dont 
la copie textuelle est la suivante: 

(( Résolution a$@~ozsvée par le Con:;eil de L'Organisation des États Amé- 
ricains agissant ~~ovzsoi~ewaelab corarne Orgalae de conszdtation lors de l a '  
séawce e8ectuée le 5 juillet I957. 

LE CONSEIL DE L'ORGANISATIOK DES ÉTATS AMÉRICAINS AGISSANT 
PROVISOIREMENT COMME ORGANE DE CONSULTATION, 

VU : 

Le rapport de la commission ad hoc chargée de collaborer avec les 
Gouvernements du Honduras et du Nicaragua en vertu des résolutions 
dudit conseil agissant provisoirement comme organe de consultation, 
datées des 17 et 24 mai 1957, et 

Que le système régional a déniontré son aptitude à réaliser le noble 
but de garantir la souverainete et l'indépendance des Républiques amé- 
ricaines ainsi que leur coexistenci: dans la fraternité; 

Qu'en vertu de la lettre et de l'esprit du traité inter-américain d'assis- 
tance mutuelle (traité de Rio) lJappl.ication de cet instrument doit avoir 
pour effet non seulement d'élimirier tout conflit armé mais aussi de pro- 
curer les moyens de régler pacifiquement le différend dont l'existence est 
considérée comme la cause d'un tel conflit; 

Que le Traité américain de ri:glt:ment pacifique (pacte de Bogota), 
qui a été ratifié par les Gouvernements du Honduras et du Nicaragua. 
indique les procédures applicables a u  cas soumis à son examen, et 

Se conformant audit traité 



D&CIDE : . . 

1. De manifester sa satisfaction pour l'acceptation volontaire et 
simultanée, de la part des Gouvernements du Honduras et du Nicaragua, 
de la procédure de règlement pacifique à laquelie, grâce A la collaboration 
de la commission ad hoc, les deux Parties ont bien voulu souscrire et qui 
est établie dans les termes suivants: 

CONSIDÉRANT les recommandations du Conseil de l'organisation des 
États américains agissant provisoirement comme organe de consultation, 
qui sont inspirées des dispositions du traité inter-amkricain d'assistance 
mutuelle applicables aux différends entre Etats américains, qui engagent 
lesdits États A prendre les mesures nécessaires pour rétablir la paix et 
régler leurs différends par des moyens pacifiques, et 

DÉSIREURES de rétablir, aussitôt q ie  psiible,  la coexistence frater- 
nelle qui est la caractéristique traditionnelle des relations entre les 
Républiques américaines et, mieux encore, entre pays qui, tels ceux de 
l'Amérique centrale, se considèrent engagés par des liens historiques de 
solidari té, 

SOKT CONVENUES de régler une fois pour toutes le différend qui les 
sépare actuellement au moyen du traité américain de règlement pacifique 
(pacte de Bogota) et en suivant la procédure judiciaire fixée aux alinéas 
suivants : 

1) Les Parties ayant, dans le pacte de Bogota, reconnu et accepté 
comme obligatoire ipso facto la juridiction de la Cour internationale 
de Justice, soumettront à celle-ci le différend qui existe entre elles au 
sujet de la décision arbitrale prononcée le 23 décembre 1906 par S. M. 
le Roi d'Espagne, étant entendu que chacune d'elles présentera, dans 
le cadre de sa souveraineté, l'aspect du différend qu'elle jugera approprié. 

2) La Cour suivra la procédure établie Darson Statut et son Règlement. 

3) DUment prononcée et notifiée aux Parties, la sentence tranchera 
le différend d'une maniére définitive et sans appel. Elle sera immédiate- 
ment exécutée. 

4) Si l'une des Hautes Parties contractantes manque aux obligations 
que lui impose la sentence de la Cour internationale de Justice, l'autre, 
avant de recourir au Conseil de Sécurité des Nations Unies, demandera 
la convocation d e  Ia rkunion de consultation des ministres des Affaires 
étrangères des Etats américains, afin que soient décidées toutes les mesu- 
res à prendre pour assurer l'exécution de ladite sentence. 

5) Si, par suite de l'application de la procédure judiciaire indiquée, 
le difiCrend relatif à 1a décision arbitrale prononcée le 23 décembre 1906 
par S. A I .  le Roi d'Espagne n'est pas réglé définitivement dans tous ses 
aspects, les Hautes Parties contractantes appliqueront sans délai la 
procédiire arbitrale du pacte de Bogota afin de résoudre définitivement 
la nouvelle situation créée entre elles, laquelle sera dûment spécifiée dans 
l'accord additionnel que lesdites Parties signeront à cet effet dans un 
délai de trois mois à partir de la date de notification de la sentence. 

6) En acceptant la procédure indiquée dans le présent instrument 
ainsi que l'application des dispositions correspondantes du pacte de Bogo- 
ta  au cas ici considéré, les Hautes Parties contractantes déclarent que 
toute réserve qu'elles auraient faite audit pacte ne produira aucun effet. o 
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2. D'exprimer sa reconnaissance :LUX Gouvernements intéressés pour 
la coopération active et efficace qu'ils ont prêtée au conseil agissant 
provisoirement comme organe de consultation ainsi qu'à la Commission 
ad hoc, en vue d'arriver à l'accord tle procédure dont le texte a été re- 
produit ci-dessus. 

3. De recommander aux Gouvernements du Honduras et  du  Nica- 
ragua de bien vouloir maintenir le statu quo jusqu'au règlement définitif 
du différend par l'applicatioii des normes du droit et de ne rien faire qui 
puisse, à aucun moment, troubler la paix entre Ies deux Parties, sans 
que cela implique aucun changeineiit dans les droits légitimes qu'elles 
soutiennent. 

4. D'indiquer que la Commission militaire mixte du Honduras et du 
Nicaragua est habilitée a connaître de toute divergence concernant les 
accords auxquels se référe son r2glement et qui pourrait surgir durant la 
période visée au paragraphe précédent. 

5 .  De transmettre le présent document avec les notes d'acceptation 
respectives des Parties au Secretaire général des Nations Unies et, par 
l'intermédiaire de ce dernier, à h Cour internationale de Justice. 

6. D'exprimer le ferme espoir qui: la procédure consignée au premier 
paragraphe de Ia présente résolution régIera une fois pour toutes le 
différend qui a temporairement  épir ré deux pays, tels que lc Honduras 
et le Nicaragua, qui sont engagés d'une manière yarticuliére par des 
liens géographiques et historiques el: que le destin appelle à maintenir et 
à consolider cordialement leur coexistence dans cette région importante 
du continent américain. if 

En foi de quoi et A toutes fins uti1i:s je délivre et signe cette attestation 
en la ville de Managua, District National, le dix novembre mi1 neuf cent 
cinquante-huit. 

(Signé) A. MONTIEL A R C ~ E L L O .  
(Sceau) 



Annexe 3 

ACCORD ENTRE LES MINISTÈRES DES AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES DU HONDURAS ET DU NICARAGUA, SIGNÉ A 
WASHINGTON LE 21 JUILLET 1957, SUR LA PROCÉDURE A 
SUIVRE POUR SOUMETTRE A L A  COUR INTERNATIONALE DE 
JUSTICE LEUR DIFFÉREND AU SUJET DE LA SENTENCE 
ARBITRALE PRONONCÉE PAR S. M. LE ROI D'ESPAGNE LE 
23 DÉCEMBRE 1906 ET ANNEXES A) ET B) CO-JTENANT LES 

DÉCLARATIONS RESPECTIVES DES MINISTRES DES 
AFFAIRES ÉTRANGÈRES DU HONDURAS ET DU NICARAGUA 

MINISTÈRE DES AFFAIRES ETRANGÈRES 
Managua, D. N. 

AIejandro MONTIEL A R G ~ E L L O ,  Ministre des Affaires Étrangères de la 
République du Nicaragua. 

Certifie: Que dans les Archives du Ministére des Affaires $trangères du 
Nicaragua, SOUS sa direction, dans 1~ fiasse respective, se trouve l'Accord 
entre les Ministères des Affaires Etrangères du Hondtiras et du Nica- 
ragua sur la procédure à suivre pour soumettre à la Cour Internationale 
de Justice leur différend au sujet de la Sentence arbitrale prononcée par 
S. M. le Roi d'Espagne le 23 décembre 1906 dont la copie textuelle est la 
suivante : 

II ACTE SOLENNEL 

effectué à l'Union Panaméricaine le 21 juillet 1g57,, en présence de 
MM. les membres du Conseil de l'organisation des Etats amérjcains 
agissant provisoirement comme organe de consultation, pour Ia signa- 
ture, p q  Son Excellence le Docteur Jorge Fidel Durbn, Ministre des 
Affaires Etrangères du Honduras, et par Son E-xcellence le Docteur 
Alejandro Montiel Argüello, Ninistre des Affaires Etpngères du Nicara- 
gua, d'un i( Accord entre les Ministères des Affaires Etrangères du Hon- 
duras et du Nicaragua sur la procédure à suivre pour soumettre i la 
Cour internationale de Justice leur différend au sujet de la sentence 
arbitrale prononcée par S. 31. le Roi d'Espagne le 23 décembre 1906 )), 

ainsi que des,Déclarations individuelles faites par chacun des Ministres 
des Affaires Etrangères du Honduras et du Nicaragua. 

Entre les Ministères des Agaires l?trangères du Honduras et d u  Nicaragua 
szcr la procédure à suivre pour soumettre d la Cour Internalionale de Justice 
le  digérend surgi entre Le Honduras et le hTicaragua au sujet de La décision. 

arbitrale prolzoncée le 23 décembre 1906 par S .  M .  le Roi d'Espagne. 

Le 5 juillet 1957, le Conseil de l'organisation des États américains, 
agissant provisoirement comme organe de consultation a adopté une 
résolution dans laquelle il manifeste sa satisfaction pour l'acceptation 
volontaire et simultanée, de Ia part des Gouvernements du Honduras e t  



du Nicaragua, de la procédure de règlement pacifique à laquelle ils ont 
bien voulu souscrire et qui est indiqurie dans ladite résolution. 

Conformément aux termes de ladite résolution, les Parties s'étant 
engagées à appliquer le traité américain de règlement pacifique (pacte 
de Bogota) et à observer la procédure fixée dans ledit pacte, sont conve- 
nues de suivre la procédure suivante: 

I. Les Gouvernements du Hondiira!; e t  du Nicaragua soumettront à la 
Cour internationale de Justice, en se conformant auxdispositions du Statut 
et du Règlement de la Cour, le différend existant entre le Honduras et le 
Nicaragua au sujet de la décision arbitrale prononcée le 23 décembre 1906 
par S. 31. le Roi d'Espagne étant entendu que chaque Gouvernement 
présentera, dans le cadre de sa soiiï~eniineti: e t  conformément aux dispo- 
sitions de cet instrument, l'aspect du différend qu'il jugera approprie. 

2. Le Gouvernement du Hondirras adressera à la Cour internationale 
de Justice, dans un délai maximu~n cle dix mois k compter du 15 sep- 
tembre de l'année en cours et conforillément à l'article 40 du Statut de 
la Cour, une requête introductivt: d'instance indiquant l'objet de la 
demande et informera le Gouvt:rne~nent nicaraguayen, quinze jours 
auparavant, de la date à laquelle il introduira cette requête. 

3. Dans un délai de deux mois 5 partir de la date de la notification 
par la Cour, de la requête eir question, le Gouvernement nicaraguayen 
accusera réception de la notification et,  dans ce même délai, désignera 
l'agent ou les agents chargés de le représenter devant la Cour. 

4. Dûment prononcée et notifiée aux Parties, la sentence tranchera le 
différend d'une manière définitive et sans appel. Elle sera irnmédiate- 
ment exécutée. 

5 .  Dans les situations envisagées da.ns l'accord entre les deux Gouver- 
nements mentionné dans la résolution adoptée le 5 juiIIet 1957 par Ie 
conseil, agissant provisoiremcnt cornnie organe de consultation, les deux 
Gouvernements appliqueront les mesures prévues dans ledit accord. 

6. Pour appliquer les clauses (Ili présent accord, les Gouvernements 
du Honduras et du Nicaragua se conformeront à l'esprit élevé qui a 
dicté le paragraphe 6 de la Résoliiticin adoptée le 5 juillet 1957 par le 
Conseil, agissant provisoirement comrne organe de consultation, et dans 
lequel le Conseil souligne les liens gé~qraphiques et historiques qui  unis- 
sent le Honduras et le Nicaragua au sein de la communauté des pays 
d'Amérique Centrale. 

Washington D. C., le ZI juillet 1957. 

Le Ministre des Affaires Le Ministre des Affaires 
Etranghres de la République Etrangères de la République 

du Honduras, du Nicaragua, 

(Signé) Jorge FIDEL D U R ~ K .  (Signé) Alejandro MONTIEL 
ARG~ELLO.  

(Sceau de l'organisation des États Américains.) 



Annexe cc A )) 

Le Honduras soumet à la Cour internationale de Justice sa requête 
contre le Nicaragua afin d'obtenir que la décision arbitrale prononcée 
le 23 décembre 1906 par S. M. le Roi d'Espagne et que le Gouvernement 
du Honduras considère comme valable et intangible soit exécutée. Le 
Honduras a soutenu et continue dc soutenir que la non-exécution, par le 
Nicaragua, de ladite décision constitue, au regard de l'article 36 du 
Statut de la Cour internationale de Justice et des règles de droit inter- 
national, une violation d'un engagement international. La déclaration 
ci-dessus relative à la position du Honduras dans cette affaire a unique- 
ment un caractère général. Elle n'a en aucune façon pour objet de définir 
ni de délimiter le problème qui sera soumis à la Cour et ne restreint 
d'aucune façon l'exercice du droit que le Honduras défendra devant 
la Cour. 

Annexe it LI i )  

Le Nicaragua, lorsqu'il se présentera devant la Cour internationale de 
Justice, s'opposera à la requête du Honduras en invoquant les motifs, 
les actions et les faits, e t  en opposant les exceptions qu'il jugera bon 
pour contester la validité de la décision arbitrale du 23 décembre 1906 
et sa force obligatoire. Il fera vaIoir tous les droits qu'il jugera appro- 
priés pour la défense de ses intérêts. Le Nicaragua a soutenu et contiiiuc 
de soutenir qu'en ce qui concerne ses frontières avec. le Honduras, la 
situation juridique est la même qu'avant le prononcé de la décision 
arbitrale. La déclaration ci-dessus relative à la position du Nicaragua 
dans cette affaire a uniquement un caracthre général. Elle n'a en aucune 
façon pour objet de définir ni de délimiter le problème qui sera soumis 
à la Cour et ne restreint d'aucune façon l'exercice du droit que le Nicara- 
gua défendra devant la Cour. 

En foi de quoi et à toutes fins utiles je délivre et signe cette attestation 
en la ville de hlanagua, District National, le sept novembre mil neuf cent 
cinquante-huit. 

(Signe') A. MONTIEL A R G ~ E L L O .  
(Sceau). 
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Annexe 4 

TRAITÉ DU 28 NOVEMBRE 1659 ENTRE S .  hZ. BRITANNIQUE 
ET LA &PUBLIQUE DU HON1)URAS DANS LEQUEL L'AN- 
GLETERRE RENONCE A TOUT DROIT SUR LA MOSQUITIE 
SANS PKÉ JUDICE D'AUCUNE QUESTION DE LIMITES ENTRE 

LE HONDURAS ET LE NICARAGUA 

Sa Majesté la Reine du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande, 
et la République du Honduras, désireuses de régler d'une façon amicale 
certaines questions qui les intérctssent mutuellement, ont décidé de 
conclure à cette fin un Traité, et ont nommé des Plénipotentiaires, 
savoir: Son Excellence le Président de Ia République du Honduras, 
M. Francisco Cruz, Préfet du Dépai-teinent de Comayagüa, et Sa Majesté 
La Reine du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande, Charles 
Lennox Wyke, Ecuyer, Officier du Trés Honorable Ordre du Bain, 
Envoyé Extraordinaire et Ministre 13lénipotentiaire de Sa Majesté en 
Mission Spéciale près les Républiques de l'Amérique Centrale; Lesquels, 
aprés s'être communiqués leurs pteins pouvoir respectifs, et les ayant 
trouvé en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants: 

Articlclt I 
Compte tenu de la position géogriiphique spéciale du Honduras, et 

dans le but d'assurer la neutralité de ses îles adjacentes, en ce qui 
concerne toute voie de chemin de fer ou autre ligne de communication 
interocéanique qui pourrait être co~istruite à travers le territoire du 
Honduras en terre ferme, Sa Majesté Britannique accepte de reconnaître 
les iles de Roatan, Guanaja, Eleria, IJtila, Barbarete et Morat, connues 
sous le nom de « îles de la Baie i i ,  et :;ituées dans la baie du Honduras, 
comme faisant partie de la République du Honduras. 

Les habitants desdites' îles ne seront pas génés dans la possession 
d'aucune propriété et jouiront d'une liberté totale de croyances religi- 
euses et de culte, public et privé, mais pour tout le reste continueront 
à être soumis aux lois de la République. Si quelques-uns d'entre eux 
voulaient se retirer de ces îles ils seront entiérement libres de le faire, . 
de disposer à leur gré de leurs biens fonds, ainsi que de n'importe quels 
autres biens et d'emporter avec eus les sommes qu'ils en obtiendraient. 

La République du Honduras s'engage A ne pas céder ces îles, ni 
aucune d'elles, ni Ie droit de souveraineté sur lesdites îles ou sur l'une 
d'elles, ni la moindre partie de ct:ttf: souveraineté à aucune nation ou 
État quelconque. 

ArticEC? II 
Sa Majesté Britannique s'eiig:~ge, se soumettant cependant aux 

conditions et aux engagements spécifiés dans le présent traité et sans 
préjudice d'aucune question de 1iniitc:s entre la République du Honduras 
et di1 Nicaragua, à reconnaître comnie appartenant et se trouvant sous 
la souveraineté de la République du Honduras, le territoire jusqu'k 
présent occupé ou possédé par les Indiens Mosquitos, à l'intérieur des 
frontières de la République du 1-Iondilras, quelle que soit cette frontière. 



Le protectorat Britannique sur cette partie du territoire des Mosquitos, 
prendra fin trois mois aprés l'échange des instruments de ratification du 
présent traité, afin que le gouvernement de Sa Majesté puisse donner les 
instructions nécessaires pour l'exécution des stipulations di1 présent 
traité. 

T ~ ~ C J ~  r u  
Les Indiens mosquitos du district reconnu dans l'article II de ce traité 

comme appartenant et se trouvant sous la souveraineté de la République 
du Honduras auront la liberté de quitter le territoire de la République 
avec leurs biens et de se rendre où bon leur semblera. Tous les indiens 
mosquitos qui resteraient dans ledit district ne seront pas inquiétés dans 
Ia possession de n'importe quelle terre ou autres biens qu'ils posséderaient 
et détiendraient, et en leur qualité d'indigènes de la République du 
Honduras, ils jouiront de tous les droits et privilèges dont jouissent , 

généralement les indigènes de la République. 
La République du Honduras, désireuse d'instruire les indiens mosquitos 

et d'améliorer leur condition sociale dans le district occupé par eux, 
assignera à cette fin une somme annuelle de cinq mille pesos argent ou 
or pendant les dix premiéres années, somme qui sera'versée au chef des 
indiens mosquitos de ce district. Ce paiement leur sera garanti au moyen 
d'une hypothèque sur tous les bois et sur tous les autres produits naturels 
(quels qu'ils soient) des terres en friche des îles de la Baie et du territoire 
des hlosquitos. Ces paiements se feront par semestres de deux mille cinq 
cent pesos chacun et le premier de ces paiements sera effectué six mois 
après l'échange des ratifications du présent traité. 

Article IV 

Ztant donné que des citoyens britanniques, soit par concession, soit 
par bail ou d'une autre façon, ont jusqu'à présent obtenu des indiens 
Mosquitos des intérêts sur plusieurs terres situées dans le district menti- 
onné à l'article précédent, la RépubIique du Honduras s'engage à res- 
pecter et à maintenir la possession de ces intérêts et il est de plus convenu 
que dans les douze mois qui suivront l'échange des ratifications du présent 
traité, Sa Majesté Britannique et la République nommeront deux com- 
missaires, un pour chaque partie, afin d'examiner les titres des citoyens 
britanniques qui aient pu émaner desdites concessions, baux ou autres. 
Tous les citoyens britanniques dont les titres seront déclarés fondés et 
valables par les commissaires, continueront de jouir tranquillement de 
la possession de leurs intérêts respectifs sur ces terres. 

Article V 

Les parties contractantes sont égalenient convenues que les commis- 
saires mentionnés à l'article précédent, examineront et décideront aussi 
de n'importe quelle réclamation britannique à l'égard du Gouvernement 
du Honduras qui leur serait présentée, en plus de celles spécifiées à 
l'article précédent et qui se trouveraient pendantes et Ia République 
du Honduras s'engage à exécuter les stipulations faites jusqu'à présent 
au sujet des réclamations britanniques qui ont déjà eu lieu. 



Article V I  
Les commissaires mentionnés aux articles précédents se réuniront 

aussitôt que possible à Guatemala après avoir été respectivement riom- 
més, et avant de commencer leurs travaux, ils feront et signeront la 
déclaration solennelle d'examiner toutes les affaires qui seraient soumises 
à leur dbcision impartialement et  soigneuseme~lt et d'en décider au mierix 
selon la justice et l'équité sans crainte, partialité ou affection à l'égard 
de leur propre pays. Cette déclaration devra étre enregistrée dans le 
protocole de leur procédure. 

Les commissaires devront ensuite et avant dc procéder à aucune 
affaire nammcr un tiers qui agirait comme arbitre ou juge, au cas ou 
aux cas où leurs opinions seraient divergentes. 

S'ils n'arrivent pas à se mettre d'accord sur le choix de cette personne 
les commissaires nommeront chacun i l e  leur c6té utle personne, et chaque 
fois que Ics commissaires viendraient à être d'une opinion différente sur 
la décision qu'ils devraient prendre, on tirera au sort pour savoir laquelle 
des personnes ainsi nommées sera arbitre ou juge dans le cas particulier. 

La personne ou les personnes ainsi choisies, avant d'entrer en fonction, 
feront et signeront une déclaration solennelle, semblable celle qui aura 
été faite et signée par les commissaire:; et cette déclaration sera également 
inscrite dans le protocole de Ieur prol:édure. 

En cas de mort, d'absence ou d'incapacité de cette ou de ces personnes, 
ou au cas où elles déclineraient, omettraient ou cesseraient leurs fonctions 
d'arbitres ou de juges, une autre personne ou d'autres personnes seront 
nommées, comme indiqué ci-dessus, pour agir comme juge ou  arbitre 
à la place de l'autre ou des autres. Elles feront et signeront une déclaration 
tel qu'il a été dit. 

Sa AIajesté Britannique et la République di1 Honduras s'engagent à 
considérer la décision commune des commissaires ou celle de l'arbitre ou 
juge selon le cas, comme finale et définitive sur les matières se rapportant 
à cette décision, et s'engagent, de plus, à l'exécuter immédiatement. 

Article V I 1  
Les commissaires et  l'arbitre ou juge dresscront un protocole oh ils 

inscriront exactement Ieurs activitks avec les dates respectives. Ils 
nommeront et emploieront un seci-ét~tire ou d'autres pcrsonncs pour les 
aider dans les affaires qui pourra.ient se présenter. 

Les traitements des commissaires seront payés par leurs Gouverne- 
ments respectifs. Les frais inhérents A la commission, le traitement de 
l'arbitre ou juge et du secrétaire ou des secrétaires cii question, seront 
payés 5 part égale par les deux Gouvernements. 

Article VI11 
Le présent traite sera ratifié e t  lei; instruments de ratification seront 

échangés a Comayagua aussitôt que possible, dans les six mois qui 
suivront cette date. En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs ont 
signé le présent traité et y ont apposé leur sceaux respectifs. A Comayagua, 
le vingt-huit novembre de l'an de GrSce mil huit cent cinquante-neuf. 

(Signé) C. LBNNOX WYKE 
(Signé) Francisco CRUZ. 

Référence: (La (( Gaceta 1) (Journal Off'iciel) du Hondiiras tome 4, numéro 
35, du 30 octobre 1661.) 

-- 



Annexe 5 

TRAITÉ DU 28 JANVIER 1860 ENTRE LE NICARAGUA ET SA 
MA JESTE BRITANNIQUE DANS LEQUEL L'ANGLETERRE 

RENONCE A TOUT DROIT SUR LA MOSQUITIE 

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
Managua, D.N. 

cc Alejandro MONTIEL ARG~ELLO,  Ministre des Affaires l?trangéres de 
la République de Nicaragua. 

Certifie: Que dans les archives du Ministère des Affaires Étrangères 
du Nicaragua sous sa direction, dans la liasse respective, se trouve le 
document concernant Ies limites entre Ie Nicaragua et le Honduras, dont 
la copie textuelle dit ceci : 

Traité concernant la Mosquitie entre le Nicaragua et Sa Majesté Britan- 
nique, signé à Managua, par M M .  Ees Ministres Pedro Zeledo'n et Charles 

L. W y k e ,  Esg. le 28 janvier 1860. 
Le Président de la République aux habitants de celle-ci: 
Attendu que le Traité concernant le territoire de la Mosquitie entre la 

République et Sa Majesté Britannique, signé à Managua le 28 janvier 
1860 par Monsieur Pedro Zeledbn, alors Ministre des Affaires Étrangères, 
et par Monsieur Charles L. 1Vyke Esq., Membre distingué du Très 
Honorable Ordre du Bain, Envoyé Extraordinaire et Ministre Pléni- 
potentiaire de Sa Majesté Britannique auprès de notre Gouvernement 
a été ratifié par le Congrhs du Nicaragua en y ajoutant un paragraphe 
additionne1 et par Sa Majesté Britannique, et que Ies ratifications ont 
été échangées en bonne et due forme à Londres. Attendu que, lors de cet 
échange des ratifications entre Monsieur le Commandeur J. de Marcoleta, 
notre Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire en Angleterre 
et en France, et Lord John Russell, Secrétaire aux Affaires Étrangères 
de Sa Majesté Britannique eût Iieu une déclaration, approuvée par le 
Gouvernement, concernant le sens du paragraphe additionnel du traité 
en question, lequel avec le paragraphe additionnel, les ratifications et 
l'acte d'échange dit ceci: 

Le Président de la République, aux habitants de celle-ci, 

ÇACHEZ : 
Que le Congrès a ordonné ce qui suit: Le Sénat et la Chambre des 

Députés de la République du Nicaragua 

DÉCRÈTENT: 

Article 1. - Que soit ratifié, avec le paragraphe additionnel qui sera 
transcrit plus loin, le Traité concernant le territoire de la Rlosquitie 
signé Ie 28 janvier dernier entre les Ministres Plénipotentiaires du Gou- 
vernement de la République et de Sa Majesté Britannique, dont le teneur 
est la suivante : 
Traité entre la Ré+ublique du Nicaragua et S .  M .  B. concernant les Indiens 
Mosq~itos et les droits et prétentions de certains sujets britanniques. 
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La République du Xicaragua et S.M. la Reine du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande, désireuses de régler amicalement certaines 
questions auxquelles elles sont mutuellement intéressées, ont décidé 
de conclure a cet effet un traité et cnt nommé leurs Plénipotentiaires, 
savoir: Son 1':xcellence Monsieur le Président de la République du Nica- 
ragua Monsieur Pedro Zeledon, Xiriistre des Affaires Étrangères; et 
Sa Majesté Ia Reine du Royaume-Uni de Grande Bretagne et d'Irlande, 
Monsieur Charles Lennox Wyke, Esq., Membre du Trés Honorable 
Ordre du Bain, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire en 
mission spéciale prés les République:; de l'Amérique Centrale, lesquels, 
après s'être communiqués leurs pleins pouvoirs respectifs et les avoir 
trouvés en bonne et due forme, soiit convenus des articles suivants: 

Article 1. - Au moment de l'écliange des ratifications du présent 
Traité, et conformément aux conditions et engagements qui y figurent, 
sans que cela puisse affecter aucune question de limites entre les Répu- 
bliques du Nicaragua et du Hondur2s, Sa &lajeS.té Britannique recon- 
naîtra comme partie intégra~ite et soiis la souveraineté de la République 
du Nicaragua le pays jusqu'k présent occupé et  revendiqué par les 
indiens Mosquitos, A l'intérieur des frontières de ladite République, 
quelle que soit ladite frontiére. Le protectorat britannique sur cette 
partie du territoire Mosquite cesserir dans les trois mois qui suivront 
l'échange des ratifications du présent. Traité, afin que le Gouvernement 
de Sa Majesté puisse donner les instructions nécessaires pour mettre à 
exécution les stipulations dudit Traité. 

Article II. - II sera assigné :LUX: Indiens Mosquitos un District à 
l'intérieur du territoire de la République du Nicaragua qui, comme iI est 
stipulé ci-dessus, restera sous la souveraineté de la République du 
Nicaragua. 

Ce district sera compris à l'intérieur d'une ligne qui commencera à 
l'embouchure du Rio Rama, sur la Mer des Caraïbes; de la, cette Ligne 
suivra le milieu du cours de ce fleuve en amont jusqu'h sa source et, de 
cette source, elle continuera vers l'ouest, tout droit, en direction du 
méridien de Greenwich jusqu'à 84 degés 15 minutes de longitude ouest; 
de là, elle se dirigera vers le nord, tout droit suivant ledit méridien jusqu' 
au rio Huezo, dont elle suivra le milieu du cours, en aval, jusqu'g son 
embouchure dans la mer, tel qut: celle-ci est indiquée sur la carte de 
Baily par 14 degrés et 15 minutes' di: latitude nord et par 83 degrés de 
longitude ouest du méridien de GI-eeilwich; de 1A vers le sud, en suivant 
la côte de la mer des Caraïbes jusqu'à l'embouchure du rio Rama, son 
point de départ. Alais le district ainsi assigné aux Indiens Mosquitos ne 
pourra être cédé par eux à aucune personne ni e t a t  étranger; il sera et 
restera sous la souveraineté de la République du Nicaragua. 

Article III. - Les Indiens Mosquitos h l'intérieur du District décrit 
à l'article précédent jouiront du droit de se gouverner eux-mêmes et de 
gouverner toutes les personnes résidant dans ce district, suivant leurs 
propres coutumes et conformément aux réglements qui pourront être 
adoptés par eux, de temps en temps, pourvu qu'ils ne soient pas incom- 
patiblesavec les droits de souveraineté de la République du Nicaragua. 
Conformément A la réserve mentiennée ci-dessus, la République du 
Nicaragua s'engage A respecter et à ne pas s'opposer auxdites couiiimes 
et règlements ainsi établis, ou qui seront établis dans ce District. 



Article IV. - II reste cependant entendu que rien de ce qui est inclu 
dans le présent Traité ne doit être interprêté comme pouvant empêcher 
les Indiens Mosquitos de décider à I'avenir, à n'importe quel moment, 
leur incorporation totaIe à la République du Nicaragua, sur le même 
pied que les autres citoyens de la République et d'accepter d'être gouver- 
nés par les lois et règIements généraux de la République, au lieu de 
l'être par leurs propres coutumes et  règlements. 

Article V. - La République du Nicaragua, désireuse d'améliorer la 
condition sociale des Indiens Mosquitos et de pourvoir aux besoins des 
autorités qui seraient établies conformément aux stipulations de l'article 
I I I  du Traité, dans le District assigné auxdits Indiens, s'engage à concé- 
der auxdites autorités pendant dix ans, et dans le but indiqué, une 
somme annudle de cinq mille pesos forts. 

Cette somme sera payée tous les semestres, à Greytown, à la personne 
qui sera habilitée par le Chef des Indiens Mosquitos pour Ia recevoir et 
le premier versement aura lieu six mois après l'échange des ratifications 
du présent Traité. 

Pour payer cette somme, le Nicaragua imposera et consignera spéciale- . 

ment une taxe sur le poids de toutes les marchandises qui sont importées 
par ce port pour être consommées sur le territoire de la République, 
sans préjudice de compléter ladite somme sur les autres revenus de la 
République si la taxe indiquée ne suffissait pas. 

Article VI. - Sa Majesté Britannique s'engage à employer ses bons 
offices près du Chef des Indiens Mosquitos afin qu'il accepte les clauses 
inclues dans cette convention. 

Article VII. - La R6pubIique du Nicaragua constituera et déclarera 
officiellement port libre le port de Greytown ou San Juan, sous l'autorité 
souveraine de la République. - Cependant, la République, prenant en 
considération les priviIèges dont les habitants de Greytown ont jouis 
jusqu'd présent consent à leur garantir à I'avenir le jugement par jury 
dans toutes les causes civiles et criminelles et une liberté complète de 
croyances religieuses et de culte, public et privé. 

11 ne sera imposé aucun droit ou taxe sur les navires qui toucheront 
ledit port libre de Greytown ou qui en sortiront;à l'exception des droits 
nécessaires à un entretien convenable, ?I la sécurité de la navigation, au 
maintien des phares et au paiement des frais de police du port. 

Dans ce port libre on n'imposera pas non plus de droits ou de taxes 
sur les marchandises qui y arriveraient en transit d'une mer à l'autre. 
Mais rien dans le contenu de cet article ne peut être interprêté comme 
empêchant la République du Nicaragua d'imposer les droits habituels 
sur les marchandises destinées à la consommation à l'intérieur de la 
République du Nicaragua. 

Article VIII. - Toutes les concessions de terrains, effectuées bona 
fide et contre une juste compensation, au nom et sous l'autorité des 
Indiens Mosquitos, depuis le ler janvier mil huit cent quarante huit, 
hors des limites du territoire réservé auxdits Indiens Mosquitos, seront 
confirmées, à condition qu'elles ne dépassent en aucun cas une superficie 
de cents yards carrés, si le terrain en question se trouve à l'intérieur des 
limites de San Juan ou de Greytown, ou d'une lieue carrée, s'il se trouve 
hors desdites limites; et à condition que ladite concession n'aille pas à 
l'encontre d'autres concessions effectuées légalement et antérieurement 



à ladite date, par l'Espagne, la République d'Amérique Centrale ou 
l'État du Nicaragua. Et à co~idition, en outre, qu'aucune desdites conces- 
sions ne porte sur des terrains dont lt: Gouvernement dudit État a besoin 
pour des forts, arsenaux et  autres édifices publics. 

Cette clause ne porte que sur Ies concessions de terrain effectuées 
depuis le ler janvier mil huit cent quarante huit. Cependant, au cas où 
l'une quelconque des concessions mtintionnées au paragraphe précédent 
de cet article viendrait à dépasser la superficie signalée, les Commissaires 
dont il sera parlé plus loin, s'ils sont convairicus de la bonne foi de quel- 
qu'une de ces concessions, pourront accorder au,concessionnaire ou aux 
concessionnaires, ou à leurs représentants ou cessionnaires une super- 
ficie qui serait seulement égale à celle qui avait été stipulée. 

An cas oiz un terrain quelconqiie, concédé de bonne foi, ou une partie 
de ce terrain, serait nécessaire au Gouvernement, pour y établir des 
forts, des arsenaux ou tous autres iidifices publics, il sers attribué aux 
concessionnaires une superficie équivalente de terrain, en un autre endroit. 

Article 1);. - Dans les six mois qui suivront l'échange des ratifications 
du présent traité, La République du Nicaragua et S.RI.B. devront nom- 
mer chacune d'elles un Commissairf: chargé de décider de la bonne foi 
des concessions mentionnées à l'article précédent faites par les Indiens 
Mosquitos, dans les terrains possiidés par eiix jusqu'à present, et situés 
hors des limites du territoire décrit a l'article 1. . 

Article X. - Les Commissairec; mentionnés à l'article précédent 
denont  se réunir, dans le délai le plus court et approprié après leur 
nomination respective, au lieu ou aiix lieux qui seront indiqués par la 
suite et avant de commencer à connaître de quelque affaire que ce soit, 
ils rédigeront et signeront une déclaration solennelle par laquelle ils 
s'engagent à examiner et à décider impartialement et soigneusement 
en toute conscience, conformément à. la justice et  à l'équité, sans crainte, 
faveur ou affection pour leur propre pays, de toutes les affaires soumises 
à leur décision. Cette déclaration sera écrite sur le livre oh l'on consigne 
leurs agissements. Ensuite, et avant de procéder à toute autre chose, 
les Commissaires nommeront une troisiétne personne chargée d'agir 
comme arbitre au comme amiable compositeur dans tous les cas où ils 
différeraient d'opinion. S'ils ne parv1:naient pas à se mettre d'accord sur 
le choix de cette personne,et, dans chaque cas où les Commissaires diffé- 
reraient d'opinion ou sujet de la decision qu'ils auraient à prendre, on 
tirera au sort laquelle des deux personnes ainsi nommées doit être arbitre 
ou amiable compositeur dans ce cas; particulier. 

La personne ou les personnes ainsi désignées devront, avant d'entrer 
en fonction, rédiger et signer une déclaration solennelle semblable à celle 
qui aura dû être rédigée et signée par les Commissaires. 

Cette déclaration devra égalemerit être écrite dans le registre de la 
procédure. 

En cas de décès, absence ou inca.pacité de cette personne ou de ces 
personnes ou bien si eIles omef taient, . refusaient ou cessaient d'agir 
cornmes des arbitres ou des amiables compositeurs, on devra nommer 
une autre personne ou d'autres, ile .la même manière, afin qu'elle agisse 
ou qu'elles agissent en leur lieu i:t place, rédigeant et signant la décla- 
ration ci-dessus mentionnée. 

La République du Nicaragua et Sa Majesté Britannique s'engagent à 
considérer la décision conjointe de cieux commissaires ou de l'arbitre ou 
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amiable compositeur selon le cas, comme finale et définitive en ce qui 
concerne les affaires qui seraient soumises à leur décision et à les exécuter 
immédiatement et pleinement. 

Article XI. - Les Commissaires et arbitres dresseront un procès 
verbal exact et des minutes et  notes correctes de toutes leurs procédures 
avec dates. Ils nommeront et prendront à leur service un employé ou 
des einployés ou toutes personnes qu'ils considéraient nécessaires pour 
les aider à mener à bien Ies affaires dont ils connaîtraient. 

Les honoraires des Commissaires et de l'employé ou des employés 
seront payés par les Gouvernements respectifs. Les honoraires des arbitres 
ou des amiables compositeurs et leurs frais éventuels seront payés à 
part égale par les deux Gouvernements. 

Article XII.  - Le présent Traité sera ratifié par le Congrès de la 
Rbpiiblique du Nicaragua et par S.M.B. et  les ratifications seront échan- 
gées à Londres, le pliis rapidement possible, dans un délai de six mois. 

Eii foi de quoi les Plénipotentiaires respectifs y ont apposés leurs 
signatures et leurs sceaux respectifs. 

Fait 3 Managua, Ie vingt-huit janvier mil huit cent soixante. (Signé) 
Pedro Zeledbn (Sceau), (Signé) Charles Lennox I y k c ,  (Sceau). Le 
Gouvernement décide: Que soit approuvé le Traité ci-dessus, conclu 
conformément aux instructions données: qu'il soit transmis au pouvoir 
législatif en vue de sa ratification - Managua le 28 janvier 1860 - 
(Signé) Tomas Martfnez (Sceau) Le Ministre des Affaires Êtrnngéres. 
(Signé) Pedro Zeledbn (Sceau). 

Article z .  - A I'article VI11 du Traité sera ajouté le paragraphe 
additionnel suivant: 

if 11 est entendu que les concessions dont il est qiiestion dans cet 
article ne doivent pas s'étendre dans la partie occidentale di1 territoire 
réservé aux Indiens Mosquitos par l'article II, au dela du 84 ème degré 
30 minutes de longitude, en une ligne parallèle et  égale A celle dudit 
territoire, du même côté. S'il apparaissait que quelques concessions 
aient été faites plus à l'intérieur du territoire de la République on devra 
compenser lcs terrains acquis de bonne foi par d'autres situés dans la 
zone indiquée dans la stil~ulation convenue. 

Article 3. - Lorsque le Traité transcrit ci-dessus aura été également 
ratifié par Sa Majesté Britannique et que l'échange des instruments de 
ratification aura eu lieu conformément aux dispositions de son article XII, 
il sera loi de la République. 11 

Fait en la Salle des Séances du Sénat, à Managua, le 17 mars 1860. 
Hermenegildo Zepeda, Sénateur Président - José Miguel Cardenas, 
Sénateur Secrétaire. - Miguel Robelo, Sénateur Secrétaire, -Au pouvoir 
Exécutif, Salle des Séances de la Chambre des Députés - Managua le 
29 mars 1860. Buenaventura Selva, Député Président, Antonio Falla, 
Député Secrétaire, - José Antonio Mejia, Député Secrétaire. - En 
fait de quoi, qu'il soit exécuté. - Managua le 4 avril 1860 (Signé) TomAs 
alartincz, Le Ministre des Affaires Etrangères (Signé) Pedro Zeledon. 

Ratification de Sa Majesté Bvitannique 
(Traduction) 

Victoria, par la Grâce de Dieu, Reine du Royaume-Uni de la Grande- 
Bretagne et d'Irlande, défenseur de la Foi, etc. etc. etc. A tous et à 



chacun de ceux qui verront ce document, Salut! Attendu qu'entre Nous 
et  la République du Nicaragua fut conclu et signé un Traité Q Managua, 
le vingt-huit janvier de l'An de Grâce mil huit cent soixante, par notre 
Plénipotentiaire et celui de ladite 12épuhlique, dûment autorisés pour 
cela, et Attendu que le Congrès de 1adi.te République ajouta un paragraphe 
à l'article 8 dudit Traité, lequi:], Ie paragraphe additionnel inclus dit 
textuellement ceci : 

(Ici le Traité avec le paragraphe additionnel) 
Nous, ayant vu et examiné le Traité ainsi que le paragraphe addi- 

tionnel mentionnés, Nous les avons approuvés, acceptés et  confirmés, 
en tous et chacun des articles et des (:lauses respectives et par la présente 
Nous les approuvons, les acceptotis, les confirmons e t  les ratifions pour 
Nous, hos héritiers et successeurs, engageant et compromettant notre 
Parole Royale que Nous exécuteroris et ,appliquerons de façon sincère 
et loyale toutes et chacune des choses contenues et exprimées dans le 
Traité e t  dans Ie paragraphe additionne1 mentionnés et  que Nous ne 
consentirons pas, en tout ce qui serait dans notre pouvoir, à ce qu'il soit 
violé par quelqu'un ni transgressé eri aucune manière. 

En foi de quoi et pour valider tout ceIa nous avons fait apposer ici le 
Grand Sceau de notre Royaume-IJni de la Grande-Bretagne et dJIrIande, 
en signant de Notre Nain Royale. Eiit  en Notre Cour, a la maison d'Os- 
borne, le vingt-huit juillet de l'An de Grâce mil huit cent soixante et  
vingt-quatrième de notre Règne. 

(Signé) VICTORIA R. 

En procédant à l'échange des ratifications du Traité conclu et signé 
à Managua, le 28 janvier 1860, entre S. M. la Reine du Royaume-Uni de 
la Grande-Bretagne et d'Irlande e t  la République du Nicaragua, concer- 
nant les indiens mosquitos et les d~oi t s  et réclamations des sujets bri- 
tanniques, les soussignés, le SecrGtaire d'Etat Principal de S. M. B. aux 
Affaires Etrangères et l'Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipoten- 
tiaire de la République du Nicaragua déclarent par la présente que la 
délimitatio~i indiquée dans le parapaphe ajouté à l'article VIII dudit 
Traité par le Congrès de la République a trait aux concessions de terrains 
situées vers l'ouest du méridien 84 degrés 30 minutes de longitude sur 
toute la longueur de la ligne du territoire jusqu'ici occupé ou réclamé 
par les indiens mosquitos à l'intérieur des frontières de la République, 
mais n'a pas trait aux concessions qui aient pu être faites sur ledit 
territoire vers I'est du nréridieii indiqué. 

En foi de quoi les soussig~~és ont signé et apposé leurs sceaux respectifs. 
Fait à Londres, le deux août de l'Ai1 de Grâce mil huit cent soixante. 

(Signé) J. DE MARCOLETA. (Sceau) 
(Sigrte') J. RUSSELL. (Sceau) 

Ade d'échange des Ratifications 

Les soussignés s'étant réunis à l'objet de procéder à l'échange des 
ratifications d'un Traité entre la .R.épublique du Nicaragua et S. M. la 



Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et  d'Irlande, concernant 
les indiens rnosquitos et les droits et réclamations dessujets britanniques, 
conclu et signé à Managua le 28 janvier 1860 et les ratifications reçpecti- 
ves du Traité mentionné ayant été collationnées soigneusement et trou- 
vés conformes l'une A l'autre, ledit échange a été effectué aujourd'hui de 
la façon habituelle. 

En foi de quoi ils ont signé le présent Protocole d'échange et y ont 
apposé leurs sceaux avec les armoiries. 

Fait à Londres, le deux août 1860. 
(Signe') J. DE MARCOLETA. (Sceau) 
(Signe') J. RUSSELL. (Sceau) 

En conséquence, 
JE DÉCRÈTE: 

Qu'il soit considéré comme loi de la République, qu'il soit imprimé et 
publié de la façon habituelle. 

Fait à Managua, le 31 octobre 1860. 
(Signé) Tomas MART~NEZ. 

Le Secrétaire aux Affaires Étrangères 
(Signé) Hermenegildo ZEPEDA, II 

En foi de quoi et à toutes fins utiles, je déIivre et signe cette attestation 
'en la ville de Managua, District National, le dix juillet mil neuf cent 
cinquante-huit. 

(Signd) A. R ~ O N T I E L  ARG~ELLO. 
(Sceau) 



ACCORD DE LIMITES ENTRE :LE NICARAGUA ET LE HON- 
DURAS (ACCORD FERRER-MEDINA), SIGNÉ A SAN MARCOS 

DE COLON LE 4 JUILLET r869 

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANG~SRE:~ 
MANAGUA, D.N. 

Alejandro MONTIEL A R C ~ E L L O ,  lMir~istre des Affaires Étrangères de la 
République du Nicaragua, 

Certifie: Que dans les Archives du Ministère des Affaires Étrangéres 
du Nicaragua sous sa dépendance, dans la liasse correspondante est 
gardé ledocument concernant les limites entre le Nicaragua et le Hondu- 
ras, dont la copie textuelle est la suivante: 

(( Traite' de Limites entre les Répr~bli'ques dzc Nicaragua et d u  Honduras 
conclu à San Marcos de Colon le  4 juillet 1869. 

r( Les soussignés, Licenciés Ferrnin Ferrer et Francisco Medina, le 
premier Commissaire et ingénieur du Gouvernement Suprême du Nica- 
ragua et le deuxième Commissaire Spécial du Honduras assisté de l'Ingé- 
nieur monsieur Andrés Van Severen; r6unis dans ce village de San Marcos 
de Colon, en vue d'effectuer la démarcation des l im i t i  territoriales 
entre les deux Républiques; à la vue des rapports et documents se 
rapportant aux points de I'anciennt: ligne actuellement controversés 
et  après que les deux parties ont effectué quelques explorations, pour 
autant que les pluies persistantes de cette saison l'ont permis; ont décidé 
de commun accord que le temps 11'éI:ant pas à présent approprié pour 
effectuer une exploration exacte sur toute l'étendue de la ligne frontière 
entre les deux Républiques avec les données topographiques des villages 
et lieux par oh elle doit être fixée afin de lever une carte qui comprenne 
toutes les limites, ainsi que le piopor;e la Commission du Honduras; il 
est nécessaire de remettre ces explora.tions à une autre époque qui per- 
mette de les effectuer; que pour cette raison, ils sont convenus de se 
réunir à la ville de Choluteca le Ièr février de l'année prochaine 1870, 
commençant les travaux à partir de l'extrémité occidentale de la ligne 
dans la partie du littoral du Golfe de Fonseca. Btant donné que les 
Commissaires soussignés désirent rendre plus facile l'accomplissement 
de leur mission; à la vue des examen:; effectués et des documents corre- 
spondants, sont convenus de soumc:ttr-e à la résolution de leurs Gouverne- 
ments respectifs les points préliminaires indiqués aux articles suivants: 

ro. L'embouchure du Rio Negro ayant été toujours reconnue comme 
extrémité occidentale de la ligne frontière, et l'écoulement de ce fleuve 
ayant changé depuis l'éruption du Volcan Cosigüina successivement par 
trois lits différents, pour comrnuniquei' avec le Estero (Estuaire) Real par 
l'estuaire de los Perejiles; e t  comrne cette divergence de lits commence à 
partir du point dénommé El Amatillo, il est convenu de placer A cet en- 
droit une borne de pierre, à partir de laquelle une ligne droite étant 
tracée vers l'ouest jusqu'à aboutir au Golfe de Fonseca, sera l'extrémi- 
t é  occidentale de la ligne frontièrt: entre le Honduras et le Nicaragua. 



. 2'. Comme continuation de cette ligne, on établit la même qui était 
reconnue anciennement sans contradiction, depuis le point cité de Ama- 
tillo, en amont sur le Rio Negro jusqu'à son confluent avec la rivière 
Guasaule, et suivant celle-ci toujours en amont jusqu'à sa rencontre 
avec le ravin Torondano. 

3 O .  Le ravin Torondano étant la continuation de la ligne Iimi- 
trophe que prétend le Honduras depuis l'endroit où il se jette dans le 
GuasauIe, en amont jusqu'à sa source dans la colline dénommée El Varia- 
dor, à l'extrémité orientale d'une crête de montagne connue sous le nom 
de Botija; et d'autre part, le Nicaragua prétendant comme ligne limi- 
trophe la continuation de la même rivière Guasaule jusqu'à sa source sur 
la pente de la colline Frijolio, extrémité ouest de la crête précitée de 
la Botija suivant celle-ci jusqu'au Variador; les deux Commissions se ré- 
servent le droit d'examiner les titres des terres situées dans le triangle 
formé par les trois lignes indiquées, afin de connaître la jurisdiction à 
laquelle ces terres appartiennent. 

4D. La ligne continue par la colline Variador dans la même direction 
ouest-est de la cordillére de la Botija, touche la colline San Sebastian 
(< et celle de la Caguasca II, laissant à gauche dans la partie nord au Hon- 
duras les terres de Duyusupo; et à droite, dans la partie sud la plus 
grande partie des terres de San Sebastiin et en outre El Carrizal et 
Oruse, cette ligne suivant sur la partie supérieure d'une crête de mon- 
tagne; étant bien entendu qu'en relation avec le Carrizal on devra pré- 
senter le titre qui prouve que cet endroit appartient à la juridiction du 
Nicaragua; à partir de la colline de Caguasca en direction nord d'in- 
clinant légèrement vers l'ouest, et suivant dans la même direction la 
cordillére de San Marcos dans sa partie la plus élevée la Iigne passe par 
le Portillo (passage) de la Palma et traversant la rivière San Marcos 
dans la même direction mentionnée par la colline de I'Oyoto laissant sur 
cette Iigne du cBt4 ouest les terres de Duyusupo et celles de l'endroit 
appelé Colon, toutes deux en juridiction du Honduras; et à l'est les 
terres d'Oruse, San Antonio del Despoblado, San Francisco de los Apan- 
tes et celles de El Potrero, toutes en juridiction du Nicaragua; sous re- 
serve de présenter les titres d'Oruse et de El Potrero, par lesquels on 
doit justifier que ces endroits appartiennent à la juridiction du Nica- 
ragua. 

5'. Réserve faite des explorations et bornages qui devront être faits 
sur la continuation de cette ligne qui se dirige sur la cordillère de l'oyoto, 
à partir de la colline de ce nom jusqu'à l'endroit où commence la cordillère 
de Dipilto, étant donné qu'il y a sur ce trajet divers points controversés; 
il est convenu qu'ils seront résolus opportunement sur présentation des 
titres des terres qui apparaîtraient concernant lesdits endroits. 

6". Les deux Commissaires fixent leur attention sur la question de 
savoir si le fleuve Coco serait la ligne limitrophe entre les deux Répu- 
bliques jusqu'à son embouchure dans l'Atlantique, et observant que le Ni- 
caragua a été en possession exclusive de cc fleuve et du port du même 
nom, la lignc frontière dans cette extrémité orientale sera parallèle sur 
la crête nord de la montagne qui forme un des bords de son bassin, en 
suivant la même direction est, jusqu'aboutir à l'Océan AtIantique. 

7'. Les Commissaires rendront compte à leurs Gouvernements respec- 
tifs, avec les présentes bases préliminaires consignées aux articles qui 

r 8 
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précédent afin qu'ils décident en son temps ce qui convient, en atten- 
dant qu'arrive l'&poque convenue pour continuer les travaux desdélimita- 
tion. En foi de quoi, et aux fins indiquées, ils signent deux exemplaires 
de même teneur, au village de Sali Marcos de Colon, juridiction du Hon- 
duras, le quatre juillet mil huit cent. soixante-neuf. (Signé) F. FERRER. 
(Signé) F. MEDINA. - (Signé) A. V ~ a r  SEVEREN. 1) 

En foi de quoi e t  à toutes fins utiles, je délivre et  signe la présente 
attestation à Managua, District National, le six juillet mil neuf cent 
cinquante-huit. 

(Signé) Alejandro MONTIEL A R G ~ E L L O .  
(Sceau) 
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Annexe .7 

TRAITE DE LIMITES ENTRE LE NICARAGUA ET LE 
HONDURAS (TRAITÉ FERRER-URIARTE), SIGNÉ A MANAGUA 

LE rer SEPTEMBRE 1870 

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
Managua, D.N. 

Alejandro MONTIEL ARGUELLO, Afinistre des Affaires Étrangères de la 
République du Nicaragua, 

Certifie: Que dans les Archives du Ministére des Affaires Étranghres 
du Nicaragua sous sa dépendance, dans la liasse correspondante, est 
gardé le document concernant les limites entre le Nicaragua et le Hon- 
duras, dont la copie textuelle est la suivante : 

(< Traité de Limites entre le Nicaragua et le Honduras cottclat en c e t t ~  ville 
le i e r  Septembre 1870. 

(( Les Gouvernements des Républiques du Nicaragua et du Honduras 
convaincus qu'il est nécessaire d'établir avec clarté et précision les 
limites des deux Républiques, dans la partie où elles sont limitrophes, 
ont donné l'autorisation necessaire en vue de conclure un traité qui 
parvienne à ce résultat, à savoir: 

Le Gouvernement du Nicaragua, M. Ie Licencié Fermin Ferrer; 
Le Gouvernement du Honduras, hl. le Licencié Ramon Uriarte, 
lesquels, après avoir échangé et examiné leurs pleins pouvoirs, et les 
ayant trouvés suffisants et en due forme, sont convenus des articles 
suivants : 

Article 1. 
Ayant été toujours reconnue comme extrémité occidentale de la ligne 

frontière entre le Nicaragua et le Honduras l'embouchure du Rio Negro; 
e t  ce fleuve ayant changé de cours depuis l'éruption du volcAn Cosiguina 
en 1835 successivement par trois lits différents, pour communiquer avec 
le Estero Real par l'Estero de los Perejiles; et cette diversité de lits com- 
mençant à l'endroit appelé Amatillo, qui est situé sur les rives du Rio 
Negro précité, sur le parallèle 13" 3' de latitude nerd et 87" 21' de longi- 
tude ouest de Greenwich; on reconnaît ce paralléle comme ligne fron- 
tière depuis l'endroit précité de Amatillo vers l'ouest jusqu'au GoIfe de 
Fonseca. 

Article II. 
Comme continuation de cette ligne on établit la même qui a été recon- 

nue anciennement sans contradiction depuis le point précité d'Amatillo 
sur le Rio Negro, en amont, jusqu'à son confluent avec la rivière Guasaule 
et continuant sur cette rivière en direction nord, jusqu'à l'embouchure 
du ravin Torondano. 

Article III. 
Les deux Commissions conviennent que depuis le confluent du ravin 

Torondano la ligne frontière continue en amont sur cette rivière 
jusqu'à sa source qui se trouve sur la colline Variador, extrémité orientale 
d'une crête de montagne connue sous le nom de Botija. 



Article IV 

A partir de ladite colline Variador la ligne continue vers l'ouest sur Ia 
cordillère de la Uotija précitée jusqu'à son extrkmité occidentale, sur la 
colline appelée Frijolio. La cordillére prend la direction nord, sur la- 
quelle continue la ligne frontière jiisq.u'au point d'où se détache la haute 
cordillère de Dipilto. La cordillere sur laquelle coritinue la ligne limi- 
trophe dans toute son étcridue, et qui est reconnue comme une continua- 
tion de la cordillère des Andes, partage les eaux des sources qui vont a 
l'Atlantique et au Pacifique. 

Article V 

Comme conséquence de cette délimitation, reste en territoire d1.i Nica- 
ragua le village de San Marcos de Coldn, avec ses vallées et  le territoire 
correspondant sous sa juridiction, limité A l'ouest par la ligne qu'on est 
en train de démarquer; et reste en territoire du Honduras le village de 
Santa Maria avec ses vallCes et le territoire respectif soiis sa juridiction, 
limité a l'est pas la même ligne qu'on est en train de fixer. 

Article VI. 

A partir clii point d'où SC déiacht: la haute cordilfère de Dipilto, la 
ligne frontière continue en direction nord-est sur sa crête, et laissant à 
droite la chaiiic des collines de Teotecacinte, elle continue suivant la 
même direction nord-est sur la ccirdillère méme qui çe dirige parallèle- 
ment au Rio Coco, qui forme le bord nord de son bassiii et du sommet 
de lrrqiielle naissent les affluents d i ]  Rio Coco précité qui appartiennent 
au Xicaragua et les affluents du fleuve Patuca qui appartiennent à la 
République du Honduras. La ligne continue dans la mème direction 
parallèlement au fleuve Coco sur lt: sommet du bord indiqué jusqii'à son 
extrémité orientale, où commencent les plaiiies de l'Océan Atlantique. 

Article VII. 

A partir de l'extrémité orientale dr: la crête oii bord indiqué à l'article 
précédent, la frontière continue en ligne droite vers l'est jusqu'A aboutir 
à l'océan Atlantique par 15" IO' de latitude nord et 83a 15' de longitude 
ouest du méridien de Greenwich. 

Article VIII. 

Afin de mieux préciser la ligne f i é e  dans ce Traité, trois bornes seront 
placées: ilne au point connu sous le nom de Amatillo, une autre au point 
de la cordillère principale d'où se détache la cordillère de Dipilto, et une 
autre à l'extrémité orientale du borc! nord du bassin du fleuve Coco où 
commencent les plaines de l'Océan Atlantique. 

Article IX. 

Le présent Traité sera obligatoire perpétuellement pour les deux 
Répiibliques, sera soumis à la ratification de leurs Gouvernements 
respectifs et l'échange des ratifica1:iori.s aura lieu dans cette ville dans Ics 
huit mois comptb à partir de cette date, ou avant si c'ctait possible. 



En foi de quoi, ils signent le présent en duplicata, à Managua, le pre- 
mier septembre mil huit cent soixante-dix. (Signé) F. Ferrer. - 
(Signé) R. Uriarte. - 
(Signé) Tomas Ay6n. )) 

En foi de quoi, et à toutes fins utiles, je délivre et signe la présente 
attestation à Managua, District National, le six juillet mil neuf cent 
cinquante-huit. 

(Signé) AIejandro MONTIEL A R G ~ E L L O .  
(Sceau) 
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Annexe 8 

TRAITÉ GAMEZ-RONILLA CONCERNANT LES LIMITES 
ENTRE LE NICARAGUA ET LE HONDURAS CONCLU 

LE 7 0i;'TOBRE 1894 

~IISISTÈRE DES AFF.AIKL:S ~ T R A N G È R L : ~  
, Managua, D.N. 

.~LEJANDRO. MONTEL ARGUELLO, l\finistre des Affaires Étrangères de 
la République du Nicaragua, 

Certifie: Que dans les Archives du Ministère des Affaires Étrangères 
sous sa direction, dans la liasse respective, se trouve le document concer- 
nant les limites entre le Nicaragua et te Honduras dont la copie textuelle 
est la suivante : 

i( Les Gouvernements des Répu1,liques du Honduras et du Nicaragua, 
désireux de régler de façon amicale leurs différends relatifs h la démar- 
cation des limites territoriales qui jusqu'à présent n'a pu être effectuée 
et désireux également que cette pénible affaire soit réglée à la satisfaction 
des deux parties, avec toute la cordialité et la déférence qui sied entre 
peuples frères, voisins et alliés, ont jugé opportun de signer un Traité 
qui réponde à ces aspirations; 31 cet effet, ils ont nommé leurs Pléni- 
potentiaires respectifs: M. le Président de la République du,Honciuras 
a nommé M. César Ronilla, son Se<:rél.aire d'Etat aux AffairesEtrangères, 
e t  31. le Président de la Képubliqut: du Nicaragua a nommé M. José 
Dolores G6mez, son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire 
près les Républiques d'Amérique Centrale, lesquels, ayant examiné et 
trouvé suffisants leurs pleins pouvoirs respectifs, sont convenus des 
articles suivants : 

Les Gouvernements du Honduras et du Nicaragua nommeront des 
commissaires qui, avec l'autorisatiori correspondante, organiseront une 
Commission Mixte des Limites cl-iargée de résoudre de façon amicale 
tous les doutes et tous les différends pendants, et de tracer sur le terrain 
la ligne frontière indiquant la liniitf: entre les deux Républiques. 

Article I I  
La Commission Mixte, composée cl'un nombre égal de membres pour 

chacune des parties, se réunira cians l'une des localités frontalières qui 
offrira le plus de commodité pour l'étude et y commencera ses travaux, 
se conformant aux règles suivantes: - 

I) Seront limites entre le Horiduras et le Nicaragua les lignes sur 
lesquelles les deux Républiques seront d'accord ou qu'aucune d'entre 
elles ne contestera. 

2 )  Seront également limites eritrt: le Honduras et le Nicaragua les 
lignes indiquées dans des docunients officiels non contredits par des 
documents également officiels ayant plus d'autorité. 

3)  Il sera entendu que chaque liépublique est souveraine du territoire 
qui, à la date de l'Indépendance, constituait respectivement les provinces 
du Honduras et  du Nicaragua. 



4) La Commission Mixte, pour fixer les limites, s'en tiendra au titre 
de souveraineté pleinement établi, et ne reconnaîtra pas de valeur 
juridique à la possession de fait alléguée par l'une ou l'autre des parties. 

5)  A défaut de preuve de souverainet&, on consultera les cartes des 
deux Républiques et  les documents géographiques ou de toute autre 
nature, officiels ou privés, qui pourraient apporter quelque lumière, et 
les limites entre les deux Républiques seront celles que fixera équitable- 
ment, d'après cette étude, la Commission Mixte. 

6) La même Commission Mixte, si elle le juge utiIe, pourra faire des 
'compensations et même fixer des indemnités pour établir dans la mesure du 
possible, des limites naturelles bien déterminées. 

7) E n  étudiant les plans, cartes et autres documents analogues qui 
lui seront présentés par les deux Gouvernements, la Commission Mixte 
donnera la préférence à ceux qu'elle estimera les plus rationnels et les 
plus justes. 

8) Au cas où la Commission Mixte ne pourrait se mettre d'accord 
à l'amiable sur un point quelconque, elle le consignera séparernent 
sur deux livres spéciaux, en signant un double acte détaillé, mentionnant 
les allégations des deux parties, et elle poursuivra son étude sur les autres 
points de la ligne de démarcation, en écartant le point indiqué, jusqu'à 
ce que cette ligne soit fixée jusqu'à son point final. 

g) Les livres auxquels se référe la clause précédente seront envoyés 
par la Commission Mixte à chacun des deux Gouvernements intéressés, 
pour être gardés dans les archives nationales. 

Article I I I  

Le point ou les points de démarcation que la Commission Mixte établie 
par le présent Traité n'aurait pas réglés seront soumis, au plus tard un 
mois après la fin des séances de la Commission, à la decision sans appel 
d'un tribunal arbitral qui sera composé d'un représentant du Hunduras et 
d'un autre du Nicaragua, ainsi que d'un membre du Corps Diplomatique 
étranger accrédité au Guatemala; ce dernier élu par les premiers ou 
tiré au sort parmi deux groupes de trois candidats, chaque partie pro- 
posant un groupe. 

Article IV 

Le Tribunal arbitral sera organisé dans la ville de Guatemala, dans 
les vingt jours qui suivront la dissolution de la Commission Mixte, et, 
dans les dix jours immédiatement consécutifs, le tribunal commencera 
ses travaux, les consignant sur un livre d'actes, qui sera tcnu en double 
exemplaire, le vote de la majorité faisant loi. 

Article V 

Au cas où le Représentant diplomatique étranger déclinerait cette 
charge, l'on répétera l'élection pour en désigner un autre, dans les dix 
jours suivants, et ainsi de suite. Les membres du Corps Diplomatique 
étranger épuisés, l'élection pourrait porter, par accord des Commissions 
du Honduras et du Nicaragua, sur toute personnalité publique, étrangère 
ou d'Amérique Centrale; si cet accord n'était pas possible, le point ou les 
points controversés seraient soumis à la décision du Gouvernement 



d'Espagne et, h défaut de celui-ci, A celle de tout autre Gouvernement 
daAmériqpe du Sud sur lequel se seraient mis d'accord les Ministères des 
Affaires Etrangères-des deux pays. 

La procédure et les délais aur<quels devra être soumis l'arbitrage 
seront les suivants: 

r)  Dans les vingt jours qui suivront la date à laquelle l'acceptation 
du troisième arbitre sera notifiée au,: parties, celles-ci lui présenteront, 
par l'intermédiaire de leurs avocats, leurs allégations, plans, cartes et 
documents. 

2) S'il y a des mémoires, il en sera donné connaissance aux avocats 
adverses dans les huit jours qui suivront leur présentation, en leur 
accordant un délai de dix jours pou]: les réfuter et présenter les autres 
documents qu'ils estimeraient pertinents. 
3) La sentence arbitrale sera rendue dans les vingt jours qui suivront 

la date de l'expiration dudélai polir répondre aux mémoires, qu'ils aient 
été présentés ou non. 

Article V I 1  

La 'décision arbitrale, votée à la majorité, quelle qu'elle soit, sera 
considérée comme un Traité parfait? obligatoire et perpétuel entre les 
Hautes Parties Contractantes, et ne sera susceptible d'aucun recours. 

Article VI11 

Le présent Traité sera soumis, ail Honduras et  au Nicaragua; aux 
ratifications constitutionneIles, et l'échange de celles-ci se fera à Tegu- 
cigalpa ou à Managua, dans les soixante jours qui suivront la date à 
laquelle les deux Gouvernement?; auront remplis les stipulations du 
présent article. 

Articlt: I X  

Les dispositions de l'article qui $réi:ède ne font pas obstacle à l'organi- 
sation immédiate de la Commission Mixte, qui devra commencer ses 
études, a u  plus tard, deux mois aprè:; la dernière ratification, conformé- 
ment aux dispositions du présent Traité, sans prkjudice de le faire avant 
les ratifications, si celles-ci tardaient, pour profiter de la saison skche 
ou été. 

Article X 

Immédiatement après l'échange de ce Traité, que les travaux de la 
Commission Mixte aient été commencés ou non, seront nommés par les 
Gouvernements du Honduras et du Nicaragua les représentants qui, 
conformément à l'article IV, doivent former le tribunal arbitral, pour 
que, s'organisant en Assemblée préparatoire, ils nomment le troisième 
a,rbitre et communiquent cette nomination aux Ministres des Affaires 
Etrangères respectifs, afin d'obtenir l'3~cceptation de la personne nommée. 
Si celle-ci déclinait la charge, il serait procédé immédiatement à la nomi- 
nation d'un nouveau troisième arbitre de la façon stipulée, e t  ainsi de 
suite jusqu'i ce que le tribunal arbitral soit organisé. 



Article X I  

Les délais fixés dans le présent Traité pour la nomination des arbitres, 
début des études, ratifications et échange des ratifications, ainsi que 
tous autres délais qui y sont fixés, n'ont pas un caractère fatal et n'entrai- 
neront nullité d'aucune espéce. Leur objet est de presser Ie travail, mais si 
pour une cause quelconque ils ne pouvaient pas être respectés, la volonté 
des Hautes Parties Contractantes est que la négociation soit poursuivie 
jusqu'i ce qu'elle soit terminée de la maniere ici stipulée, qui est celle 
qu'elles croient la plus appropriée. A cette fin, elles conviennent que ce 
Traité ait une durée de dix ans, ce pour le cas où son exécution serait 
interrompue, délai pendant lequel il ne pourra être revisé ni modifié 
de quelque manière que ce soit ni la question de limites réglée par 
aucun autre moyen. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires des Républiques du Honduras et 
du Nicaragua signent, en deux exemplaires revêtus de leus sceaux, à 
Tegucigalpa, le sept octobre mil huit cent quatre-vingt-quatorze, soix- 
ante-quatorziéme année de l'Indépendance de l'Amérique Centrale. 

(Signé) JosÉ D. GLMEZ 
(Sceau) 

(Signé) CÉSAR BONILLA. 11 

(Sceau) 

En foi de quoi e t  à toutes fins utiles, je délivre et signe cette attes- 
tation, en la ville de Managua, District National, le huit novembre mil 
neuf cent cinquante-huit. 

(Signé) A. MONTIEL ARG~ELLO.  
(Sceau) 



234 ANNEXES AU CONTRE-MERIOIRE DU NICSRAGUA ( N O  9) 
I 

PROCÈS-VERBAUX DE LA COMMISSION MIXTE .DES LIMITES 
ENTRE LE NICARAGUA ET LE HONDURAS 

Procès-verbal 1 : le 24 février rgoo 
Procès-verbal 11 : le 12 juin 1900 
Procès-verbal III : le 20 septembre rgoo 
Procès-verbal IV:  le 26 juin 1901 
Procès-verbal V: le 4 juillet 1901 
Procès-verbal VI.: le 6 juillet 1901 
Procès-verbal VII': le 14 septembre sgoz 
Procès-verbal VIII:  le 29 aoùt 1904 

A San Marcos decolon, le vingt quatre février mil neuf cent. 
Les soussignés réunis Pedro J .  13ustillo et  E. Constantino Fiallos, 

nommés par le Gouvernement du Honduras, et Salvador Castrillo et 
Emilio hlueller, nommés par le Gouv1:rnement du Nicaragua pour former 
la Commission hlixte des Limites chargée de résoudre de façon amicaIe 
tous les doutes et  les désaccords pendants et de démarquer sur le terrain 
la ligne de séparation marquant la limite frontiére entre les deux Répu- 
bliques, en conformité au Traité signé entre les Gouvernements de ces 
deux Républiques à la ville de Tegucigalpa, le sept octobre mil huit cent 
quatre-vingt-quatorze, pour la démarcation des frontières entre ces deux 
pays, et, au vu des arrêtés qui accréditent leurs nominations respectives, 
dans l'exercise de leur mission : 

SONT CO?JVENUS : 

IO -De déclarer installée à cette date la Commission Mixte des 
Limites dont on a fait mention. 

2" - De choisir la ville de San Marcos comme siège de leurs travaux, 
sauf à se transporter en un autre endroit de la frontiére si les circonstances 
viennent à l'exiger. 

3" - De communiquer le prkeiit accord à leurs Gouvernements 
respectifs. 

Le présent procPs-verbal se terminant sur ces considérations. 

(Signé) E. Constantino FIALLOS. 
(Signé) Emilio MUELLER. 
(Signé) Pedro J. BUSTILLO. 
(Signé) Salvador CASTR~LLO. 

A San Marcos de Colbn, le douze juin mil neuf cent. 
La Commission Mixte des Liniite:~ des Républiques du Honduras et 

du Nicaragua, au vu des documents officiels produits par les deux parties 



pour prouver leurs droits respectifs, lesdits documents étant les titres 
territoriaux éIaborés et  promulgués aux X V I l e m e  et X V I I I e m e  sikcles par 
l'autorité supérieure de l'ancien Royaume du Guatemala, dont faisaient 
partie les provinces coloniales de Comayagua et de Lebn. La désignation 
.de la juridiction dont relèvent les lieux auxquels se référent lesdits docu- 
ments étant établie par ces documents eux-mêmes, et les limites terri- 
toriales de cette juridictio~i dans les provinces mentionnées coïncidant, 
en général, en une même ligne. Aucune autre démarcation A laquelle il 
faille s'arrêter ne ressortant de documents d'un autre genre ni  de plus 
d'autorité; e t  relevant des deux Etats la partie du golfe ou baie de 
Fonseca adjacente à leurs côtes, celles-ci étant séparées par une distance 
inférieure à six lieues marines. Après avoir procédé à une reconnaissance 
soigneuse du territoire qui s'étend dudit golfe ou baie de Fonscca à la 
Cordillère de la Botija, exécuté les opérations géodésiques. ainsi impli- 
quées et consulté les cartes hydrographiques qui paraissaient acceptables. 

Que Ia ligne frontière entre les territoires du Honduras et du Nicaragua 
dans le tronçon prédécemment décrit est fixée de la façon suivante: 

Depuis le point connu sous le nom de (( Amati110 ii, sur le cours inférieur 
du Rio Negro, la ligne frontière est une droite tracée en direction du 
volcan de Cosigüina, l'orientation astronomique étant sud, quatre vingt 
six degrés trente minutes ouest (S. 86O30'O.) et la distance de trente-sept 
kilomètres environ (37 kms.) jusqu'au milieu de la baie de Fonseca, 
équidistante des côtes de l'une et l'autre République, de ce côté. A partir 
de ce point la ligne frontikre suit la séparation des eaux de la baie qui 
serait opérée par une ligne également équidistante desdites côtes et qui 
arriverait au centre de la distance qui séparé la partie septentrionale de 
la Pointe de Cosigüina de la partie méridionale de l'île du Tigre. De ce 
même point d'bmatillo, la Iigne continue de suivre le centre du cours du 
Rio Negro vers l'amont, suivant une orientation générale est-nord-est 
(E. N. E.) jusqu'à son confluent avec la rivière Guasaule, à dix kilomètres 
(IO Kms). de distance approximativement. A partir de leur confluent, 
la ligne continue suivant une orientation générale nord-nord-est (N. N. E.) 
et  passe par le centre de la rivière GuasauIe, également vers l'amont, 
jusqu'à son confluent avec la rivière Torondano, à vingt-six kilomètres 
de là (26 Krns.). A partir du point de rencontre de ces deux rivières, la 
ligne continue suivant le centre de la rivière Torondano jusqu'à ce qu'elle 
rencontre le ravin dit (( Quebrada Grande ». Elle continue alors suivant 
le tracé de ce dernier ravin d'abord, puis suivant celui du ravin adjacent 
dit ravin de (( Pefia Blanca )) jusqu'à la naissance de ce dernier ravin qui 
se trouve à un passage situé à cent cinquante mètres (150 rns.) à l'est de 
Ia (( Pefia de las Dantas ii, au sommet de la cordillére de (( La Botija », 
cette partie de la Iigne ayant une orientation générale nord-est (N. E.) 
et douze kilomètres (12 kms.) de longueur. Dudit passage, la ligne est 
orientée est-sud-est (E. S. E.) et suit la ligne des crêtes de la cordillère 
en question, passe par le sommet de (( El  Cedro »e t  par la (( Pefia Grande )) 

et termine' au sommet de la colline (( El Variador ii à cinq kilomètres 
( 5  kms.) de la. Pour fixer de façon permanente cette partie de la ligne 
frontière, deux bornes seront élévées, l'une sur la partie droite du Rio 
Negro et l'autre au passage contigu à la (( Pefia de las Dantas il. 



Que la ligne ainsi démarquée sera représentée sur un plan auquel on 
joindra une description de ladite ligne., et cette description sera transcrite 
sur le livre des procés-verbaux de la l;ornmission. 

Le présent procés-verbal se terminant sur ces considérations. 
(Siglté) E. Constantin0 FIALLOS. 
(Signé) Emilio MUELLER. 
(Signé) Pedro J. BUSTILLO. 
(Signé) Salvador CASTRILLO. 

Descrifition du premier trongon de la ligne frontière 

La ligne-frontière séparant le I3oiidui.a~ du Nicaragua depuis Ama- 
tillo jusqu'à la mer, prend la direction générale du cours primitif de la 
rivikre (( Negro )) où se trouvait le passage dit des ({ Chinandegas », ce 
cours primitif étant situé entre le cours actuel qui dévie vers le nord et 
celui de la (i Mata de Cana » qui s'inclinait vers le sud. La ligne frontière 
se dirige dJAmatillo directement vers le cratère du volcan de Cosigüina 
suivant une orientation astronomique sud, par quatre-vingt-six degrés 
trente minutes de longitude ouest, niais elle se termine au centre de la 
baie de Fonseca à une distance de trente six mille huit cent mètres, 
distance ressortant de la carte hydt ographique de la baie de Fopseca 
établie en 1884 par le commandant C:. E. Clard, de la marine des Etats- 
Unis, et corrigée jusqu'à l'année 189:;. A partir de ce point les eaux de la 
baie continuent de se partager par moitié entre les deux Républiques 
jusqu'en un point situé entre l'lle du Tigre, au Honduras, et la pointe de 
Cosigüina, au Nicaragua, point désizné sous le nom de (( Monnypenny 
Point ii dans la carte marine en question. 

D'AmatiHo vers l'intérieur, le cours actuel de la rivière Negro, dont le 
centre constitue la ligne frontière, prend vers l'amont la direction géné- 
rale sud, soixante et onze degrés est et, passant par l'endroit connu sous 
le nom de (( Las Hoyitas », situé A une boucle du fleuve où un bras com- 
mence à se dessiner qui entraine les eaux vers le sud-ouest, arrive quatre 
mille deux cents mètres plus loin à la propriété (( Pa10 Grande » apparte- 
nant au Docteur Venancio PlIont;ilvAii, de Leon. A partir de là, la rivière 
décrit une courbe très prononcée vers le nord jusqu'à toucher le pied de 
la colline de (( Santa Catarina et, retournant en direction du sud, passe 
par la propriétg (< Los Saucitos )) appartenant a Don Francisco Valla- 
dares Teran, de Chinandega et, i lr i  peu plus en amont, par le passage de 
(( El Gallego )) et par le confluent du ravin de Cosmali jusqu'à arriver à 
la rencontre de la rivière Guasaule. L'orientation depuis Pa10 Grande est 
nord cinquante six degrés trente minutes est e t  la distance de six mille 
trois cent soixante mètres à vol d'oiseiiu. La rivière Guasaule qui continue 
de marquer la ligne monte dans la mime direction que précédemment et, 
passant au sud du coteau de (( La IJurrera ii, au Honduras, arrive trois 
mille cent deux mètres plus loin au pic:d de Ia colline de (( Cayambuco ii, en 
territoire nicaraguayen. 

De Cayambuco la rivière change de direction pour alier vers le nord et, 
passant entre les propriétés (( El Nar~n jo  » et (( San Pedro ii s'incurve de 
nouveau vers l'est jusqu'au pied de 1i  colline du Pilon, versant nord, où 
se trouve un hameau nicaraguayt:n portant ce même nom. La Iigne droite 
depuis Cayambuco est de direction nord, vingt six degrés quarante cinq 



minutes est et s'étend sur une longueur de trois mille neuf cent dix sept 
mètres. A partir du Pilon, la ligne suit le lit de la riviére presqu'en ligne 
droite et sur une distance de trois mille cinq cent mètres suivant une 
orientation nord, trente-huit degrés cinquante minutes est jusqu'à 
rencontrer le ravin qui descend de la colline de ((Los Micos x en territoire 
nicaraguayen. 

Le lit de la rivière continue ensuite en direction du nord, huit degrés 
trente minutes ouest et, après certains dédales, arrive après trois mille 
huit cent quatre vingt sept mètres au confluent du petit ravin de « Santa 
Rosa ii à l'est de la colline i( Ramirez 1) située en territoire hondurien, le 
chemin qui conduit actuellement de Somotillo au Corpus restant, pendant 
ce parcours, du côté est. 

Dudit confluent, le fleuve continue en direction du nord par vingt- 
sept degrés est et, passant à proximité de la propriété (( El Jicaro )) du 
Licencié TomAs Zuniga, de Leon, près de laquelle il croise la ligne télé- 
graphique de Somotillo au Corpus, arrive après une légère boucle vers 
l'ouest et après trois mille deux cent cinquante mètres de distance en 
ligne droite au pied de la colline de (( Santa Inés ii où se trouve un petit 
ravin, dit ((ravin de San Cristbbal II, qui descend de l'est. 

De cet endroit la riviére se dirige vers le nord par, trente neuf degrés 
ouest jusqu'à arriver, après un parcours presqu'en ligne droite de trois 
mille six cent cinquante mètres, au confluent de la rivière Tiscagua. 

De là, passant à un kilomètre environ à'l'ouest du bourg de «Santo 
Tomas », au Nicaragua, elle monte en direction du nord, par vingt degrés 
est et, après un trajet de.deux mille sept cent soixante dix mètres arrive 
au confluent du petit ravin de « Nana Dominga ii, situé sur le versant sud 
de la colline de (( Pando 11. 

En suivant les eaux vers l'amont en direction du nord, par quatre- 
vingt-un degrés quarante cinq minutes est, après un trajet de neuf cent 
quinze mètres, on arrive au ravin de (< la Granadilla il, d'où en direction 
du nord, par seize degrés trente minutes ouest et après un trajet de deux 
mille cent cinquante mètres on arrive au sommet d'une courbe prononcée 
que dessine la rivière entre la colline de ci Nana Ch:pa 1) a l'est et celle 
de (( Pando ii à l'ouest. Sur le côté droit de ce trajet, dans les plaines 
fertiles 'du versant nicaraguayen, se trouvent quelques maisons qui 
formént la vallée de (i Los Jobitos ii. 

A partir de ladite courbe, la rivière change de direction pour aller vers 
le sud, par quatre-vingt-sept degr& est, et, aprPs mille trois cent huit 
métres, retourne en direction du nord, par onze degrés ouest: dans cette 
direction et à une distance de deux mille cinq cents mètres, se trouve le 
confluent de cette même rivière Guasaule avec le Torondano confluent 
situé à un kilomètre environ au nord du Hameau nicaraguayen appelé 
(( El Panal ii. 

A partir de ce confluent, on quitte la rivière Guasaule, qui continue en 
territoire hondurien, et on suit la ligne frontière dans la même direction 
qu'auparavant sur le cours du Torondano jusqu'à arriver, après une 
distance de deux mille deux cent vingt cinq mètres, à un coude très 
prononcé de ce même cours d'eau. 

Puis il prend la direction du nord, par soixantc treize degrés trente 
minutes est et, passant entre la'propriété de Monsieur ConcepciCIn Zelaya, 
appelée (( La Guarurna ii située en territoire hondurien au pied de la 
colline de Potosi et le bourg et les hameaux de San Pedro, situés du côté 
nicaraguayen, le cours de la rivière se termine, après un trajet de quatre 



mille six cent trente mètres, au point de rencontre des ravins de (( El 
Aforronoso », « La Grande n et de it E:l Pa10 Verde ii, où prend sa source 
la rivière Torondano. 

C'est ensuite le fond du ravin appelé « Quebrada Grande s qui continue 
de marquer la frontière commune en  direction du nord, par quarante 
degrés est et sur un parcours de cleux mille huit cent cinquante métres 
jusqu'à l'endroit où il rencontre le ravin qui descend di1 cc Portillo Grande ii. 

La ligne suit alors en montant le ravin de (i Peiïa Blanca ii sur un 
trajet de mille sept cent cinquante mètres en direction du sud, par 
soixante-quatorze degrés est, puis elle change et prend la direction du 
nord, par cinquante-huit degrés est c:t, après mille deux cent cinquante 
mètres de parcours, amve  au tracé du chemin de San Pedro à la Botija, 
d'où toujours en direction du nord, par vingt-trois degrés est, et, après 
mille cent cinquante mètres elle monte et parvient ?i la borne placée à 
l'est de la (( Pefia de Las Dantas », dans la partie la plus basse du passage 
marqué comme frontière air sommet de la cordillère de (( La Botija ii. 

Dudit passage la ligne frontière suit la ligne des crêtes, passe par 
« Alto del Cedro ir après mille mètres, mesurés en ligne droite en direction 
du sud, par soixante dix sept degrés trente minutes est et arrive, aprés 
une distance de mille six cent onze rnétres en direction du sud, par soi- 
xante-quatorze degrés quarante cinq minutcs est, & la (( Pefia Grande 1). 

De cette Peiïa Grande ii, et, suivant toujours la ligne des crétes de la 
Cordilfére, eite arrive au sommet msme du Mont Variador, fixé comme 
dernier point du premier tronçon lie la ligne frontière, étant l'orientation 
du dernier parcours vers le sud, par quarante neuf degrés douze minutes 
est, et Ia distance en ligne droite de deux mille quatre cent trente deux 
mètres. 

On trouvera ensuite le rksumé cnrr~spondant à la description antérieure. 
(Non publié ici car il ne présente par d'intérêt,) 
Fait à Danli, le dix septembre rnil neuf cent. 

(Signé) E. Constantin0 FIAI,LOS. 
(Signé) Emilio MUELLER. 
(Signé) Pedro J .  BUSTILLO. 
(Sigaé) Salvador CASTRILLO. 

En la ville de Danli, le viiigt scptcrnbre mil neuf cent. 
La Commission Mixte des Liniites des Républiques du Honduras et 

du Xicaragua ayant reconnu le t e ~ ~ i t o i r e  qui s'étend depuis le sommet du 
Nont Variador, où se terminait la ligrie démarquée par le procès verbal di1 
douze juin dernier, jusqu'à l'endroit appelé ((Las hlanos ii sur la cordillère 
de DipiIto; prenant note de la concordance qui existe entre les documents 
produits quant a la désignation de Iiniites communes dans les juridictions 
des anciennes provinces dont il s'agit; s'étant accordée sur certains 
points au sujet desquels des difficiilti:~ et des différends avaient surgi, nés 
de l'insuffisance des renseignements ainsi que de l'obscurité et des contra- 
dictions que l'on peut relever dans certains de ces documents. 



Que la ligne-frontière des territoires du Honduras et du Nicaragua, 
dans le tronçon ci-dessus mentionné, est fixée et continue de la façon 
suivante : 

Du sommet du Mont (( Variador 11 suivant une direction astronomique 
sud, cinquante trois degrés quarante huit minutes quarante secondes 
est et sur une distance horizontale de quatre milleneuf cent quatrc-vingt- 
neuf mètres et sept dixièmes, la ligne amve au rocher de (( El Jicote a 
qui tient lieu de borne-frontière entre les localités de i( San Juan de 
Duyusupo a, au Honduras, et de t( San Sebastjan, au Nicaragua. 

Au rocher ((El  Jicote », la ligne frontière, qui sépare également les 
deux localités ci-dessiis mentionnées, change de direction et va vers le 
nord, par quarante neuf degrés quarante huit minutes dix secondes est 
et arrive, après un trajet de mille neuf cent soixante-dix mètres, au rocher 
du Tigre, situé sur le côté nord de la rivière (1 Negro ii ou dc (< Cacamuya 11. 

Dudit rocher, la ligne continue en direction du nord, par soixante et un, 
degrés vingt neuf minutes quarante secondes est et sur une distance de 
milIe deux cent cinquante cinq mètres jusqu'à l'endroit appelé « E l  
Roble 11 à l'angle du lieu dit t( El Carrizal I I .  

De là, elle continue sur leç hauteurs de la colline de (( El Roble » jusqu'à 
la borne contigue au passage du Carrizal, la direction et la distance étant 
en ligne droite depuis le rocher précité, nord, trente trois degrés vingt 
minutes dix secondes est et deux mille trois cent quarante deux métres. 

La ligne montc ensuite jusqu'h la borne placée au sommet de la butte 
de (( La Caguasca n, à l'angle du lieu dit (i Uruce en direction du nord, 
par dix huit degrés huit minutes ouest et sur mille cent un métres de 
distance. 

De cette Butte, la ligne se dirige vers la borne d'Ysnaya, située au 
bord du ravin du même nom, direction nord, quatre degrés trente six 
minutes quarante secondes ouest, la distance étant de trois mille neuf 
cent quatre vingt un mètres; elle continue en suivant le bord de ce ravin 
et arrive a Ia borne du défilé d' Azanda qui correspond au lieu dit (( Agua 
Caliente 11 après huit cent seize mètres en direction di1 nord, par vingt 
cinq degrés neuf minutes est. 

Elle descend alors au point de rencontre du ravin de i( Licuala 11 avec 
celui de (( Las Palmas i) en direction du nord par trente degrés est et sur 
une distance de mille trois cent quarante cinq mètres 11. 

La ligne continue alors par le ravin de t( Las Palmas i) et montc jusqu'à 
la borne situé sur son flanc gauche situé sur les territoires de it Duyusupo 
I( San Marcos n et « San Antonio del Despoblado ii; la direction générale 
du ravin est nord soixante dix huit degrés trente minutes ouest et la 
distance de deux mille six cent vingt cinq mètres depuis le confluent 
mentionné. 

La ligne frontière part ensuite par l'angle sud-ouest de I( San Antonio del 
Despoblado n, au Nicaragua, pour monter au sommet du i< Divisadero B 
à mille deux cent quarante deux mètres en direction du nord, par vingt 
et un degés vingt minutes dix secondes ouest. Elle continue alors en 
suivant le fond du ravin de (( Las Lagunillas 1) qui sépare la localité 
déjà mentionnée de (< El Despoblado » de celle de (( San Dicgo n jusqu'au 
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coin des K Araditos pi, la droite qiri relie ce dernier point avec le point 
antérieur étant orientée au nord par orize degrés quarante cinq minutes est 
e t  ça longueur étant de trois mille cerit huit mètres. 

Du coin des (< Araditos II la ligne continue de suivre le même ravin 
jusqu'a la borne située à l'angle du a Rodeo Grande ii suivant la direc- 
tion nord, trente deux degrés sept ininutes trente secondes est e t  sur 
deux mille quatre cent vingt mètrer; en distance horizontale; et de là 
jusqu'au rocher situé au coin de a El Higo II au nord, par treize degrés 
cinquante trois minutes dix secondes ouest sur une distance de huit 
cent quatre vingt seize mètres. ' 

On prend ensuite la direction noi-d par vingt et un degrés quarante 
et quatre minutes vingt secondes est et, croisant le chemin et 
la ligne télégraphique de (( Somoto a à <( San hlarcos ii prés du lieu dit 
cc  El Espino ii on arrive au ic  Portillo del Governador IJ (défilé du 
Gouverneur) à quatre cent trente qua.tre métres de la; puis on va ensuite 
de ce défilé à la borne de (( San Blas ii après un parcours de sept cent 
quatre vingt treize mètres dans la di.rection nord par un degré quarante 
cinq minutes ouest. 
. La ligne à démarquer croise ensuite la rivière ({ Comali 1) ou c( San 
Marcos 11, passe sur les (( Pozas de Caolatos 11 et monte, aprés un trajet de 
trois mille huit cent dix-huit mètre:;, à la borne située sur le cdté du 
ravin de (( Las Limas ii, à l'est di: le petite colline dlOyocto : ce trajet 
suit la direction nord, trente degrés trente sept minutes dix secondes 
ouest et les localités qui lui sont li~nitrophes sont d'une part celle de 
((San Antonio del Potrero n, au Nicaragua, et celle de (< San Diego 11, au 
Honduras. Après la borne du ravin de (( Las Limas ii la ligne frontière 
continue vers le nord par cinquante huit minutes trente secondes ouest, 
passe sur la colline de (< Zapotillo ii e t  arrive au haut du (( Rinc6n ii 2 
l'extrémité septentrionale de la plaine d'Oyocto après un parcours de 
trois mille huit cent soixante mètres: de lit, elle va en direction du nord 
par deux degréç trente minutes ouest: et, après six cent quatre vingt six 
mètres trois dixièmes, arrive au Iiassa,ge de <( Yari II par où passe le chemin 
menant de i< Duyure )i à (( Somoto il. 

Dudit passage à la borne suivante qui est située à l'extrémité orientale 
de la savane de (( La Lagunilla ii, la ligne frontih~e suit la direction nord 
par onze degrés vingt neuf minutes vingt secondes ouest, la distance 
étant de quatre mille trois cent qua::re-vingt-dix mètres. 

De cette borne que forme l'angle nord-est du lieu dit (( Coliin n la ligne 
frontière, suivant l'arête d'un ravin, va jusqu'à toucher directement la 
borne située à (( Nuestra Sefiora de Cioledad de Duyure » et placé sur le 
ravin de El Chagüite del Carrizo :) à l'est du chemin condiiisant de 
Duyure à San hlarcos: la direction étant nord cinquante degrés trente 
minutes ouest et la distance de deux :mille six cent quarante cinq mètres. 

La ligne frontière continiie suivant la bordure est de cette même 
localité de Duyure, laissant à sa droite en territoire nicaraguayen les 
terres d'Icaluye jusqu'à arriver suivant une orientation nord, dix-neuf 
degrés est et après six mille sept celit quatre-vingt-cinq mètres de dis- 
tance à la borne de <( Sabana Larga 11 située sur le coteau de (( Hatos 
Viejos i), d'où elle change pour prendre la direction nord vingt quatre 
degrés dix minutes ouest et pour arriver, après un parcours de mille 
quatre cent soixante mètres à la borne de (( El Batidero 1). 

. Après quoi, la ligne frontière si:pare la localité de ({ Duyure )) de celle 
de (( San Antonio del Zapotal ii, ainsi qu'il est dit par la suite: dans la 
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direction sud par quatre vingt huit degrés vingt neuf minutes ouest et, 
après un trajet de mille trois cent quatre vingt huit mètres deux dixièmes, 
elle monte au sommet de la colline dite de « Canton » ou de « SepuItura D; 
de là elle se dirige vers le nord par cinquante sept degrés quarante huit 
minutes vingt quatre secondes ouest jusqu'a la borne du (i Divisadero de 
Liraqui 11 où elle arrive après avoir passé par la vallée de ((Los Calpules 1% 

la distance étant de deux mille trois cent neuf mètres et deux dixièmes. 
Au (( Divisadero » on laisse de côté la ligne qui avait été reconnue 

comme frontière à la suite d'une transaction intervenue entre les pro- 
priétaires de (( El Zapotal » et ceux de ((Duyure )) et, laissant en tern- 
toire hondurien la « Woya de Liraque >I qui, en vertu de cette transaction, 
appartient aux propriétaires de <( El Zapotal », la direction devient nord 
vingt et un degrés quinze minutes est et, après une distance de quatre 
mille deux cent cinquante métres, la ligne descend au point fixé conven- 
tionnellement comme frontière dans la présente démarcation: ce point 
se trouve sur la rive droite de la rivière de (( El Zapotal » et à cent mètres 
de la rive est du fleuve (( Grande » ou <( Choluteca », ces mesures étant 

rises d'après le niveau moyen des eaux pendant la saison pluvieuse. 
g e  ce point, e t  suivant une direction parallèle au cours du fleuve u Cho- 
luteca ii,  rive est, ' la ligne, aprés cent mètres de distance, va jusqu'à 
atteindre le coin de Samayaque, qui forme T'angle nord-ouest de la lo- 
calité de (( El Zapotal i), où l'on a pris comme extrémité de ladite paral- 
lèle un point situé à cent mètres de la rive du fleuve (< Grande II à l'est 
e t  faisant face à l'embouchure de la rivière (( Samayare 1) La jonction 
de ce dernier point avec Ie point antérieur sur la rivière de c< El 
Zapotal ii se fait suivant la direction nord, sept degrés dix-sept minutes 
trente quatre secondeç est; la distance étant de huit mille deux cent 
dix mètres; il faut préciser que la bande de terrain de cent mètres, que 
la présente démarcation laisse en territoire hondurien, se rattache à la 
localité de « El Zapotal II. 

De là Ia ligne frontière à établir se dirige vers le nord par soixante huit 
degrés dix minutes est, croise dans sa partie inférieure le ravin de 
<( Robles JI et arrive, quatre mille cinq cent vingt cinq mètres plus loin, 
à la borne de i( El Horno », reconnue comme adjacente au territoire 
de c< Santa Lucia del Coyolar » dans lequel se trouve le bourg 
nicaraguayen de (( Santa Maria )). Dans le parcours ci-dessus on laisse en 
territoire nicaraguayen les villages et hameaux de (( Platanarcito ii, 
(( PedregaI » et  « Las Hoyas 1). 

A partir de la borne de <( El Homo )) la démarcation suit la trajectoire 
nord du lieu de (< El Coyolar a, laissant en territoire hondurien Ie hameau 
de ( (E l  Pedregalito ii,  et  arrive suivant une direction sud par quatre- 
vingt-six degrés cinquante neuf minutes quarante six secondesest et après 
six mille onze mètres et quatre dixièmes à « El Horno de Chinampa ». 

De « El Horno de Chinampa s on prend ta direction sud, quatre vingt 
six degrés est et, traversant la rivière de (( Alacua Viejo 11 ou de (< El 
Algodonal ii,  on arrive après un trajet de deux cent quarante mètres Li 
la borne qui est placée sur la rive droite de cette même rivière et qui 
forme l'angle sud-ouest du terrain communal concédé aux habitants du 
village de « Alauca ». 

La démarcation de la frontière, depuis ladite borne continue vers l'est, 
suivant le lit de la rivière de « El Algodonal 11 en amont, vers la borne 
Soyatal, placée sur la rive droite auprès du chemin et  du hameauqui 
portent le même nom. La droite qui joint cette borne à la borne précé- 
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dente est orientée vers le sud, par quatre-vingt-neuf degrés dix-neuf 
minutes dix-huit secondes est et sa longueur est de huit mille six cent 
vingt trois mktres. 

De la borne de « El Soyatal n on nionte en ligne droite au sommet de 
la haute colline connue sous le norr: de ((La Picona i )  en  direction du 
nord par cinquante deux degrés trente minutes est, la distance étant de 
mille quatre cent vingt cinq mètres. Au sud et sur la droite de ce tracé, res- 
tent en territoire nicaraguayen les hameaux de i( El Soyata111 et de « El 
Horno s. 

De ((La Picona ii, la ligne descend en direction du nord par soixante 
dix-huit degrés est, et sur un trajet de cinq cent métres, au défilé dit 
de ((Las Manoç i dans la cordiliére de Dipilto, point accepté depuis 
longtemps comme marquant la limite entre les deux Républiques. 

Au terme de cettedémarcation, re~~ten t  en territoire hondurien les lieux 
dits San Juan de Duyusupo, San hfarcos, San Die O e t  San Rlaç, Coliin, 7 Morolica ou Cerro de Piedra, Nuestra. Seiiora de So edad de Duyure, San 
Pedro, Alauca et  Rio Arriba ou terrains communaux de Alauca; et en 
territoire nicaraguayen les 1ocalitii.ç suivantes: San Sebastian, E l  Carri- 
zal, Uruce, Agua Caliente, San -4ntcnio del Despoblado, San Francisco 
de los Apantes, San Antonio del Potrero, San Rambn ou la Alunguia, 
Ycalupe, San Antonio del Zapotal et Santa Lucla del Coyolar. Pour 
fixer la ligne frontière avec toute la clarté voulue, des bornes seront 
dressées aux endroits indiqués sur le plan qui représente la ligne. 

Le plan et  le résumé se rapportant a ce tronçon de la ligne-frontière 
seront joints A ceux concernant le trcinçon précédent. 

Ainsi se termine le présent procés-verbal. Rectifications: les énoncia- 
tions qui disent: - sur la ligne dix-neuf, page douze verso -, - sur 
la première ligne de la page treize i9erso - et - établi au recto de la 
page quinze, troisiéme ligne -, sont sans valeur. 

(Signé) E. Constantin0 FIALLOS. 
(Signé) Emilio MUELLER. 
(Signé) Pedro J. BUÇTILLO. 
(Sigîté) Salvador CASTRILLO. 

(Le résumé de cet acte n'est pas copié car il ne présente pas d'intérêt.) 

PROCES-VERBAL I V  

En la ville de Danli le vingt-six juin mil neuf cent un. 

La Commission Mixte des Limites du Honduras et du Nicaragua se trou- 
vant réunie afin de poursuivre la démarcation de la ligne-frontière entre 
l'une et l'autre Républiques depuis le défilé de a Las Manos r sur la 
cordillère de Dipilto, au point où se terminait le tronçon précédemment 
fixé par le proc6s-verbal du vingt septembre de l'année dernière; consi- 
dérant qu'A partir dudit défilé jusqri'aux abords de Jalapa et  de Teote- 
cacinte les deux K&publiques ont eu comme frontière commune, depuis 
qu'elles étaient des provinces coloniales espagnoles, la ligne des crêtes de 
ladite cordillhre ainsi qu'il ressoi-t (le plusieurs documents anciens qui 



ont été consultés et  conformément à plusieurs déclarations officiel- 
les des Couvernements respectifs; au vu du plan dressé par les ingé- 
nieurs de la Commission sur lequel sont portés le point culminant de 
ladite cordillère ainsi que les versants et les sources qui se détachent 
d'elle de l'un et de l'autre côté; et trouvant raisonnable de fixer 
définitivement la frontière des deux pays suivant la ligne de partage des 
eaux sur l'arête de la susdite cordillère. 

Que du lieu-dit (( Las Manos )) choisi comme point final du deuxième 
tronçon de la ligne-frontière que l'on a démarqué, la limite territoriale 
commune des deux Républiques continue vers le nord-est par le sommet 
de la cordillère de Dipilto, également appelée cordillère de Jalapa II, 

jusqu'à arriver au (i Portillo de Teotecacinte )i (défilé de Teotecacinte) 
situé sur le sentier du même nom; étant clairement entendu que la ligne- 
frontière s'établissant sur cette crête est constituée par l'arête idéale 
suivant laquelle les sources et les eaux de pluie se séparent naturelle- 
ment et effectivement de l'un et de l'autre côté de la cordillère et ce 
quelle que soit la hauteur et l'orientation de la crête générale dominante 
de ladite cordillère et en faisant abstraction des pitons adjacents qui ne 
séparent pas les eaux. 

La description détaillée de la ligne suivant Ia reconnaissance et les 
opérations géodésiques exécutées par les ingénieurs est la suivante: 

Du défilé de ((Las Manos 1) la ligne va en direction du nord par 
cinquante degrés vingt minutes est et arrive après un trajet de deux 
mille quarante mètres au sommet de la hauteur connue sous le nom de 
ii Volcan de las Rarrancas 1) (Volcan des Ravins). De là elle change de 
direction et va vers le nord, par quatre-vingt-neuf degrés trente minutes 
est et après un trajet de deux mille soixante métres parvient à la hauteur 
dite de (i Las Trincheras 11 par où passe Ie chemin qui conduit aux locali- 
tés de ri El Paraiso », en territoire hondurien et de Dipilto, en territoire 
nicaraguayen. E t  suivant de près la direction de ce chemin elle arrive, 
par une orientation sud quarante et un degrés cinquante deux minutes 
est et après un parcours de deux mille quatre cents mètres au point 
porté sur le plan sous le nom de i( Fi10 de Dipilto ii, sur le côté sud du 
bassin hydrographique de la rivière (( Conchagua JI, laquelle appartient 
au Honduras. De là elle continue en direction du sud par trente neuf 
degrés trente minutes est, et mille sept cents métres plus loin arrive à un 
autre point, sans nom, de la même ligne de crêtes; elle continue vers le 
sud par soixante-dix degrés dix minutes est et arrive à la partie la plus 
élevée de la montagne située entre Dipilto et Conchagua, la distance 
étant de quatre mille deux cents mètres; elle prend ensuite la direction 
nord par quatre-vin t-neuf degrés cinquante minutes est et, cinq mille 
cinq cents mètres p u s  f loin, passe par le sommet d'un pic aigu de la 
cordillère pour arriver, après un parcours de huit mille trois cent quatre- 
vingt-dix mètres, a un autre pic important et élevé désigné sous le nom 
de ii hlogoton ii, situé à la naissance de l'affiuent occidental de la riviére 
hondurienne de (( San Francisco »; soit sur le côté gauche de cette même 
riviére; de cet endroit, la crête de la cordillère continue en direction du 
sud par quatre-vingt degrés quinze minutes est sur une longueur de cinq 



mille deux cent cinquante métres jusclu'à un autre pic appelé de u >logote 
Segundo n (Deuxihme Mogote) ; de la, eIle passe en direction du nord par 
soixante-dix-huit degrés vingt miriut~:s est et arrive, deux mille cinq cent 
cinquante mètres plus loin, à un autre promontoire au sommet arrondi 
appelé le (( Mogote Cortado 11 (hIogoti: Coupé); elle continue alors vers le 
nord par soixante sept degrés quarante ininutes est jusqu'à un passage 
qui forme la naissance commune ile la rivière ii Horca ii au Nicaragua et 
du ravin de rr El Potrero Grande i), affluent de la rivière San Francisco, 
la distance pendant ce trajet étant de cinq mille trois cent soixante 
métres. Jusqu'à ce passage, I'orientat ion génSrale de la ligne-frontière est 
franchement est; k partir de là, clle cliange et est orientée vers le nord-est 
avec les variations suivantes: nord par quatre degrés vingt sept minutes 
ouest en direction du passage qui sépare le ravin de « Las Vueltas » au 
Honduras de celui de (i Santa Uarliar,i ii au Nicaragua où elle arrive après 
un trajet de huit mille trois cent ciriquante neuf mètres; de ce passage 
elle monte en direction du norcl par quarante sept degrés trente six 
minutes est sur une distance de quatre mille six cent quarante neuf 
mètres jusqu'à arriver au point A situé sur le chemin de «El Malacate 1); 

à partir de cet endroit, la ligne suit 1i: tracé du chemin suivant une direc- 
tion nord, quatre-vingt degrés quarante minutes quarante cinq secondes 
est jusqu'àu point B, la distanca Ciant de mille soixante-deux métres 
quatre-vingt centimètres. Elle cliange ensuite et va vers le nord par trois 
degrés dix minutes ouest et aprés mille sept cent quarante cinq mètres 
arrive au point de rencontre du ravin de CC Agua Caliente », au Nicaragua, 
et de celui de « Ochoa ii, au Hontiuras; la Iigne monte ensuite jusqu'au 
sommet de la montagne de Jalapa suivant une direction nord, cinquante 
trois degrés trente cinq miniites est, le trajet étant de sept mille deux 
cent cinquante métres; l'orientiitiori change alors et devient nord, dix 
neuf degrés quatre minutes vingt secondes est et la ligne descend sur une 
distance de trois mille neuf mètres jusqu'i la gorge oh prennent nais- 
sance le ravin hondurien dc II El Aguila )) et la rivière i( Solonli ii, dont 
les eaux coulent en direction de Jalapa. De ce dernier point la ligne 
frontière continue de suivre les hauteurs montagneuses jusqu'à arriver 
suivant une orientation nord, trente et un degrés est et après un trajet 
de dix mille quatre cent soisünte mètres ari passage inontagneux qu'em- 
prunte le sentier de (( Teotecacinte :i, choisi comme terme du troisiéme 
tronçon de la ligne frontière et désigné conventionnellement à cet effet 
sous le nom de ct Portillo de Teotecacinte ii (défilé de Teotecacinte). 
C'est à ce défilé, au point d'intc:rscction dudit sentier e t  de la ligne des 
crêtes de la cordillère que prenneilt naissance le ravin hondiirien de 
(( L a  Zarzaloza ii et la rivihre 11 Liinbii n. affluent du n Poteca a. 

Les aspérités du relief montagnr:ux n'ayant permis de fixer sur le 
terrain qu'un petit nombre des repères que l'on vient d'énumérer, i l  
importe de préciser que la ligne ainsi décrite est celle qui a pu être déter- 
min6 géodésiquement itu moyc:n d'études topographiques et  hydro- 
graphiques menées de part et ci'autre de la chaîne montagneuse et que, 
par conséquent, la localisation précise et absolue de la ligne prise comme 
frontikre est, en toutes hypotliése, :la ligne suivant laquelle les eaux se 
séparent naturellement ainsi qu'il a été convenu. 



Dès que la saison pluvieuse le permettra, trois bornes de ciment seront 
dressées: l'une dans le défilé de Dipilto, une autre à l'extrémité du chemin 
de (( El Malacate JI, une autre enfin au (( Portillo de Teotecacinte ii (défilé 
de Teotecacinte). 

III 

Le plan et le résumé correspondants à ce tronçon de la ligne-frontière 
seront joints à ceux concernant le Tronqon précédent. En foi de quoi, 

, 

les membres de la Commission apposent leur signature au présent 
procès-verbal. 

(Signe') Salvador CASTRILLO. 
(Siglzé) Emilio MUELLER. 
(Signé) Pedro J. BUSTILLO. 
(Signé) E. Constantino FIALLOS. 

En la ville de Danli, le quatre juillet mille neuf cent un. 
La Commission Mixte des Limites du Honduras et du Nicaragua 

réunie dans le but de fixer la ligne frontiére entre les deux Républiques 
à partir du cc Portillo de Teotecacinte )) (défilé de Teotecacinte) où 
prend fin le troisième Tronçon de laligne que l'on est en train de délimiter 
ainsi qu'il appert du procès-verbal du vingt-six juin dernier, jusqu'au point 
ou elle doit aboutir sur l'Océan Atlantique; les membres du Honduras 
de ladite Commission déclarérent: que, se conformant à ce qui a été 
prescrit par l'article II, règles zeme, 3"e et 5ème du Traité de Limites du 
7 octobre 1894, ils proposaient la démarcation suivante: 

Du (( Portillo de Teotecacinte i i ,  point final du troisième tronçon de 
la ligne de démarcation déjà fixée et lieu où se forme une des principales 
sources de la rivière Limon, la ligne frontière se poursuit en aval par le 
cours de cette riviére jusqu'à sa jonction avec la rivière Guineo; elle 
suit le cours de la rivière Poteca jusqu'à son confluent avec le fleuve 
((Segovia i i ;  de là par le centre du lit dudit fleuve Segovia jusqu'à un 
point situé à vingt lieues géographiques en ligne droite et perpendicu- 
laire à la côte Atlantique, point qui correspond approximativement à 
la jonction de la rivière Trincara et du fleuve Segovia; à ce point, la 
ligne quitte ce dernier fleuve et  elle change et va vers le sud suivant un 
méridien astronomique jusqu'à son intersection avec le parallèle de 
latitude géographique passant par l'embouchure de la rivière (( Arena )) 

et la Lagune de Sandy Bay et suivant ce parallèle la ligne se poursuit 
vers l'est, depuis ladite intersection jusqu'à l'Océan Atlantique. 

Ils fondent cette proposition sur les descriptions et les démarcations 
des Indes faites par des chroniqueurs royaux d'Espagne; sur la délimi- 
tation des anciennes provinces du Honduras et du Nicaragua mentionnée 
sur des documents officiels par le Président et Capitaine Général de la 
Vice-Royauté du Guatemala, par les autorités supérieures desdites 
provinces et par des Ingénieurs royaux connaisseurs de son territoire; 
sur le fait que la colonie et poste militaire du Cap de Gracias a Dios 11 

et son district faisaient partie intégrante du territoire du Honduras 
avant 1821, ainsi qu'il ressort des accords, résolutions et rapports des 
autorités royales et actes de juridiction civile et eccIésiastique émanés des 
autorités du Honduras; sur les cartes de l'Amérique Centrale dressees 



pendant la période coloniale et  postkrieurement à cette période, cartes 
qui jouissent de Ia plus grande autoi-ité; et en dernier lieu sur la 7émeloi, 
Titre II ,  Livre I r  et sur la 18re loi, Titre I, Livre V du Recueil des Lois 
des Indes, sur les Chartes Royales du 23 août 1745, du 24 juillet 1791; 
sur le décret des Cortes (Assemblée Xationale) d'Espagne daté du 8 mai 
I S ~ I  et sur d'autres dispositions royales et des documents qu'ils omettent 
d'énumérer ici, car l'énumération en serait trop longue; tous ces docu- 
ments constituant le fondement: essentiel des droits souverains du 
Honduras dans la région délimitét: p t r  la ligne décrite plus haut. 

Le Délégué et l'Ingénieur du Nicaragua proposent qu'à partir du point 
fixé au (( Portillo de Teotecacinte ii, la ligne frontière continue par la 
crête de la cordillère en suivant la ligne de partage des eaux pluviales de 
l'un et de l'autre côté; que cette ligne prenne fin au Portillo (défilé) 
où prend naissance la source qui forme la rivière Frio, qu'elle suive les 
lits desdites source et rivière, celle-ci recevant dans la vallée le Gua- 
yambre et ensuite le Guayape; qu'elle se poursuive sur le même fleuve 
qui alors se nomme CC Patuca II ,  qu'el1.e continue par le milieu de la rivière 
jusqu'à son intersection avec le méridien qui  passe par le Cap Camar6n; 
qu'elle suive ce méridien jusqu'k son arrivée à la mer, laissant au Nica- 
ragua Swan Island. La proposition fa.ite au nom du Kicaragua est fondée 
sur des dispositions légales, documents historiques authentiques, sur 
des données géographiques adniises par le traité e t  reconnues par les 
deux Pays et sur tout ce qui peut fonder la souveraineté territoriale 
d'une nation. La Commission nicaraguayenne se borne à faire mention 
d'une facon générale, des documents et des arguments qu'elle invoque 
à l'appui de sa th&se et qui serorit amplement exposésdevant l'arbitrage. 

E n  yrirsence de ce qui vient [l'être exposé par les deux parties, et 
comme il n'a pas été possible la (:ommission Mixte de s'accorder sur 
la ligne de démarcation dont il était question au début, il a été convenu 
de rendre compte aux Gouvernements respectifs de ce désaccord, i 
toutes fins utiles. 

Les Délégués du Honduras font observer qu'ils ne considèrent pas 
comme point de désaccord, d'après le Traité de Limites, la délimitation 
qui serait établie par des Brevets Royaux. En foi de quoi ils ont signé le 
présent procès-verbal. 

(Signé) E. Constantin0 FIALLOS. 
(Signé) Emilio MUELLER. 
(Signé) Pedro J. BUSTILLO. 
(Signé) Salvador CAÇTRILLO. 

La Commission Mixte des 1,imii:es du Honduras et du Kicaragua 
réunie au sujet du bornage de la ligne demarquée depuis la baie. de 
Fonseca jusqu'au (( Portillo de lèotecacinte II (défilé de Teotecacinte); 
ayant decidé de la manière de nienrr à bien ces opérations, sans perte 
de temps, dans les endroits indiquCs aux procès-verbaux respectifs et 
observant qu'il n'a pas été possible de placer la borne correspondante 
qu'en un seul endroit: celiii dlAmatillo, sur la cBte Sud, et ce en raison 
de l'état du terrain, inondé pendant la saison des pluies. 



Que les Ing6riieurs et Membres de la Commission, Don E. Constantino 
Fiallos et Don ErniIio Mueller, restent chargés d e  placer ladite borne dhs 
que l'état du terrain ie permettra. 

Signé A Danli, le sis juillet mil neuf cent un. 

(Signé) E. Constantino FIALLOS. 
{Sig~ze',) Emilio MUELLER. 
ISigne') Pedro J. BUSTILLO. 
(Signé) Salvador CASTRILLO. 

En la ville d'AmapaIa, le cluatorze septembre mil neuf cent deux. 

La Commission Mixte des limites du Honduras et du Nicaragua 
s'étant réunie afin de mettre en pratique l'accord intervenu le dix 
du mois cn cours entre les Gouvernements des deux Républiques, 
en vertu duquel elIe a été autorisée à continuer les travaux de 
démarcation de la frontiére commune entre les deux États, en commen- 
çant par la côte Atlantique pour aboutir au PortilIo de Teotecacinte 
(défilé de Teotecacinte), oii s'est terminée la délimitation précédem- 
ment opérée, aux ternes du  procés-verbaI du quatre juillet de l'an 
passé mil neuf cent un : les membres honduriens de la Commission ayant 
manifesté que, bien que le liecueil des Lois des Indes, les décrets des 
cc Cortès Générales 11 d'Espagne, les Chartes et Ordonnances Royales, 
documents officiels d'une valeur indiscutable, les rapports des autorités 
et des fonctionnaires coloniaux, les actes juridictionnels, les cartes 
d'Amérique Centrale, les relations, lesdescriptions et autres documents 
mentionnés dans le procès-verbal prècité leur donnent le droit de sou- 
tenir comme frontiére la ligne qu'ils proposaient dans le procès-verbal 
susvisé: malgré tout cela. afin de repondre à l'esprit de concorde qui 
anime leurs Gouvernements respectifs et en hommage aux sentiments 
fraternels qui lient Ies deux peuples, ainsi que pour faciliter une solution 
satisfaisante des difficultés intervenues pour fixer à l'amiable la ligne- 
frontière dont il s'agit, ils sont disposés à laisser de côté la démarcation 
proposée par eux au mois de juillet niin qu'une autre ligne puisse être 
fisec propre à concilier les intérêts des deux États. Les membres nicara- 
guayens de la Commission ont A leur toiir manifesté que, bien que dans 
la Capitulation intervenue entre le Roi d'Espagne e t  Diego Gutiérrez la 
frontière eritre lc Nicaragua et le Honduras soit marquée par le fleuve 
(( Grande il ou (( Agujn i i ,  qui se trouve à l'ouest du Cap Camariin et  que 
cette démarcation riit été confirmée par les Brevets Royaux adressés 
aux Gouverneurs du Nicaragua; bien que dans ces Brevets on trouve un 
fondement suffisant pour soutenir la ligne-frontière par eux proposée 
dans le procès-verbal précité, ils sont cependant animés des mêmes dis- 
positions que leurs collègues et  sont disposés à laisser de côté cette démar- 
cation pour les motifs et dans le but exprimés par la Commission du 
Honduras. 

En  présence de ces faits, les membres de la Commission du Honduras 
ont proposé que la Coininission Mixte choisisse un point sur la côte 
Atlantique qui servirait de frontière commune et d'où la ligne frontiére 
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partirait jusqu'g aboutir au (( Port.illo de Teotecacinte 1); un accord des 
deux parties n'ayant pu intervenir sur ce choix et ne disposant pas 
d'assez de temps pour continuer les si:ances qui permettraient à chacune 
des Commissions de fixer sur la côte un point d'où partirait la ligne 
frontière qu'elle jugerait raisonnable et équitable pour aboutir au défilé 
précité, réduisant dans la mesure iiu possible et par voie de conciliatio~i 
les dkmarcations respectives consignées dans le procès-verbal précité du 
quatre juillet, les deux Commissions sont convenues de choisir la présente 
ville ou celIe de Corinto pour reprendre leurs séances à partir du dix 
novembre prochain, dans le dessein précédemment exposé. 

En foi de quoi ils ont signé le prkserit procés-verbal. 

(Signé) E. Constantino FIALLOS, 
(Signé) Emilio MUELLER. 
(Signé) Pedro J. BUSTILLO. 
(Signé) Salvador CASTRILLO . 

En la ville d'Amapala, le vingt neuf août mil neuf cent quatre. 

La Commission Mixte des Limites du Honduras et du Nicaragua, 
réunie avec le concours de l'Ingénieur don Alberto Membreiïo q u i  a été 
nommé pour remplacer l'Ingénieur don E. Constantino Fiallos, à la 
suite de la démission de ce dernier :'et ayant repris ses délibérations dans 
le but indiqué dans Ie procès-verbal d u  quatorze septembre mil neuf cent 
deux: a pris en considération les arguments exposés et  les documents 
dont il est fait mention dans Ic procès-verbal établi par cette même 
Commission en la ville de Danli le quatre juiiIet mil neuf cent un; e t  
bien que les Délégués du Honduras eussent réitéré les raisonnements 
sur lesquels ils se fondent pour  soutenir que les Brevets Royaux du  
23 août 1745 contre lesquelles il n'a p i s  été produit de document de plus 
d'autorité les révoquant, les modifiant ou les annulant, en ce qui concerne 
la démarcation des limites qu'elles assignent aux deux Républiques du 
côté Atlantique, les Délégués du Nicaragua répondirent: que ces docu- 
ments n'ont pas trait à la démarcation et que donc ils ne dérogent pas 
au contenu de la cc Capitulation II intervenue avec Diego Gutiérrez, 
confirmée par d'autres Brevets Royaux; d'où il résulte qu'un accord 
n'a pu s'établir sur la fixation de la ligne frontiére en partant d'un point 
quelconque de la côte Atlantique. .Le:. Délégués du Honduras déclarérent 
en outre que, d'après eux, les règles zhmi?, 3eme, 5 &me et 7eme du Traité de 
Limites n'ont pas été observées, tant parce que leurs collègues du Nicaragua 
n'ont pas présenté, lors des conf4renc:es qui précédèrent le procès-verbal 
du quatre juillet de la même année, les documents, plans, etc, indispen- 
sables à un accord, bien qu'ils en aie.nt été priés par le Honduras, aprés 
qu'il eut mis à la disposition de la Commission Mixte les plans, documents, 
etc, dont il disposait; et  les limites des anciennes provinces du Honduras 
et du Nicaragua apparaissant clairement dans les Brevets Royaux 
cités ci-dessus, la valeur juridique cIe (:es Brevets est méconnue, contraire- 
ment à ce qui a été prévu par ledit Traité; et que, pour ces motifs, 
malgré les procès-verbaux du quatre juillet de la m6mc année et le pré- 
sent, ils ne croient pas qu'il y ait Lieu de recourir à l'arbitrage. Les 
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Délégués du Nicaragua ajoutent à leur tour que les deux Commissions 
n'ignorent aucun de ces documents, car elles ont discuté pendant de 
nombreux jours, à Danli, et aussi plusieurs jours, dans ce Port, sur la 
valeur juridique de Brevets qui ne démarquent rien et sur leur interpré- 
tation plus ou moins exacte; sur le plus ou moins de vraisemblance des 
cartes anciennes et modernes et sur le témoignage plus ou moins certain 
des auteurs, soit géographes, soit historiens; qu'aprés toute discussion 
et, vu qu'on n'est pas arrivé à établir une ligne acceptable pour les deux 
Commissions, il résulte la divergence qui, suivant le Traité G h e z -  
Bonilla, fonde chaque Commission à consigner sont projet de ligne 
frontière, ce qui a été fait dans l'Acte V. Que, pour toutes cesraisons,les 
deux Gouvernements, du Nicaragua et du Honduras, désirant en finir 
avec l'affaire des limites, conformément au Traité susmentionné prirent 
les mesures nécessaires .pour que les deux Commissions se réunissent 
en Commission Mixte à Danli, afin d'élaborer le dernier procès-verbal et 
d'organiser l'arbitrage qui doit le résoudre. E t  que, de ce fait, la Com- 
mission du Nicaragua remarque avec peine, que, malgré ces résolutions 
la Commission du Honduras continue à s'opposer à l'arbitrage. 

Le présent procès-verbal se terminant sur ces considérations. 

(Signé) Pedro J. BUSTILLO. 
(Signé) Salvador CASTRILLO. 
(Signé) Alberto MEMBRENO. 
(Signé) Emilio MUELLER. ii 

Référence: II Mediacion del Honorable Secretario de Estado de los 
Estados Unidos en Ia controversia de limites entre la Repiiblica de 
Nicaragua y Ia Republica de Honduras. Volume II: Anexo al Alegato 
de parte de Nicaragua y Mapas. II (Mediation de l'Honorable Secrétaire 
d'État des États-Unis dans la controverse de limites entre la République 
du Nicaragua et la République du Honduras. Annexes au Mémoire du 
Nicaragua e t  cartes); p. 207 à 227. 

LiTashington, D.C., le 6 mars 1920. - Gibson Rros Inc. Printers & 
Publishers, 1f7ashington, D.C.) 



DÉCRET DU GOUVERNEAfEhTT' DU NICARAGUA DU ZS NO- 
VEMBRE 1899 NOMMANT LES MEMBRES NICARAGUAYENS 

DE LA COMMISSION MIXTE DES LIhlITES ET L'ARBITRE 
NIGARAGUAYEN DU TIZIBUNAL ARBITRAL 

~ T I N I S T È R E  DES AFFAIRES ETRANGERES 
Managua, D. N. 

Alejandro MONTIEL ARG~ELLO,  Ministre des Affaires Étrangeres de la 
République du Nicaragua. 

Certifie: Que dans les Archives di1 Ministère des Affaires Étrangères 
sous sa direction, dans la liasse respt:ctive, se trouve un document qui a 
trait aux limites entre le Nicaragua et le Honduras dont la copie textuelle 
est la suivante: 

« Le Gouvernement, en exécution du Trait4 Bonilla-Gimez de 1894 
et  dans le but de mener à une heureuse conclusion la résolution de la 
délimitation des frontières entre le Honduras et le Nicaragua, décréte: 

IO. Kommer Monsieur Pedro Gon;:Llez, Licencié, et l'Ingénieur J. de1 
Carrnen Mufioz, Membres de la Lominission Mixte des Limites. - 

2'. Nommer Monsieur le Docteur Fernando Sanchez, Membre de la 
Commission Arbitrale conformémerit à l'article X dudit Traité. Soit 

I publié. Managua, le 28 novembre: 1899. - (Signé) ZELAYA. LeMinistre 
des Affaires Etrangères: (Signé) LUGO. 
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Annexe II 

PROCÈS-VERBAL DU z DECEMBRE 1899 DANS LEQUEL LES 
ARBITRES NICARAGUAYEN ET HONDURIEN, MM. FER- 
NANDO SANCHEZ ET CSAR BONILLA RESPECTIVEMENT, 
NOMMENT TROISIEME ARBITRE DU TRIBUNAL ARBITRAL 
MONSIEUR FEDEKICO GAMBOA, CHARGÉ D'AFFAIRES DU 

RlEXIQUE E N  AMÉRIQUE CENTRALE 

(( Tegucigalpa, le deux décembre mil huit cent quatre-vingt-dix-neuf. 
Les arbitres soiissjgnés nommés par les Gouvernements du Nicaragua et 
du Honduras conformément au Traité de sept octobre mil huit cent 
quatre-vingt-quatorze, s'étant constitués en Assemblée préparatoire, 
procédèrent à la nomination du troisième arbitre conformément à 
l'article IO dudit Traite, portant l'élection, d'un commun accord, sur 
Son Excellence iifonsieur Federico Gamboa, Chargé d'Affaires du Mexique 
en Amérique Centrale. Pour les effets corresponc!ants, que cette résolution 
soit communiquée au Ministères des Affaires Etrangères respectifs afin 
de demander l'acceptation de la personne nommée. 11s signent le présent 
procès-verbal en deux exemplaires: Fernando SANCHEZ. - César 
BOXILLA. II 



NOTE ADRESSEE PAR RlCiNSlEUR FEDERICO GARIBOA, 
CHARGE D'AFFAIRES DU RIE:KIQUE EN AAIERIQUE CEN- 
TRALE, AU MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRAHGÈKES DU 
NICARAGUA LE 7 JUIN rgoo ACCEPTANT SA NOhIINATION 
COMME TROISIÈME ARBITRIS 1)ANS L'AFFAIRE DE LIMITES 

ENTRE LE NICARAGU.4 ET LE HONDURAS 

(( Légation du Mexique. - Guatemala, le 7 juin 1900. 
Son Excellence Monsieur le Docteiir Fernando Sinchez, Ministre des 

Affaires Etrangères du Nicaragua, 

R ~ A N A G U A  
Monsieur le Ministre, 

J'ai le plaisir de porter à la conriaissance de V.E., confirmant ainsi le 
message que je me suis permis de Iili adresser hier par télégraphe, que 
le Gouvernement du Mexique a bien voulu me donner son autorisation 
pour accepter la nomination très honorifique de troisième arbitre qui 
m'est échue, pour résoudre la question de limites existante entre la 
République du Xicaragua et la Répu€>lique du Honduras, toutes les deux 
également amies du Mexique. 

Dans l'attente que les Commissions respectives me mettent au courant 
de la question qui  se débat et demandent ma sentence arbitrale je 
réitère à V.E. l'assurance de ma plus haute considération. - 

(Signé) F. GAMBOA. 

En foi de quoi et à toutes fins iitiles je délivre cette attestation en la 
ville de Managua, District Natioiial, le douze novembre mi1 neuf cent 
cinquante-huit. 

(Sigaé) A. MONTXEL A R G ~ E L L O  
(Sceau du Ninistère des 

Affaires Étrangères du Nicaragua). 
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LETTRE EXVOYÉE LE 26 JANVIER 1904 PAR DON PORFIRIO 
D ~ A Z ,  PRESIDENT DU hIEXIQUE, AU G ~ N E R A L  JOSÉ SANTOS 
ZELAYA, PRÉSIDENT DU NICARAGUA, POUR ACCRÉDZTER 
JlONSIEUlX JOSÉ F. GODOY COhlhlE ENVOYE EXTRAORDI- 
NAIRE ET MINISTRE PLENIPOTENTIAIRE DU MEXIQUE EN 

1ZEMPLACEMENT DE MONSIEUR CAYETANO KOMERO 

Président des États-Unis du Mexique, 
A Son Excellence le Président de la République du Nicaragua. 
Grand et Bon Ami. 

Afin que les relations d'amitié qui existent heureusement entre les 
gtats-unis du Mexique et la République du Nicaragua soient plus 
étroites ct cordiales, si cela était possible, j'ai nommé Monsieur José 
F. Godoy, Licencié, pour qu'il représente le Gouvernement Mexicain 
près de celui de votre République en qualité d'Envoyé Extraordinaire 
et Ministre Plénipotentiaire. 

La culture et autres qualités que possède Monsieur Godoy, ainsi que 
le dévouement qu'il a toujours montré dans toutes les missions officielles 
qui lui ont été conférées me font espérer qu'il interpréteraexactement les 
sentiments ui animent Ie Gouvernement du Mexique envers le Gouver- 
nement du %icaragua. En raison de cela je prie V. E. de bien vouloir 
ajouter foi et crédit à tout ce que Monsieur José F. Godoy vous communi- 
quera, spécialement lorsqu'il voys exprimera les voeux sincères que le 
Goilvernement et le peuple des Etats-Unis du Mexique forment pour la 
prospérité de la République du Nicaragua et le bonheur personnel de 
Votre Excellence, de laquelle j'ai l'honiicur de me souscrire, 

Son Loyal et Bon Ami, 
( S i g ~ y  PORFIR~O D i ~ z .  
(Signé) IGXACIO MARISCAL. 

Fait dans le Palais National de Mexico le 26 janvier 1904. 
(Texte pris du Mémoire du Ministère des Affaires ktrangéres présenté à 
l'Assemblée Nationale Législative du Nicaragua par Monsieur le Ministre 
Adolfo AL TA MIR.^^^. - août 1903 - juin 1904; pages 190-191.) 



Anuexe rq 

PROCÈS-VERBAUX DES SÉANCES 1, I I  E T  Il1 DU TRIBUNAL 
ARBITRAL EXTRE LE XICAKAGUA ET LE HONDURAS, 

TENUES EX L.4 VILLE DE GUATEXIALA LES 2, IO ET 
18 OCTOBRE 1904 

3iinistère des Affaires Étrangères 
Nanagua, D.X. 

« Alejandro MONTIEL A R G ~ E L I . ~ ,  Ministre des Affaires Étrangéres 
de la République du Nicaragua, 

Certifie: Que dans les Archives dii alinistère des Affaires Étrangères 
sous sa direction dans la liasse respective, se trouve le document concer- 
nant les limites entre le Sicaragua et le Honduras, dont la copie textuelle 
est la suivante : 

PROCES-VERBAUX DE L'ARBITRAGE QIJI EUT LIEU A GUATEM.+LA EN 1904 
Arbitrage sur la question de Limites entre le  Hondiivas et le Nicaragua 

PKE~II~CRE SEANCE 
En la ville de Guatemala, le deux octobre mil neuf cent quatre, réiinis 

les soussignés, M. José Dolores Girnez, arbitre du Gouvernement de la 
République du Nicaragua, et hl. Alberto Mernbrcfio, arbitre du Goiiverne- 
ment du Honduras, sous la présidence du soiissigné, M. Pedro de Carrcre 
y Lernbeye, Ministre Plénipotentiaire d'Espagne près les Républiques de 
l'A~nérique Centrale, en cette clualit.é, assisté du soussigné, hl .  José de 
Romero y Dusmet, secrétaire de. la. légation de S.M.C. , après s'être 
communiqués leurs lettres de créanbce respectives et avec le consente- 
ment exprès de leurs Gouvernetnents, désignhrent M. le hlinistre d'Es- 
pagne pour être leur président, afin de se constituer en séance prépara- 
toire du Tribunal arbitral qui doit connaître et régler la question de 
limites pendante entre les deux R&publiques précitées du Nicaragua et 
du Honduras, cette question ayant son origine dans te disseiitirnent des 
Commissions de ces deux pays au sujet de la délimitation de la frontière 
dans la région de la côte Atlantiqiie k partir du point où a surgi la diver- 
gente. 

La séance ayant été ouverte p:u ledit Président, celui-ci exprima ses 
sentiments les plus cordiaux à l'égard des deux Républiques, et son vif 
désir que les intérêts des deux pays soient conciliés avec la raison et la 
justice, pour le bien des deux peuples frères, après quoi il fut décidé siir son 
initiative : 

1. - Communiquer aux Gouvernements du Xicaragua et du Honduras 
l'heureux événement quc constitiie la réunion de ce jour et qu'ils sont 
animés des meilleures intentions pour exécuter l'arbitrage pour lequel 
ils ont été désignés. 

2. - Il a été procédé à l'électioii du troisiéme arbitre et, d'un commun 
accord, après les formalités prescrites aux articles III et IV du Traité 
G5mez-Uonilla, S. AI. le Roi d'Espagne a été désigné de qui sera 
demandée l'acceptation au nom des deux Gouvernements et par l'inter- 



médiaire de son Ministre en Amérique Centrale tous deux manifes- 
tant dés maintenant leur absolue confiance dans la décision du Monarque 
espagnol et  lui exprimant d'ores et déjà leur plus sincère reconnaissance. 

3. - Au cas oh S. hl. le Roi d'Espagne daignerait accepter cette 
charge, il est entendu que les droits que confére le traité Gimez-Bonilla 
base de cette séance, seront de sa compétence exclusive et que les Parties 
sont convenues de donner à S. hl. la latitude qu'elle jugera utile pour 
rendre sa sentence sur le vu des allégations et des documents qui 
lui seront présentés. 

En foi de quoi les plénipotentiaires susmentionnés ont signé le présent 
procés-verbal, en trois exemplaires, par lequel commence le protocole 
correspondant a l'arbitrage sur la qiiestion de limites entre les Répu- 
bliques du Honduras et du Nicaragua. (Signe') Pedro de CARRERE Y 

LEMBEYE. (Signé) José D. GAMEZ. (Signé) José DE KONERO Y DUSMET. 

En la ville de Guatemala, le dix octobre 
mil neuf cent quatre, les soussignés indiqués 

Prbsidcml : en marge, étant réunisà la Légation d'Espagne, 
S. l'EnvOyé extraor- constitués en Tribunal Arbitral pour connaître 

'Iinistre Y'énipo* et résoudre la question de limites pendante tentiaire d'Espagne en 
Amérique JI. Pe- entre les Républiqiies du Honduras et du 
dro de carreTe ,, L ~ ~ ~ ~ ~ ~ ,  Xicaragua, la séance a été déclarée ouverte 

par M. le Président, et il a été procédé dans 
l'ordre suivant : 

dfenrbve : 
S. Exc. Al .  José D. GBrnea, 
Envoyé extraordinaire et 
Ministre plenipotentiaire de 
la République du Nicaragua 
au Guatemala, arbitre nom- 
mé par son Gouvernement. 

il.iembve: 
S. Exc. ILI. Alberto &lem- 
breiio. Ministre des Travaux 
publics de la République du 
Honduras. et: arbitre nom- 
mé par soli Gouvernement. 

I. - Lecture fut faite du procès-verbal de la 
séance précédente, qui, mis it discussion, fut 
approuvé. 

2. - Lecture fut faite des télégrammes 
envoyés en exécution des décisions prises, & 
S.M. le Roi d'Espagne, 2i Leurs Excellences 
MM. les Présidents des Républiques du Nica- 
ragua et du Honduras, et des réponses cor- 
respondantes, dont les textes sont : 

« A Leurs Excellences Messieurs les Prési- 
dents des RépubIiques du Nicaragua et  du 
Honduras (texte identique). Guatemala, le 
4 octobre 1904. - J'ai l'honneur d'informer 
V. E. qu'aujourd'hui sera signé le procès- 
verbal de la premiére séance de l'arbitrage 
tenue pour l'élection du troisième arbitre, et 
qu'à cet effet S. hl. le Koi d'Espagne fut 
désigné d'un commun accord, A qui je de- 
mande l'acceptation ce même jour. Agréez Ex- 
cellenccmes respects. Le Ministre d'Espagne. ü 

A Son Excellence M. le Ministre d'ctat.  - 
Madrid. - Guatemala, le 4 octobre 1904. - 
Gouvernements Républiques Honduras et 
Nicaragua sont convenus de soumettre à 
l'arbitrage de S. M. le Roi question de limites 



pendzi~ite, e t  demandent, par intermédiaire 
V. E. prier S. M. d'accepter. - Carrere. )) 

«Du Palais de Tegucigalpa. - Le 6 oc- 
tobre :Cg04. - Très honoré du télégramme 
d'hier de V. E. Heureux savoir que S. M. Ie 
Roi d'Espagne décidera de la question de 
limites eiitre le Honduras et  le Nicaragua. 
Aucun r-leilleur accord ne pouvait être 
trouvé, éi:ant donné les éléments à sa dispo- 
sition pour éclaircir l'affaire et  sa droiture. 
Désire ds tout cœur qu'il accepte cette 
mission. 'V. E. a bien voulu apporter a cela 
son aide ~:fficace. Suis de V. E. le respectueux 
serviteur, -Manuel BoniIla. ii 

(< De la Maison Préçidentielle. - hlasaya 
(Nicaragua), le 7 octobre 1904. - Serait 
satisfaisant et un honneur pour le Nicaragua 
que S. M .  le Roi d'Espagne acceptât sa 
désignation comme arbitre pour régler la 
question de limites entre le Honduras et le 
Nicaragua, Nul n'a meilleur titre ni de 
meilleure; connaissances que le Gouverne- 
ment d'ICspagne pour régler le litige entre 
deux peiiples aimés de L'Espagne. Je vous 
serais très reconnaissant d'avoir la bonté de 
me faire ?art de la réponse que vous recevrez 
de votre Gouvernement. Votre dévoué. - 
José Sanxos Zelaya. )) 

crM;tdrid, le 8 octobre 1904. - A. M. le 
Ministre d'Espagne (Guatemala). - Reçu 
votre télégramme et un autre du Conseil 
des Ministres du Honduras concernant ar- 
bitrage avec le Nicaragua. Pour pouvoir 
conseiller. S. M. au mieux il convient que 
vous télegraphiez quelques idées sur l'affaire 
- San Pedro. - )) 

En foi de quoi les plénipotentiaires susmentionnés signent en trois 
exemplaires le présent procès-verbal, qui continue le protocole d'arbi- 
trage sur la question de limites eritrt: les Rhpubliques du Honduras et du 
Nicaragua. 

(Si,yni] Pedro DE CARRERE Y LEMBEYE. 
(Si,one'} José D. GAMEZ. 
(Signei) Alberto MEMBRERO. 
(Sipe;) José DE ROMERO Y DUSMET. 

A Guatemala, le 18 octobre 1904. étant 
réunis à la Légation de S. M. C. les soussignés 
indiqiiés en marge et  constitués en Tribunal 
pour connaître et  régler de'manière définitive 
la question de limites pendante entre les Répu- 
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Son Excellence l'Envoyé 
extraordinaire et Ministre 
Plénipotentiaire d'Espagne 
en Ambrique Centrale, hl. 
Pedro de Carrere y Idem- 
beye. 

 membre: 
S .  Exc. JI. Jose D. GAmez, 
Envoyé Extraordinaire e t  
Ministre Plénipotentiaire de 
la République du Xicaragua 
au Guatemala et arbitre ' 
nommé par son gouverne- 
ment. 

Membre : 
S .  Exc. M. Alberto Mem- 
brefio, Ministre de la Répu- 
blique du Honduras et  ar- 
bitre nommé par son Gou- 
vernement. 

TRE-MÉ~IOIRE DU KICARAGUA (xO 14) 257 

bliques du Honduras et du Nicaragua, la 
séance déclarée ouverte par M. le Président, 
il a été procédé dans l'ordre suivant: 

x. Lecture a été faite du procès-verbal de 
la 2"e séance, qui a été approuvé. 

2. Lecture a été faite du télégramme adressé 
de Madrid par le Ministre d'Etat de la Nation 
espagnole, le 17 octobre 1904, au Ministre de 
S. M. en Amérique Centrale, ainsi conçu: 

« S. M. remercie honneur; accepte être 
arbitre entre le Nicaragua et le Honduras. - 
Signé: San Pedro. D 

3. Lecture a été faite également de la copie 
du télégramme adressé par A ï .  le Ministre de 
S. M. C. à Leurs Excellences Messieurs les 
Présidents des Républiques du Honduras et 
du Nicaragua, ainsi conçu: 

(( Guatemala, le 17 octobre 1904. - J'ai 
le plaisir d'informer V. E. que S. M. le Roi 
touchée de la confiance qu'elle inspire aux 
deux Gouvernements, accepte d'étre arbitre 
dans la question de limites entre le Nicaragua 
et le Honduras, De V. E. l'ami dévoué. - 
Le Ministre d'Espagne. II 

4. Vu l'acceptation par S. hl. le Roi 
d'Espagne de la charge de troisième et 
unique arbitre, avec toutes les facultés consi- 
gnées dans le Traité Gamez-BoniLia, pour 
régler définitivement la question de limites 
entres les deux Républiques du Nicaragua et 
du Honduras au sujet de la ligne qui doit 
être considérée comme frontière dans la 
partie de la région Atlantique sur laquelle 
il y avait eu dissentiment entre les Commis- 
sions respectives, depuis le point appelé 
([ Teotecacinte )) sis sur la chaîne des mon- 
tagnes, jusqu'à la mer; les deux Parties, par 
l'entremise de Ieurs avocats, dans le délai 
de vingt jours, délai établi par l'alinéa 1 de 
l'Article VI du Traité Gimez-Bonilla sus- 
mentionné, présenteront à la Légation d'Es- 
pagne en Amérique Centrale tous les antécé- 
dents sur l'affaire de limites, tous les docu- 
ments, allégations et plans, ainsi que tout 
ce qu'elles jugeront utile pour justifier leurs 
prétentions respectives, ayant convenu en 
outre que les Répliques seront présentées à 
S. M. en Espagne. 

5. Les Représentants des deux Républi- 
ques décident également d'exprimer à S. M. 
la reconnaissance qu'ils éprouvent pour son 
acceptation et lui font parvenir leurs remer- 
ciements. 

20 



En foi de quoi les Plénipotentiaires susmentionnés signent en trois 
exemplaires le présent procès-verbal, qui continue le protocole d'arbitrage 
sur la question de limites entre le!; Républiques du Nicaragua et du 
Honduras. 

(S ipé )  Pedro DE CARRERE Y LEMBEYE. 
(Signe:) José D. GAMEZ. 
(Sigma) Alberto MEMBRERO. 
( ~ i ~ n é )  José DE ROMERO Y DUÇMET. 

En foi de quoi et à toutes fins utiles je délivre et signe cette attestation 
en la ville de Managua, District National, le dix juillet mil neuf cent 
cinquante-huit. 

(Signé} A. MONTIEL A R G ~ E L L O .  n 

(Sceau) 
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A nnexe 15 

NOTE No j4 DU IO OCTOBRE 1904 ENVOYÉE DE GUATEMALA 
PAR M. PEDRO DE CARRERE Y LEXBEYE, MINISTRE D'ES- 
PAGNE EN AMÉRIQUE CENTRALE, .4U MINISTRE D'ÉTAT 
A MADRID, CONTENANT UN RAPPORT SUR LA QUESTION 
DES LIMITES ENTRE LE NICARAGUA ET LE HOXDURAS 

No.. 54 
Politique 
Confidentiel. 

Excellence, 

Les provinces qui formérent l'ancien Royaume de Guatemala étaient 
gouvernées au moment de se déclarer indépendantes de Ia Métropole 
par l'ordonnance Royale des Intendants du 4 décembre 1786, confor- 
mément à laquelle elles devinrent des Intendances, ayant pour limites 
territoriales, sauf quelques exceptions, par disposition spéciale de la 
Couronne, les mêmes limites qu'avaient les Diocèses Ecclésiastiques 
auxquelles elles appartenaient. 

L'article 7 de la Constitution Fédérale de l'Amérique Centrale (1824) 
ne specifiait pas le territoire de chaque Etat, et se limite A dire que: 
« la démarcation du territoire se fera par une loi constitutionnelle au vue 
des données nécessaires ». Mais dans Ies bases publiées le 17 décembre 
1823 on énuméra les villages et lieux de chacun des dits États, pris 
paraît-il du (( Compendio de la Historia de Guatemala ii par le Bachelier 
Domingo Juarros (deux Volumes, GuatemaIa, 1810). Cette régle, A part 
quelques exceptions prouvées par de documents authentiques, continua 
à être en vigueur même aprhs 1838, lorsque ayant été dissous le Gouverne- 
ment Fédéral de IlAmérique Centrale, les anciennes Intendances du 
Nicaragua et du Honduras assumèrent la pleine Souverainété de nations 
indépendantes; et beaucoup d'années s'écoulèrent sans qu'elles se soient 
préoccupées de l'affaire de leurs frontières territoriales. 

En 1868 s'éleva la premihre question de cette espèce et la discussion 
qu'engagèrent les deux pays en 1870, eut pour résultat que les Commis- 
saires respectifs se rapportèrent aux anciennes limites des Intendances 
jusqu'à aboutir A une transaction à l'amiable, en fixant une ligne déter- 
minée qui commençait sur la Côte Atlantique au Cabo Falso. Le Traité 
qui mit fin h cette question, souscrit par hl. Ferrnin Ferrer et M. Ramon 
Uriarte, respectivement représentants du Nicaragua et du Honduras, 
bien que ratifié par les deux Gouvernements, fut rejeté par le Congrès 
Législatif du Nicaragua, qui le considéra défavorable aux intérêts nica- 
raguayens; il n'est pas superfiu de mentionner que dans le Rapport du 
Ministre des Affaires Étrangéres, M. Tom& Aybn, on citait, comme une 
divergence qui avait été aplanie, le fait que le Nicaragua avait soutenu 
que ses limites naturelles au nord-ouest étaient celles qui sont marquées 



par la fleuve Patuca jusqu'à soli erribouchure dans l'océan Atlantique 
par 15' 48' de latitude nord et  84" 2' de longitude ouest de Greenwich, 
alors que la Commission di1 Honduras soutenait que c'était le fleuve 
Coco jusqu'à son embouchure par 15" 31' de latitude nord et 83' 4' de 
longitude ouest de Greenwich qui était la limite naturelIe de la Républi- 
que; mais que, convaincu que ce fleuve ne pouvait pas servir de limite 
a cause de la souveraineté que le Nicaragua exerçait sur ledit fleuve, dans 
le but de donner satisfaction aux intérêts des deux pays et cherchant 
une limite (< permanente et invariable 13, on avait choisi la seule Iimite 
existente, c'est-à-dire la crête de la Cordillère de Dipilto, laquelle en 
suivant d'abord la direction nord-est: jusqu'à se perdre dans les vallées 
desdits fleuves, continue en direction est e t  descend jusqu'à l'Océan 
Atlantique, par 15' IO' de latitude nord et 83' 15' de longitude ouest de 
Greenwich. 

La base de ces arrangements et  le fondement juridique de la question 
furent les démarcations graphiqutis des provinces de l'ancien Royaume 
'du GuatemaIa, effectuées à diverse; époques par les Ingénieurs Abbeville, 
Coronelly, Delisle, Herrera, Aciiba, Rodriguez, La Sierra et  celles de 
M. Squier, qu'on dit ici furent toutes prises des Archives des Indes. Les 
deux parties à cette époque et ~nêine après l'année dont je parle ont 
eu recours comme source aux renseig;nements juridiques, à ceux tranmis 
oralement et  à ceux fourmis par lesdiies Archives, tout en reconnaissant 
cependant l'une et l'autre que les lirnites juridictionnelles dont font foi 
les Archives de la Couronne de Castille étaient augmentées ou diminuées 
suivalit la qualité de ceux qui gmvernaient ces Districts. 

Il parait, bien que je ne puisse pas le vérifier d'après les moyens de 
constatation dont je dispose que lei;sc+urces d'information cartographique 
ne remontent pas plus loin que l'année 1779, quoique d'après mes lec- 
tures qui n'avaient certes pas pour objet ce rapport, je crois me souvenir 
qu'à défaut de cartes générales, il y eut des cartes partielles, mal tracées, 
des juridictions ecclésiastiques, avant même cette époque de contro- 
verse, et sûrement aussi il y eut des nomenclatures de villages qui depuis 
le XVIIéme siPcle indiquent ou 1t:s exigences de la conquête en marche 
ou les progrès des missions. Pendant l'année susmentionnée, étant 
Capitaine Général de Sa Majesté dan!; ce Royaume M. Matias de Galvez, 
if ordonna de dresser la carte du Guatemala, e t  chargea de ce travaiI 
les Ingénieurs José Alexandre et Joa.quin Isasi, lesquels parcoururent la 
région jusqu'à la ville de Granada et de là jusqu'au Port de Brito (entrée 
du Nicaragua) sans explorer le versant oriental du territoire ({ le trouvant 
trop montagneux ». Jusqu'en 1826, je ne trouve se référant à l'affaire 
qui nous occupe, que la carte partjellt: que le Capitaine Field dressa aprés 
1755 de la Côte des Mosquitos depuis Yaltuck jusqu'à St. John, conti- 
nuant jusqu'au Escudo de Veraguas, et la carte de l'Amérique depuis le 
zoo de latitude sud jusqu' au 25" de latitude nord et  entre les 245" et  
301' de longitude ouest qui, avec le Idkmoire du Trésorier A l .  Pablo Juan 
de Macias, semble avoir été faite à Guatemala. 

En 1825 M. Arrowsmith publia une carte qui parait suivre la narration 
géographique de Juarros citée plus haut e t  M. Miguel Rivera Maestra 
.édita en 1832 l'Atlas guat6maltéqui: composé de huit cartes, qui s'en 
rapproche davantage. 

En 1850, l'américain Çquier, en clressant la carte de l'Amérique Centrale 
et en délimitant les Etats du Nicaragua et du Honduras, s'écarta de 
i'ouvrage de Juarros, s'en tenant plutôt à l'ordre Royal daté de San 



ANNEXES AU CONTRE-MEMOIRE DU NICARAGUA (NO 15) 261 

Lorenzo le 20 novembre 1803 l. Il signale comme limites le fleuve 
Yare ou de Coco et le Cap Gracias a Dios, bien que le territoire des 
3losquitos fut alors usurpé par la Grande Bretagne sur toute l'étendue du 
versant oriental. D'autres géographes jusqu'à nos jorirs, ont suivi Squier, 
e t  V.E. connaît mieux que moi, qui parle sans préparation et sans livres, 
la carte de l'Amérique Centrale qui au delà du Costa Rica, trace les 
limites du Nicaragua jusqu'à Puerto Realejo et celles publiées inci- 
demment et sans grand profit par l'illustre représentant du Costa Rica, 
31. Manuel M. de Peralta. Toutes ces preuves géographiques, ainsi que 
toutes celles apportées par les narrations documentées depuis que Gil 
Gonzalez de Avila en 1522 découvrit l'extrémité sud du Nicaragua, les 
histoires spéciales, les Brevets Royaux, les Décrets, les Chartes de ViIles, 
les privilèges, les traités, les disputes et conventions avec les Anglais, 
les Statistiques des impôts, paiements des dîmes, administration de 
Sacrements, etc., doivent sans doute constituer les fondements du droit 
que le Nicaragua et le Honduras peuvent alléguer en ce qui concerne 
l'époque coloniale. A partir de l'année 1821 jusqu'à. nos jours, je trouve 
que, en plus de l'article 7 de la Constitution Fédérale précitée, la Consti- 
tution particulière de l'fitat du Nicaragua de 1826 dit dans son article 2, 
que ses limites sont : <( A I'est Ia mer des Antilles, au nord 1'Etat du Hondu- 
ras, à l'ovest la Golfe de Conchagua, au sud l'Océan Pacifique et  au 
sud-est 1'Etat libre du Costa Rica P. Et  quoique par un Décret de l'As- 
semblée Nationale Constituante de 1824 le district de Segovia fut séparé 
du Nicaragua et annexé au Honduras, qui porta ses limites jusqu'au 
point oii il aspirait en 1868, par un autre Décret du Congrès Fédéral de 
1825, le dit district fut restitué au Nicaragua, se rétablissant ainsi E'uti 
+ossidetis de 1821. En 1838 lorsque le Nicaragua et le Honduras se délient 
du pacte fédéral, ils ne modifient pas leurs Iimites, lesquelles sont seule- 
ment altérées au Nicaragua en l'année 1841 par la déclaration forcCe 
d'autonomie du Royaume des Mosquitos sous le protectorat Britannique, 
ce Royaume s'étendant pendant un certain temps au delà des rives du 
fleuve Coco, jusqu'a parvenir au fleuve Patuca. V.E. connait mieux que 
personne, vu sa connaissance approfondie des affaires de l'Amérique tout 
ce qui est arrivé depuis l'année 43 dans les affaires de cette partie du 
territoire centro-américain, jusqu'à ce qu'en avril de l'année 50 termin&- 
rent les hostilités avec l'Angleterre et qu'en I'année 56, par le traité 
Clarendon la Grande Bretagne rendit au Honduras les iles de Roatin 
avec les quatre autres iIes qui les entourent et sa baie, restituant à son 
tour au Nicaragua le territoire des Mosquitos (le Tologalpa et Taguzgalpa 

Ovdve Royal sur la se'grkgutioîl d'wne pavtie de la CGte des ~Wosquitas. 
Le Secrétaire de la Guerre à celui des Finances. 
San Lorenzo, le 20  novembre 1803. 

Excellence, Le Roi a décid6 que les îles de San Andrés et la partie de la Côte 
des B.losquitos, depuis le Cap de Gracias a Dios y compris. jusqu'au fleuve Chagres, 
soient séparées de la Capitainerie Générale du Guatemala et placées sous la dgpen- 
dance du Vice-Royaume de Santa Fe, et Sa Illajesté a bien voulu accorder au 
Gouverneur desdites îles 31. Somas O'SeiIle, le traitement de deux mille pesos 
fuertes annuels, au lieu des mille deux cents qu'il reçoit actuellement. J'en informe 
V.E. d'ordre du Roi, afin que par les soins de votre illustre administration soient 
délivrées les ordres nécessaires à l'exécution de cette décision du Souverain. 

Que Dieu vous garde. San Lorenzo, le 20 novembre 1803. 
Jose Xnt0ni0 CABALLERO, 

X >Ionsieur Miguel Cayetaoo SOLER. 
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des anciens), qui sous le nom de Réserve et sous l'apparence d'un gouver- 
nement propre, fut soumis en droit à la souveraineté de ladite Répu- 
blique. Les différentes concessions que, à partir de la lagune de Caratasca, 
avait faites en 1875 le Commissaire Spécial du Nicaragua et La Commis- 
sion nommée pour l'exploration di1 fleuve Coco et  de son territoire adja- 
cent, pussèrent le Hondu~as à demander la délimitation des territoires 
correspondants à chaque Etat et ceci fu t  la véritable origine de l'accord 
infructueux que j'ai signalé au commencement, ce qui laissa la ligne 
frontière sans être fixée, et le Sta t~ .  q2i:o colonial maintenu jusqu'en 1875. 

En 1887 le Honduras accorda des concessions de terrains sur la Côte 
Atlantique à partir de l'e~nbouchure du fleuve Coco jusqu'à la lagune de 
Caratasca, créant par là et par dJaut:res faits la nécessité pour l'une et 
l'autre partie d'effectuer une dé1imii:ation définitive. Bref, en 1889, le 
différend sembla sur le point d'être résolu avec succès par le Traité du 
24 janvier, mais il n'en fut pas ainsi e t  on arrive au Traité Giimez-Bonilla 
du 3 octobre 1894 ( l ) .  Conformément i~ ce Traité, une Commission Mixte 
effectua à San Marcos de Colon la délimitation et  fixa les limites d'un 
commun accord jusqu'arriver en suivant la limite naturelle de la cordil- 
lère de Dipilto au passage (Portillo) de Teotecacinte; mais en poursuivant 
ses travaux, un différend surgit entre les deux Commissions. Celle du 
Honduras cessa de considerer la cordill&re comme limite et affirma qu'il  
fallait suivre le cours du fleuve Sego~ia jusqu'h arriver à un point situé 
à 70 milles de l'Atlantique et de là le long du méridien astronomique 
vers le sud jusqu'au paralléle géographique qui passe par le fleuve Arena 
et Sandy Bay, tandis que la Coinmi!jsion du Nicaragua indiqua comme 
ligne frontière Ia crête naturelle (le la cordillère jusqu'au ravin du Rio 
Frio continuant sur celui-ci, qui, avec l'affluent du Guayambre forme le 
fleuve Patuca; puis s'écartant de i:e fleuve la ligne devait suivre le méri- 
dien vers le nord jusqu'au Cap Camaron. 

En raison d'un différend si évident les deux Commissions décidkrent 
conformément à l'art. 3 du Traité précité d'en informer leurs Gouverne- 
ments respectifs. Les Comrnissio~is ~Ksignées n'ayant pu arriver à un 
accord, dans un esprit amical on procéda à appliquer les dispositions de 
l'article mentionné, un Tribunal d'arbitrage ayant été constitué à la ville 
de Guatemala, composé de Monsieur Dolores Ghrnez, Représentant du 
Nicaragua, de M. AlbertoMembreiïo, Représentant duHonduras e l  de celui 
qui a l'honneur de s'adresser 2 V.E., en qualité de Président. M. Salvador 
Castrillo est le conseil du Nicaragua et hl. Pedro Rustillo celui du Honduras, 
et je me réserve, au cas oii V.E. décidérait que je m'occupe de questions 
qui dépasseraient mes connaissances, le conseil toujours ail service de 
l'Espagne du correspondant de n o t ~ e  Académie RI ,  Antonio Batres, e t  
l'avis technique du Capitaine M. Benito Menacho qui se trouve ici par 
hasard. 

Étant donné nos relations amica1.e~ avec les pays susmentionnés, il 
ne m'a pas paru étrange, mais au coi-itraire un honneur de présider avec 
équité les divergences de ces Gouveraements, car cela signifie du prestige 
pour l'Espagne et ceci doit passix avant toutes autres considérations. 
Les deux Plénipotentiaires ont des caractéres très différents et opposés, 
et ceci ainsi que le fond politique de cette question matérielle, a eu pour 
résultat que l'accord à l'amiable que j'ai essayé tout d'abord n'ait pas 
eu de succès. 

(l) S. d. T. - E n  réalitt? du 7 octobre 1894. 
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Le Traité, dans l'article 3 précité, impose dans ce cas la désignation, 

d'un commun accord, d'un troisiéme arbitre sans appel, mais l'article 5 
prévoit que par élimination on pourrait amver à soumettre le point à la 
décision arbitrale du Gouvernement d'Espagne. A ce moment, l'arbitre 
du Honduras déclara que souhaitant vivement Ia décision de S.M. le Roi 
(q.D.g.1 il se voyait obligé d'écarter toute autre désignation hors celle 
de S.M. en personne. L'arbitre du Nicaragua exprima le désir que le 
soussigné, en sa qualité officielle, fut celui qui en décidât, mais les deux 
arbitres, animés des meilleurs sentiments, décidèrent à l'unanimité et 
sans hésitation aucune de prier S.hl., par mon intermédiaire, de bien 
vouloir accepter la mission de mettre fin a la question de limites entre le 
Nicaragua et le Honduras. 

C'est ce que je fis, en adressant à V.E. mon télégramme du 4, auquel 
Elle a bien voulu répondre le 8, m'ordonnant de lui envoyer par télé- 
gramme à guise de rapport quelques notions sur l'affaire. Je l'ai fait le 
IO, craignant que l'économie des mots qu'impose le câblogramme, 
m'empêcha d'exposer les idées complexes que renferme cette affaire. 
Voila pourquoi, outre mon devoir que je fais toujours de rendre compte 
minutieusement de mes actes, j'ai rédigé cette note, qui est un exposé de 
cette affaire et un bref résumé des vicissitudes historiques par lesquelles 
elle est passée et des bases qui dans l'ensemble peuvent servir d'éléments 
aux: parties et a l'arbitre notre souverain afin que les premiers puissent 
exposer l'affaire et le dernier décider l'importante question de limites 
existant entre les deux Républiques. 

Je ne connais pas les bases juridiques, parce que, quoique l'une et 
l'autre partic tiennent prétes leurs allégations, elles se les réservent pour 
les présenter A la décision suprême; elles sont aussi convenues, comme il 
est consigné dans le procès-verbal, que les délais péremptoires prévus 
par l'article 6 ne seront pas en vigueur pour SM., en déclarant de manihre 
définitive que « S.hl. aura la latitude qu'Elle jugera utile pour rendre sa 
sentence tenant compte des documents et des allégations qui lui seraient 
présentés II. En conséquence le Traité Gamez-Banilla, dont la durée de 
dix ans va terminer le 3 janvier 1905, reste prorogé par ce Procés-verbal 
d'accord additionnel jusqu'à ce que la sentence Royale soit rendue. 

Cet arbitrage contient plusieurs points qui méritent l'attention: 
I. Le fait matériel qu'on discute, dont j'ai résumé les bases et les 

vicissitudes aussi brièvement que possible. z. Son importance politique 
en tant qu'il affecte la stabilité et la paix de l'Amérique Centrale et 3" le 
prestige qui résulte pour l'Espagne du fait que ces pays de manière 
unanime et  spontanée la considèrent comme l'arbitre naturel de leurs 
divergences. 

Le fait matériel est la controverse de droit sur une partie qui comprend 
la région de la Côte Atlantique à partir du Cap Camaron au nord jusqu'à 
Sandy Bay au sud, soit 160 milles anglaises, et L l'intérieur jusqu'au 
Portillo de Teotecacinte, formant ainsi un triangle irrégulier d'environ 
cinq mille milles carrées. Il convient que j'attire l'attention de V.E. sur 
le fait que le calcul que je vous soumets, je l'ai pris avec l'erreur qui s'en 
suit de la carte de l'A~nérique Centrale de Colton éditée par Appleton 
& Co. de New York. On peut se rendre compte, plus par mes lectures 

que par l'inspection graphique et remplie d'erreurs, qu'à la base du 
triangle qui constitue le point de départ de la discussion, la Cordillère, 
qui marque avec ses dérivations le versant des eaux, signalé jusqu'k ce 
moment-ci la frontiPre naturelle et logique des deux Etats. La CordiIlère 



264 ANNEXES AU CONTRE-~IÉAIOIRE DU NICARAGUA (No 15)  

qui, dans l'ensemble est appeléc par les habitants fiiontafia Cruda, 
s'étend et couvre de ses contreforts la surface du triangle, et s'élargit en 
même temps que celui-ci entre les deux fleuves très importants du Patuca 
au nord et du Segovia, Coco ou 'l'are au sud, et ses ramifications s'étendent 
en dehors de ces vallées et vont se perdre dans la mer, en marquant 
justement les territoires que dans l'histoire on appelle Tologalpa et 
Taguzgalpa. Au nord-est de cet important triangle se trouve le lac 
Caratasca, qui est le plus impoitarit parmi les nombreux estuaires ct 
marais qui se trouvent le long de la Côte et qui pourraient devenir un 
jour des ports importants A l'embouchure du Rio Negro, de la lagune de 
Brewers, de la pointe du Patiica, de Sa Bouche de Tibacunta, des marais 
du Cap Falsa, Cabo Gracias a Dios et les marais du Guano, Uelanona, 
Zambo, Pillington et Sandy Bay, endroits qui à mon avis sont l'écoule- 
ment naturel de fleuves facilement navigables, parmi lesquels le plus 
important semble être celui de Gracias a Dios, et qui par l'écoulement 
normal du temps pourront avoir une importance commerciale; mais à 
l'heure actuelle le littoral est abandonné, sans phares, ni ports ni en- 
ceintes et n'offre pas de sécurité, étant en outre à peine habité. La plus 
grande partie de la région dont il sl;igit n'est pas peuplée davantage et 
l'exercice de la souveraineté n'est pas non plus déterminé de maniére 
certaine, puisqu'il y a beaucoup dc propriétés et de fermes qui ne payent 
pas des imphts. 

11 est certain que dans la lagune cle Caratasca il y a un détachement 
du Honduras et il est aussi exact que le Gouvernement du Honduras 
a accordé des concessions tout au tour de ce lac, de même que le Nicaragua 
a accordé des concessions A des sujet; américains à Cabo Falço, en prévi- 
sion de futurs événements. Mais tous les villages se trouvant dans la 
région disputée sont sans importance à tel point que l'embouchure des 
fleuves continue à s'obstruer et que la richesse traditionnelle et vantée 
de la région des Zambos et Mosquitoij n'a aucune valeur, priiicipalement 
et comme cause prépondhante parce que le climat y est si meurtrier e t  
dClétère pour la colonisation que rriême les natifs de l'une et l'autre 
Républiques en souffrent les conséqui:nces sur le littoral. 

2. 11 y a beaucoup de circonstances, à part celles de caractére général 
dont nous tenons compte en Europe, qui contribuent dans ces Républi- 
ques à attacher plus d'importance à ci: genre d'affaires qui parfois servent 
aux partis politiques, soit B appuyer celui qui est au pouvoir ou A celui de 
l'opposition. L'ingérence de ces 13épubliques les unes dans les affaires 
des autres, les intrigues et imbroglios de la politique qui n'est jamais 
stable et l'antagonisme non seulement entre Ies Etats mais aussi entre 
les régions et  même entre les villes, sont des causes qui servent à. aviver 
les passions, d'autre part limitées ail terroir sans plus larges horizons. 
Je dois avouer 1i V.E. quc dans le cas qui nous occupe je connais le Guate- 
mala et le Salvador; mais ma1heiireuc;cment je ne puis en dire autant des 
Républiques en litige car ici, et de façon toute spéciale la politique se 
forme aussi de la connaissance de ses hommes politiques. Un seul idéal 
parait les unir tous: celui de la rcconstitution des différentes entités en 
une seule; mais ceci mème constitut: un danger que personne n'ignore 
et ce n'est plus qu'un lieu commun auquel on a recours tout en craignant 
en même temps qu'une circonstanci: quelconque n'arrive a la réaliser 
fortuitement. 

Les conditions des deux Gouvernants sont complètement différentes 
bien que leur façon de procédér (fans le régime intérieur soit analogue; 
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l'un peut craindre que ceci ne serve de nouveau prétexte pour entraîner 
une lutte qui compromette son existence précaire, l'autre trouve un 
prétexte honorable pour s'imposer; tous les deux ont besoin de l'appui 
des Républiques seurs et même de cette manière ils n'arriveront jamais 
à s'assurer une prépondérance individuelle. A part ces considérations. 
il existe fatalement la menace du danger extérieur qui peut faire perdre 
aux Gouvernants par des complaisances forcées, l'autorité sur leur sujets. 
La question qu'on discute actuellement a suivi depuis 70 jusqu'à mainte- 
nant, toutes les phases que je vous ai présenté dans son ensemble et il 
existe le danger qu'un jour, si l'affaire n'était pas reglée, elle ouvre la 
voie A une ingérence effective de l'étranger qui est à l'affût lorsque les 
passions personnelles, étouffant le patriotisme, demandent son inter- 
vention. Il est donc de capitale importance pour ces pays d'éviter un 
prétexte de discussion qui pourrait entraîner une complication générale 
entre toutes ces Républiques. 

3. Tout le monde est d'accord quant au prestige que l'Espagne acquiert 
de sa position d'arbitre des différends de ces fitats, et V.E. pourra appré- 
cier cela puisqu'elle est parmi ceux qui éclairent le 'mieux l'opinion 
publique, et l'intéressent aux affaires d'Amérique. Dans tous ces pays, 
la politique générale, l'initiative individuelle quelqu'elle soit, luttent 
encore contre deux obstacles qui se présentent incessamment sur leur 
chemin : le manque de prévoyance et le manque de ressources. Quelqu' un 
pourrait ajouter que, à l'instar de ces peuples américains l'énoncé des 
idées nous satisfait autant que leur mise en application, mais tel est le 
vice général des temps et des doctrines qui sont d'autant plus dangereux 
que les moyens d'action dont on dispose sont réduits. Au cours de l'une 
des réunions, que l'on organise fréquemment à Paris pour créer une 
atmosphère sur les affaires du Maroc, affaires que je tâche de suivre avec 
autant d'intérêt que peu de renseignements et  dans un discours dépourvu 
d'arguments contre l'invincible antipathie qu'on a vis-à-vis des français 
dans cette région de l'Afrique, en opposition avec la sympathie qu'on y 
éprouve envers les espagnols, je lis cette phrase que j'ai retenue comme 
la plus importante: «Les sympathies des nations se tournent vers les 
forts et négligent les faibles dont l'amitié et le concours sont inutiles i). 
Rien de plus vrai si on applique cette idée à ces peuples, dont l'évolution, 
coupée à la racine par l'indépendance, est déterminée par le développement 
d'une culture et de certains sentiments compléternent étrangers à ceux 
dans lesquels ils furent éduqués et dirigés par la Mère Patrie. Ils se 
trouvent sous l'influence d'un centre puissant, opposé par la race, qui 
vit e t  prospPre en fonction du gain et  non pas du bien, dont il essaye 
d'effacer 'jusqu'aux empreintes sans même pardonner la langue. Ces 
peuples américains furent des colonies avant 1821 et sont encore des 
colonies tributaires de l'étranger sans qu'ils puissent atteindre ni sa 
culture ni ses ressources matérielles puisqu'ils sont nés autrement. Pour 
notre malheur le manque de moyens ne compense pas les avantages que 
pour d'autres raisons nous avons sur les autres pays. -4 mon avis, il 
convient d'en tirer le plus grand parti possible, et à défaut de la prépon- 
dérance, conserver toujours vivants les sentiments à l'égard de ces 
peuples, en justifiant ainsi l'idée d'affection et de sinckrité qui existe 
encore à leur égard et qui pourraient cornpenser certaines insuffisances. 
E t  le fait que l'on accorde une valeur positive et intrinsèque à nos 
relations avec l'Amérique espagnole est prouvé à mon avis par le fait que 
l'étranger attache un intérêt si grand à nos traités d'arbitrage obligatoire 



avec les Républiques américaines et si peu Zt ceux qui lient les peuples 
d'Europe entre eux. Le fait qu'on reconnaisse à l'Espagne une action 
plus ou moins large pour calmer les passions, surmonter les difficultés 
et consolider la ~a ix ,  si nifie que l'on se dirige toujours vers un point J . g  commun, dont 1 origine est non seulement reconnue, mais également 
respectée. Dans le cas qui nous occupe, la spontanéité avec laquelle les 
deux Gouvernements s'adressent au Trône ne signifie pas, comme on 
pourrait le croire, que l'on veuille cliercher dans les Archives de la Couron- 
ne une source juridique sûre afin de régler le différend, mais c'est plutôt 
un signe de confiance totale dans ilne loyauté égale pour tous, sentiment 
que nous devons payer de retour. Car si V.E. examine en détail tout ce 
qu'on a écrit depuis l'indépendance jusqu'à nos jours et il faut l'avouer 
hélas! en grande partie par des espagnols, elle ne manquera pas d'observer 
que les mêmes documents des sources originales sont défigurés par une 
critique passionnée. 

RI. le Président de cette Républiclue en me parlant de I'importance 
de l'affaire qui sépare le Nicaragua et  le Honduras, me déclarait qu'à 
son avis c'était à l'Espagne et non à aiicun autre pays, qu'il correspondait 
de résoudre leurs divergences, en ét~blissant peu à peu le précédent de 
considérer notre pays comme l'arbitre naturel e t  désintéressé des peuples 
Américains. 

Les Ministres étrangers m'ont félicité parce que le choix s'était porté 
sur S.M. 

Je confie A votre bon jugement le soin d'apprécier si ines raisons 
méritent votre considération et votre appui. 

Je répète que j'estime l'élection de S.M. comme un grand progrès 
dans nos relations avec ces pays, peut-être parce que je considére ces 
derniers non pas comme des entités minuscules mais bien comme une 
région homoghne dans laquelle, bien qu'on ne respecte pas la puissance 
de l'Espagne, on proclame la confiance qu'on a pour elle. En prévision 
de ce que V.E. voudrait bien m'ordonner et a titre d'exposé ou « fe de 
libores ii (!) j'ai tâché de vous donner une idée de l'affaire dans toutes ses 
phases, non sans vous prier de bien vouloir tenir compte, lorsque vous 
jugerez cette communication, du fait que j'ai dlr la faire en consultant 
un trés petit nombre d'ouvrages que j'ai dû examiner en un temps très 
bref, bien que je n'ignore pas qu'il existe dans les Archives de la Nation, 
incomplètes e t  désordonnées, ou bien dans celles que conserve l'Eglise, 
des moyens qui permettent d'éclaircir des points déterminCs, et que j'ai 
confié davantage dans ma ferme volonte de servir les intérêts que j'ai 
I'honneur de représenter que dans les moyens intellectuels dont je dispose 
à cette fin. 

Que Dieu gardc V.E. Guatemala, le IO octobre 1904. 
Je vous prie, Excellence, d'agréer l'expression de ma considération 

très distinguée. 

Votre trPs dévoué serviteur 
PEDRO DE CARKERE Y LEBIBEYE. 

A S. E. le Ninistre d'État. 



Annexe r6 

NOTE DU 29 DÉCEMBRE 1906 ENVOYÉE PAR MONSIEUR 
J. PÉREZ CABALLERO, MINISTRE D'ÉTAT D'ESPAGNE, A 
MONSIEUR CRISANTO MEDINA, ~ ~ I N I S T K E  DU NICARAGUA, 
E N  RÉPONSE A LA NOTE OÙ CELUI-CI LUI COMMUNIQUAIT 
QUE LA SENTENCE ARBITRALE DE S. M. LE ROI ALPHONSE 
XII1 S'ÉLOIGNAIT DE LA NOTION QUE LE NICARAGUA E T  

SON GOUVERNEMENT AVAIENT DE LEUR DROIT 

BIIKISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANG~RES 
Managua, D. N. 

Alejandro MONTIEL A R G ~ E L L O ,  Ministre des Affaires Étrangéres de 
la République du Nicaragua, 

Certifie: Que dans les Archives du Ministère des Affaires Étrangères 
du Nicaragua sous sa direction, dans la liasse respective, se trouve le 
document concernant les limites entre le Nicaragua et le Honduras dont 
la copie textuelle est la suivante: 

li ~IIXISTÈRE D'ÉTAT 

Excellence, 
le zg décembre 1906. 

J'ai l'honneur de porter à la connaissance de V.E. que j'ai reçu sa 
Note du 25 du mois en cours dans laquelle, en exprimant des remercie- 
ments pour la sollicitude avec laquelle Sa Majesté le Roi, mon Auguste 
Souverain, et le Gouvernement Espagnol ont taché de donner une 
solution au litige de frontières entre le Nicaragua et  le Honduras, V.E. 
a considéré opportun d'indiquer que la sentence s'éloigne, non seulement 
de la notion que le Nicaragua et  son Gouvernement s'étaient formés 
de leur droit, mais aussi des prévisions les plus défavorables qu'ils aient 
pu envisager, V.E. ayant ajouté qu'elle ne croit pas possible de prévoir 
l'effet que la Sentence arbitrale produira dans son Pays. 

En exprimant à V.E. la satisfaction avec laquelle j'accueille ledit 
témoignage de remerciement, je considére de mon devoir de lui indiquer 
que les Gouvernements du Nicaragua ct du Honduras ayant demandé 
à Sa Majesté de résoudre la question de limites pendante entre eux deux 
depuis de longues années, Elle s'est inspirée, en la résolvant, des plus 
grands sentiments de justice et de la plus stricte impartialité, ayant 
examiné avec le soin le plus scrupuleux les documents et les renseigne- 
ments apportés par V.E., ayant trouvé en eux les raisons sur lesquelles 
se basent plusieurs considérants de Ia sentence. 

De plus, quel que soit l'effet que la sentence produise au Nicaragua 
et j'ai confiance qu'il sera favorable lorsqu'on en connaîtra le texte 
intégral, on ne pourra pas ne pas apprécier au moins les sentiments 
auxquels je viens de faire allusion. Sans la conviction qu'il en serait 
ainsi, le Gouvernement espagnol n'aurait pas cru possible de conseiller 
à Sa Majesté d'accepter la délicate mission d'arbitre, même si cela l'avait 



privé de contribuer à assurer la bonne entente entre deux Nations qiii 
sont également unies à l'Espagne par les liens d'une fraternelle a~nitié. 

Je saisis cette occasion pour reiiouveler à V.E. l'assurance de ma plus 
haute considération. 

(Sig~zé) J. PÉREZ CABALLERO. 

Son Excellence 

Envoyé Extraordinaire et Ministre .Plénipotentiaire du  Nicaragua. ii 

En foi de quoi et à toutes fins utiles je délivre cette attestation en 
la ville de Managua, District Kational. le dix juillet mil neuf cent 
cinquante-huit. 

(Signé) A .  MOSTIEL ARGÜELLO.  

(Sceau) 



NOTE DU 17 JANVIER 1907 DE L'AMBASSADEUR D'ESPAGNE 
A PARTS, AIONSIEUR F. DE LEON Y CASTILLO, MARQUIS 
DE hlUiY1, ADRESSÉE AU JllNISTRE D'ÉTAT D'ESPAGNE, 
PORTANT A LA CONNAISSANCE DE CELUI-CI QUE LES DÉ- 
RfARCHES FAITES AUPRÈS DE MONSIEUR CRISANTO BIEUI- 
NA, hlINISTKE DU NICARAGUA, LUI DEMANDANT LE 
RETRAIT DE SA NOTE DU 25 DÉCEMBRE 1906 PROTESTANT 
CONTRE LA SENTENCE, N'AVAIENT PAS EUES DE S U C C ~ S  

(Sceau) 
Ambassade d'Espagne à Paris. 

Paris, le 17 janvier 1907 

A Son Excellence Monsieur Juan Pérez Caballero, 

Mon Cher Ami e t  Chef, 
N'ayant pas été possible, pour tes raisons que je vous ai déjà exposées, 

d'obtenir que hfonsieur Crisanto Medina retire la Note qu'il voiis a 
envoyée accusant réception du texte de la Sentence arbitrale sur la 
question des limites entre le Nicaragua et le Honduras, je vous renvoie 
ci-joint ledit document. 

J'ai reçu hier la lettre (annexe No. I) qui confirme la conversation 
que j'avais eue avant-hier avec hlonsieur Medina au cours de laqiielle 
il a longuement protesté de l'amitié e t  de la considération qu'il porte 
à l'Espagne et où il m'a réaffirmé qu'il ne lui était jamais venu à l'esprit 
que les termes de sa Note fussent incorrects ou qu'ils pussent causer 
quelque offense. Pour me prouver la sincérité de ces sentiments il m'a 
dit qu'il m'enverrait, ainsi qu'il l'a fait. copie des deux lettres qu'il 
avait reçues de hfonsieur Peralta que Monsieur Crisanto Medina et tout 
le monde considère comme iine autorité dans le genre de questions dont 
il s'agit, et dans lesquelles i l  est parlé de la sentence arbitrale dans les 
termes les plus élogieux comme vous pourrez en juger (annexe s o .  2). 

Je vous serais reconnaissant de me renvoyer ces lettres car je ne s~iis 
pas autorisé à vous en envoyer la copi? littérale et de les considérer en 
tout cas comme strictement confidentielles. 

Veuillez agréer etc.. . 
(Signé) F. DE LEON Y CASTII,LO. 



270 AXNEXES AU C O N T R E - ~ I ~ ~ ~ O I R E  Dr! XICARIIGU.4 ( N O  17) 

Cqbz'e 
Copie (Annexe No. I) 
Personnelle et confidentielle. 

(Sceau) 
Ambassade d'Espagne à Paris. 

Paris, le 16 janvier 1907 
Cher Marquis, 

J'aimerais insister davantage encore sur ce que je vous ai dit de vive 
voix sur mes sentiments d'affection pour la mère-patrie et combien j'ai 
été loin de faire ou de dire la moindre chose qui pût blesser le moins du 
monde la susceptibilité de S.M. le lioi, des membres de son Gouverne- 
ment ou des membres de la Commir;sion chargée d'étudier et de donner 
un avis sur la question des limites entre le Nicaragua et le Honduras. 

Malgré cette sentence arbitrale, si contraire aux intérêts de mon pays, 
il n'a pu venir à l'esprit de personne l'idée qu'elle n'ait pas été inspirée 
par les sentiments les plus élevés d'équité et de justice. 

Dans ma correspondance avec mon Gouvernement je me suis efforcé 
de la lui faire accepter parce que, lien que contraire à nos intérêts, je 
considère que c'est une solutioii qui peut éviter des plus grands maux. 

Je vous serais trés reconnaissant de faire connaître à Monsieur Pérez 
Caballero, qui ne me connaît pas aussi bien que vous, que tels sont mes 
sentiments sincères en la matière; et je saisis cette occasion pour vous 
réitérer l'assurance de ma plus ha.utt: considération et estime. Votre ami, 
etc. . . 

(Signé) CRISANTO MEDINA. 

P.S. Je vous envoie ci-joint les copies dont je vous ai parlé en vous 
priant de me les renvoyer aprhs lecture. 
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Annexe 18 

NOTE DU 18 JANVIER 1907 ENVOYÉE PAR hl. CRISANTO 
JIEDINA, AlIhJISTRE DU NICARAGUA EN ESPAGNE, AU AfTNIS- 
TRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES DU NICARAGUA, PORTAN'T 
A SA CONNAISSANCE QUE L'AMBASSADEUR D'ESPAGNE A 
PARIS, D'ORDRE DE SON GOUVERNERIENT, A FAIT UNE Dl?- 
MARCHE AUPRÈS DE LUI, LUI  DEMANDANT DE RETIRER LA 
NOTE DANS LAQUELLE IL PROTESTAIT CONTRE LA SEN- 

TENCE ARBITRALE PRONONCÉE PAR S. hl. 

MIN~STERE DES AFFAIRES ~ T R A N C È R E S  
Managua, D. N. 

Alejandro MOKTIEL ARCÜELLO, Mi~listre des Affaires Etrangères de 
la République du Nicaragua, 

Certifie: Que dans les Archives du Ministère des Affaires Étrangeres 
du Nicaragua sous sa direction, dans la liasse respective, se trouve le 
document concernant les limites entre le Nicaragua et le Honduras dont 
la copie textuelle est la suivante: 

LÉCAT~ON DU NICARAGUA 
Paris, le 18 janvier 1907 

Monsieur le Ministre, 
M. l'Ambassadeur d'Espagne à Paris m'a communiqué, d'ordre de son 

Gouvernement, qu'après avoir étudié ma note du 25 décembre, que j'a- 
vais remis personellement au Ministre d'Etat, à Madrid, on considérait 
que le paragraphe contenant mes réserves sur l'effet que produirait dans 
l'esprit de mon Gouvernement la Sentence de Sa Majesté était trop dur 
et que, en raison de cela, on me priait de retirer ladite note et de modifier 
mes expressions. 

Je repondis à M. le Marquis du Muni que j'aurais eu plaisir ?i lui être 
agréable mais que cela ne m'était plus possible puisque de Madrid même 
j'en avais informé officiellement envoyant A V. E. copie de la note qu'on 
me demandait de retirer. 

Le résultat de mon refus a été que M. l'Ambassadeur m'a remis, a mon 
retour de Londres, une communication de M. Pérez Caballero, datée du 
29 décembre, delaquelle j'ai l'honneur d'envoyer à V. E. unecopie légalisée. 

J'ai indiqué au Représentant de S. M. C. que je rendrais compte de 
l'incident, mais que je ne pouvais pas répondre à ladite note ni donner 
même un accusé de réception, tant que je ne recevrais pas les instructions 
que V. E. voudrait bien me donner 5 ce sujet. 

Dans l'attente de ces instructions, j'ai l'honneur de renouveler à V. E. 
les assurances de ma plus haute considération. 

(Signé) CRISANTO MEDINA. 
Son Excellence 
Monsieur J. Dolores Gamez, 
Ministre des Affaires Etrangères, 
Managua. 

E n  foi de quoi et à toutes fins utiles je délivre et signe cette attestation 
en la ville de Managua, District National, Ie trente août mil neuf cent 
cinquante-huit. 

(Signé,) A. MONTIEL ARG~ELLO.  
(Sceau) 



NOTE DU IER FÉVRIER 1907 ENVOYEE PAR LE PRESIDENT 
DU KICARAGUA, MONSIEUR JOSÉ SANTOS ZELAYA, AU 
MIBISTRE DU NICARAGUA, MONSIEUR CRISANT0 MEDINA, 
DANS LAQUELLE IL EST DIT QUE LE NICARAGUA A ÉTÉ 
LÉSÉ DANS SON TEKR[TOII<E PAR LA SENTENCE DU ROI 
D'ESPAGNE ET QU'ELLE CONTIENT DES OBSCURITIZS ET DES 

CONTRADICTIONS 

NINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
Mariagua, D.K. 

« Alejandro hlontiel Argüello, Ministre des Affaires Étrangères de 
la République du Nicaragua, Certifie: Que dans les Archives du Minis- 
tère des Affaires Étrangères du Nicaragua sous sa direction, dans la 
liasse respective, se trouve le docunient concernant les limites entre le 
Nicaragua et  le Honduras, dont la copie textuelle est la suivante: 

(Sceau de la République du Nicaragua) 
(Sceau de l'Ambassade du Nicaragua à Paris) 

Managua, le février 1907. 
A hlonsieur CRISANTO MEDINA, 

Paris. 

Mon cher ami, 
J'ai bien reçu vos lettres du 29 novembre, des 5 ,  12, 14, 2 1  et 22 

décembre dernier que j'ai lues très at teniivement. 
J'ai pris bonne note de ce que roiis me dites au sujet de la demande 

de livres que je vous ai adressée pciur le Musée National ainsi que du 
fait que l'ouvrage offert par la fa:mille de Monsieur Thorton est en 
3 volumes. J'espére que vous mt: l'enverrez et, en ce qui concerne les 
ouvrages de Zoologie, de Botü~iiqile et d'Arcl-iéologie, cessez de les 
acheter parce que je les trouve très coûteux. 

Notre Ministère des Affaires étrangères a déjà reçu Ia Sentence du Roi 
d'Espagne et, en étant bien informti, je dois vous déclarer franchement 
que le Nicaragua a reçu dans son territoire une lésion à laquelle nous ne 
nous attendions pas. La ligne fixée par le Roi avance tellement vers le 
sud qu'elle dépasse de beaucoup ce que nous pouvions supposer puisqu'elle 
nous enléve l'absolue souveraineté que le Nicaragua a exercée pendant 
de longues années sur le Rio Segovia. De plus, il y a une partie de la 
Sentence qui est obscure: celle qui ccincerne la nouvelle situation du port 
du Cap de Gracias a Dios qui, comme vous devez le savoir, a été transféré 
il y a plus de deux ans dans le delta que forment les deux bras du Rio 
Segovia. E t  bien, il ressort du texte de la Sentence que tout ce qui est 
situé sur la rive gauche du fleuw: à partir de l'embouchure de son bras 
droit ou supérieur appartient au Honduras; et ce qui est situé sur le 
rive droite au Nicaragua; e t  la Sentence affirme d'autre part que le 
village et le port du Cap de Gracias a Dios appartiennent au Nicaragua 
al'ors que, comme on l'a vu, il se troiivent depuis deux ans dans le delta 
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du fleuve ou sur sa rive gauche, les autorités civiles, militaires et doua- 
nières y résidant. 

Il saute donc aux yeux qu'il y a dans 1:~ Sentence une contradiction 
dont ce Gouvernement demandera officiellement l'explication au Ministre 
d'gtat espagnol puisque le Nicaragua a des droits indiscutables sur le 
nouveau port du Cap qui n'est qu'une extension du premier. 

La Sentence n'explique pas non plus comment les deux pays exerceront 
leur souveraineté sur la grande étendue du Segovia, ayant indiqué le 
thalweg ou centre de ce fleuve comme limite naturelle entre eux; et vous 
comprendrez aisément que cette imprécision peut être à l'origine de 
futures difficultés internationales en raison de la dualité de souverainetés 
qui en résulte sur les eaux de cette voie Auviale. 

En dehors de ce qui n été exposé, les compensations auxquelles vous 
vous référez dans votre câble sont infimes et se situent dans une région 
trés éloignée des centres plus avancés qui jouissent de voies de communi- 
cation rapides. 

En  ce qui concerne l'emprunt, je suis d'accord avec vous, pour admettre 
que la Compagnie Ethelbourga se montre très réticente pour conclure 
la convention d'emprunt; cela est dû sans doute à la situation mal 
assurée de ses associCs qui sont tous pauvres, parait-il. 

Sans aucune autre nouvelle particulière. 
Veuillez agréer l'assurance de ma haute considération et de mon 

amitié. 
(Signé) J. S. ZELAYA. 

En foi de quoi et à toutes fins utiles, je délivre et signe cette attes- 
tation, en la ville de Managua, District National, le dix juillet mil neuf 
cent cinquante-huit. 

(Signé) A. ~ I O N T I E L  A R G ~ E L L O .  
(Sceau) 



NOTE DU 6 MAI 1907 ENVO'YÉE PAR LE MINISTRE DES 
AFFAIRES ÉTRANGÈRES DU :NICARAGUA, MONSIEUR JOSÉ 
D, GAR~EZ, AU MINISTRE DU NICARAGUA E N  ESPAGNE ET 
E N  FRANCE, MONSIEUR CRISANT0 MEDINA, LUI DEAIAN- 
DAXT DE LE TENIR AU COURANT DES UÉ~IARCHES DONT ON 
L'AVAIT CHAR& CONCERNAPiT LA SENTENCE ARBITRALE 

DU ROI D'ESPAGNE 

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRXNCÈI~ES 
Managua, D.N. 

Alejandro MONTIEL ARC~ELLO,  Ministre des Affaires Etranghres de la 
République du Nicaragua, 

Certifie: Que dans les archives du Rlinistére des Affaires Étranghres 
sous sa direction, dans la liasse respective ,se trouve le document concer- 
nant les limites entre le Nicaragua ei: le Honduras dont la copie textuelle 
est la suivante : 
« (Sceau de l'Ambassade du Nicaragua à Paris.. .) 
(Armoiries de la République du Nicaragua) 

RÉPUBLIQUE DU NICARAGUA, 
Rfinistére des Affaires &trang&res. 

No. 

PaIais National. 

Managua, le 6 mai 1907. 

Monsieur le Ministre, 
J'ai eu le plaisir de recevoir votre importante communication du 22 

mars dernier à laquelle je réponds sans tarder. 
Vous devez être maintenant eii possession d'une lettre de réponse de 

Monsieur le Président Zelaya ail sujet de l'affaire de limites entre le 
Nicaragua et le Honduras. Je ne docte pas que vous ayez immédiatement 
demandé, conformément aux instnrctions de cette lettre, l'éclaircisse- 
ment de la sentence arbitrale. 

Comme vous le savez, la sentence jixe pour ligne frontiére A l'extrémité 
atlantique l'embouchure du Rio Coco, le Nicaragua conservant le 
village de Gracias a Dios; mais elle indique également que l'on considére 
comme enbouchure du fleuve celle clu bras qui coule entre Hara et l'île 
de San Pio; ce qui renferme une contradiction manifeste puisque sui- 
vant la première idée, c'est au Nicaragua que revient le village de Grac~as 
a Dios, qui se trouve dans le delta du fleuve depuis une date bien anté- 
rieure à ceiie de la Sentence alors que, suivant la seconde idée, le delta 
reviendrait au Honduras. Par conséquent, la Sentence doit étre éclaircie 
dans ce sens que la rive gauche du Rio Coco, lorsqu'on s'approche de 
l'Atlantique, revient entiérement au Nicaragua, en précisant que sont 
inclus dans cette notion les deux bras du fleuve qui forment ledit delta 
en sorte que celui-ci appartienne A notre pays. 



Vous savez aussi que dans le village situé dans ledit delta se trouve la 
douane de Gracias a Dios, des établissements et des propriétés nicara- 
guayens sans que l'on puisse en aucune façon y trouver des intérêts 
honduriens; il serait donc inconcevable que nous remettions au Hondu- 
ras la possession de ce lieu. 

J'espére que vous me ferez part bientôt du cours que suivront VOS 
démarches dans cette importante affaire. 

Veuillez agrker l'expression de ma haute considération, 

(Signé) José D. GAMEZ. 

Monsieur CRISANTO MEDINA, 
Ministre du Nicaragua, 
Paris. 
(Sceau de l'Ambassade du Nicaragua à Paris.} 

En foi de quoi et à toutes fins utiles je délivre cette attestation en la 
ville de Managua, District National, le six août mil neuf cent cinquante- 
huit. 

(Signé) A. MONTIEL A R G ~ E L L O .  r 

(Sceau) 
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NOTE DU 14 OCTOBRE 1907 ICNVOYEE PA4K MONSIEUR J O S ~  
D. GAMEZ, MINISTRE DES AFFAIRES ETRANGÈRES DU NICA- 
RAGUA, A MONSIEUR CRISANTO MEDINA,  MIKISTRE DU NICA- 
RAGUA EN ESPAGNE, DAXS LAQUELLE TL EST QUESTION DE 
LA NÉCESSITÉ IRIPÉRIEUSE Ll'UXE K~~FORMATIOK DE LrZ 

SENTENCE ARBITRALE: DU ROI D'ESPAGNE 

REPUBLIQUE DU NICARAGUA 
Correspondence privée, du 
Ministre des Affaires Etranghres. 

Managua, le 14 octobre 1907. 
à AT. CRISANTO MEDINA - Paris. 

Mon cher ami, 
C'est avec le plaisir que m'apporte toujoiirs votre correspondance que 

j'ai lu votre affectueuse et intéressante lettre du rz septembre. 

Je connais bien, et le Général Zelaya comprend aussi parfaitement, 
les nombreuses difficultés qui sloffrr:nt à vous pour faire admettre Ia 
reformaiion de la Sentence arbitrale rendue dans l'affaire des limites; 
mais il est d'une nécessité impérieuse d'épuiser tous les recours sur un 
point qui présente tant d'interêt pour le Nicaragua. En réalité, une fois 
rédigé et signé notre mémoire, Alonsieur Alaura ne se soucia plus du 
succts de nos prétentions. L'écrit prciduit par son cerveau exceptionne1 
est brillant mais il ne fit rien dans le domaine des influences qui sont si 
nécessaires dans ce genre d'affaires; e t  à ce que l'on voit, le fait qu'il se 
trouve actuellement au pouvoir ne nous sera pas de la moindre utilité, 
e t  bien au contraire peut jouer coritre nous du fait de ses singuliers 
scrupules. Ce qui signifie qu'il faut chercher une autre voie adaptée à 
notre dessein et c'est à. vous qu'il appartient de la choisir avec tact et 
perspicacité. 

Je doute fort que les hondurir:ns consentent a demander eux aussi 
la réformation de la Sentence parce qu'ils feraient valoir que dans un tel 
cas leur rôle serait déplacé. Cependant, noiis tâterons le terrain dans la 
forme qui convient, sans que ces démarches affectent en rien le cours de 
vos travaux. Je veux que s'éloigne de votre esprit l'idée que le Général 
Zelaya vous traite avec froideur depuis qu'il a eu connaisance du mau- 
vais résultat de l'affaire des limites. Ce qui s'est passé, c'est que la guerre 
avec le Honduras a eut lieu précisément aprés la Sentence et depuis lors 
les préoccupations du Président orit été si nombreuses et si graves que sa 
correspondance a été en général plus bréve que de coutume ou moins 
expressive; de 1h vient que vous voyez de l'indifférence là où iI n'y a sans 
doute que Ic résultat de soucis trop nombreux. Bionsieur Le Président a 
pour vous la même estime qu'aupara.vant et vous compte au nombre de 
ses bons amis et  des serviteurs de la République. 

Vous pourrez observer par ma correspondance officielle que je ne suis 
pas moins désanchanté que vous en ce qui concerne la Conférence de la 



Paix de la Haye. Rien de positif n'a été fait; nous nous trouvons au 
même point qu'en 1899, à cela près que cette année-lh c'est discrètement 
que les grandes puissances avaient seules participé, car de tout ce que 
vous me rapportez on peut déduire que les petits pays latino-américa~ns 
n'ont servi qu'A montrer que les faibles n'ont aucune participation à la 
décision des grands problèmes d'intérêt universel. 

Je vous dis avec franchise, qu'étant donné la situation précaire que 
traverse le Trésor, Ies dépenses du banquet que vous avez donné le 15 
septembre ont fait mauvaise impression au Général Zelaya. J'ai fait le 
possible pour qu'il se rende compte que vous vous trouviez dans l'obli- 
gation inéluctable de levei le pavillon mal assuré de ces pays; ,de sorte 
que vous pouvez relâcher votre tension nerveuse; je m'efforcerai de faire 
passer cette dépense sans qu'elle produise une grande réaction chez mon 
collègue des Finances. 

Vous devez avoir reçu à cette date le chéque A payer à Maura. Au 
lendemain de la guerre, ces paiements considérables sont devenus diffi- 
ciles; mais la préférence a étk donnée à cette dette qui est, si l'on peut 
dire, une dette d'honneur. 

Je vous remercie de tout cœur pour vos égards et votre bonté envers 
mes filles. Vous pouvez imaginer combien je suis content de savoir 
qu'elles jouissent d'une bonne santé et de connaître les progrb qu'elles 
font. 

Avec mon affecteux souvenir à votre famille, je reste votre fidèle ami, 

(Signe) José D. G ~ I E Z .  
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NOTE DU 22 NOVEMBRE 1go:7 DE MONSIEUR CRISANTO 
MEDINA, MINISTRE DU NICARAGUA EN ESPAGNE E T  E N  
FRANCE, ADRESS&E A MONSIEUR JOSE DOLORES GAMEZ, 
MINISTRE DES AFFAIRES ETRANG~RES DU NICARAGUA, 
COXCERNANT DES DI?~~ARCHE:S TENDANT A OBTENIR LA 
RÉFOR~IATION DE LA SENTENCE ARBITRALE D U  ROI 
D'EÇPAGNE, DÉMARCHES QUI SE HEURTAIENT A UNE FIX 

DE NON RECEVOIR DU C;OTJVERNEMENT ESPAGNOL 

Paris, le 22 novembre 1907. 
Monsieur José Dolores G ~ ~ R Z E Z ,  
Managua. 

Mon cher ami, 
J'ai lu avec plaisir votre lettre amicale et consolatrice du 14 octobre. 
Je comprends ce que vous me ilitt:s sur la question de la réformation 

de la sentence de Don Alphonse. Dès que le Général Zelaya me communi- 
qua quels étaient les désirs du Gouvernement, je n'ai manqué aucune 
occasion de tâter le terrain non pais d'une maniére officielle, mais de 
façon privée et toujours avec le pliis grand tact possible. Je vous ai 
déjà transmis l'opinion exprimée i~ La Haye par mes bons amis .Villa - 
Urnitia et le fils de Maura. Ensuite, ici A Paris, j'ai tâché d'intéresser en 
notre faveur l'Ambassadeur et, profitant de la présence du Ministre 
dtEtat qui vint pour accompagner Leurs Majestés dans leur voyage. en 
Angleterre, j'ai fait qu'on lui parle de l'affaire, après avoir fait les visites 
d'usage. De plus j'ai intéressé eri noue faveur mon ami Gonzilez 1-Ion- 
toria, jeune intelligent et de grand avenir qui était Secrétaire de l'Ambas- 
sade à Paris et qui est aujourd'hui le bras droit de Monsieur Allende 
Salazar et un véritable factotum au blinistère d'État. Eh bien, je trouve 
de tous les côtés la méme difficulté qui me fut indiquée par Villa - 
Urrutia, c'est-à-dire qu'aiicun Gouvernement espagnol ne peut consentir 
A réexaminer la sentence rendue par :Don Alphonse si les deux parties ne 
le lui demandent. 

Si l'on pouvait obtenir un indice c~uelconyue de ce que le Honduras, 
par des considérations de fraternelle .amitié envers le Nicaragua, tout en 
soutenant ses droits, ne s'oppose p i ;  à un réexamen de la sentence, je 
crois que l'on pourrait préparer le terrain de sorte que les justes préten- 
tions du Nicaragua triomplient du moins sur ce point. Mais, faute de 
cela, je suis parfaitement convaincir qu'il serait infructueux, de  m'en 
aller a Madrid et que la dépense con:;idérable que j'aurais à faire, serait 
entikrement inutile. Cette considération fait que avant de faire le voyage 
j'attende le résultat des démarches que vous m'annoncez près le Gouver- 
nement du Honduras. J'agirai confoimément h ce que vous ou le Prési- 
dent m'indiquerez dans ï70s prochairies lettres et si, malgré mes remar- 
ques, on insiste pour que j'aille en Espagne afin d'y entamer des négocia- 
tions officielles j'irai lii-bas et je les introduirai avec tout l'enthousiasme 
et l'intérêt que je mets toujours à m'acquitter de façon satisfaisante. 



Je souffre, toutefois, h la pensée d'entreprendre une campagne oh 
j'entrevois clairement une défaite. 

Je vois avec peine la mauvaise impression que, en raison de la dépense, 
vous me dites avoir faite au GCnéral Zelaya le banquet que j'ai donné le 
15 septembre. Comme vous n'êtes pas ici pour voir les choses de prés 
telles qu'elles sont, je comprends que vous ne pcissiez pas vous rendre 
compte de certaines nécessités et obligations qu'on ne soupFonne même 
pas 1A-bas et auxquelles il faut toutefois faire face même si l'État du 
Trésor là-bas et  du Ministre ici est désesperé, sous peine de laisser le 
drapeau en mauvaise posture. Vous, qui connaissez mieux ce qui se 
passe ici, expliquez à M. Santos qu'il y a des dépenses que l'on ne peut 
pas ne pas faire sans abdiquer la dignité du Nicaragua qu il est le premier 
à maintenir dans tous les domaines avec tant d'énergique fermeté. Je 
ne fais rien d'autre que de le seconder ici. 

Heureusement pour mon portefeuille le 15 septembre se trouve une 
époque où les vacances d'été ne sont pas encore terminées et  où personne 
n'est encore rentré à Paris. De ce fait je ne suis pas obligé de donner des 
banquets coûteux et je me contente de donner un repas intime lorsque 
je suis A Paris ou Lt faire quelque chose de plus solennel lorsque je me 
trouve ailleurs et que les circonstances me le permettent, tel qu'il m'ar- 
riva l'année dernière à Biarritz où je donnai une réception brillante et un 
dîner ainsi que peut vous le dire M. Salomon qui se trouvait là. Dans les a 

journaux que je viens de recevoir du Nicaragua j'ai découpé une infor- 
mation de La Haye où l'on parle de charges contre le Délégué du Nica- 
ragua. J'ai déjà fait un rapport officiel au sujet de l'incident que l'article 
indiqué contrefait de façon aussi malveillante.. Je ne comprends pas quelle 
est la source de ladite information et je suis ~ n d i g ~ é  de voir que l'in- 
fluence guatemaltèque arrive A dominer notre presse jusqu'au point 
qu'elle se fasse l'écho d'attaques calomnieuses contre le délégué du 
Nicaragua. 

Vous connaissez parfaitement la vérité sur ce qui eut Lieu et  y u s  
pouvez faire une mise au point si vous le considérez approprié. 

I'our ne pas dépenser les cent pesos que je mets à la charge du Gou- 
vernement pour chaque voyage à Londres, qui en réaIité me revient 
beaucoup plus cher, je ne suis pas retourné lh-bas. Je souhaite beaucoup 
y aller pour avoir le plaisir de voir vos. filles, mais, sauf quelque circon- 
stance imprévue, je crois que je n'irai pas avant le premier (( Court )) 

diplomatique où je dois présenter à Leurs Majestés Sofia et les filles de 
Madame Vaugham. 

Vous ne me parlez plus de mes gratifications tant désirées. Serait-il 
possible que le Général Zelaya m'abandonne de la sorte. 

Affectueusement votre ami, 
{Signé) CRISASTO MEDINA. 



X O T E  ENVOYEE LE 15 JUIN 1908 PAR RUBEN D A I X ~ O ,  3IINPS- 
TRE PL~%IPOTENTTATRE DIJ NICARAGUA PKÈS S. RI. LE ROI 
D'ESPAGXE, AU GÉXÉML JOSf: SANTOS ZELAYA, PRPSIDENT 
DU NICARAGUA, AU SUJET D'ES DÉMARCHES D O X T  LA LÉ- 
GATION DU NICARAGUA EN ESPAGNE ÉTAIT CHARGÉE POUR 
DEMANDER LA REVISION DE L A  S E N T E N C E  A R B I T R A L E  DE 

S. RI. 

Madrid, le 7 5  juin 1908. 

Son Excellence le Général José Sasros ZELAYA. 
Mon très respecté et cher ami, 

En  plus d'un devoir, c'est un plaisir pour moi de m'adresser à vous 
aujourd'hui pour vous faire part en détail de mes premiéres impressions 
diplomatiqiies et politiques dans cette Cour. 

Je pcnse que vous êtes au coi1ran.t de la partie officielle ct protocolaire 
de ma présentation des Lettres d<: créance par le rapport que j'ai envoyé 
à M. le Ministre des Affaires ÉtranE;ères, de sorte que je me bornerai à 
quelques points particuliers. Le lloi s'entretint avec moi affablement et  
me posa quelques questions sur l'état de prospérité et de richesse de 
notre République et eut quelques phrases d'éloge et de sympathie pour 
vous. 

Bien qu'on ait beaucoup parlé de l'état de sa santé, je crois qu'elle ne 
présente pas les dangers que l'on a prédis parce quc, quoiqu'il parait 
faible, il a des muscles assez forts qui sont dus, certainement, LL la diver- 
sité de s p r t s  qu'il pratique et ail grand soin et méthode auxquels il est 
soumis. Je ne le crois pas d'une supérieure intelligence mais il posséde 
la tactique et  le savoir-faire de sa rnère et  les habiles enseignements de 
ses anciens professeurs auliques. La Reine Victoria est, en réalité, d'une 
beauté royale, mais, d'aprés les opinions que j'ai entendues, sa gen- 
tillesse est ternie par son caracthre réservé et  orgueilleux. Sa grossesse 
est trés avancée et l'accouchement: est prévu pour la fin de ce mois. 
Je l'ai trouvée charmante. 

La Reine Christine, malgré son âge, a gardé sa vigueur et on remarque 
en elle l'énergie et la dignité cIes archiduchesses d'Autriche. Elle se 
rappelle la date à laquelle je lui fus présenté par M. Canovas del Castillo 
et me parla, avec intérêt, des ouvniges que j'avais publiés en Espagne, 
donnant des preuves d'une mémoiri: et d'une intelligence remarquables. 

Je passc maintenant à d'autres affaires: 
J'ai eu des entretiens avec plusieiirs personnages qualifiés de la Cour, 

tâchant de sonder leur opinion, avec. toute la discrétion possible, au sujet 
de la revision de la sentence arbitrale sur l'affaire de limites avec le 
Honduras, revision à laquelle se réfère le dernier Mémoire du Ninistére 
des Affaires Étrangères (du Nicaragua). 

De ce qu'ils m'ont exprimé je déduis l'impossibilité d'une rectification 
puisgue, A ce que je crois, ils considèrent la parole de leur Souverain, 
sinon infaillible comme celle du Pape, du moins irrévocable. 



Actuellement existe un état daagitation et  de discordc entre les é1é- 
ments politiques espagnols qui se trouvent dispcrsés et en mauvaise 
ententc. Ccla a son origine dans la fusion des éléments carlistes, centra- 
listes, de CataIogne et républicains dans le but de faire face avec ce bloc 
politique aux excès que le parti conservateur est en train dc commettre 
avec les Iibertés déjà conquises dans ce pays, mals une organisation de 
telles forces avec des idées diamétralement opposées a donné natureile- 
ment pour résultat le déçaccord dans la manière d'apprécier les diverses 
questions qu'elles se proposaient de combattre et,  en conséquence, l'échec 
de cette coalition était prévu, de sorte que, au lieu d'atteindre le but 
qu'elle se proposait, elle n'a fait que de s'en écarter encore plus, ce à quoi 
le Gouverncmcnt a contribué en thchant d'attirer à lui des personnalités 
importantes du groupe, délibitant ainsi les énergies dudit parti et le 
Gouvernement se trouvant sans opposition. Mais la présentation con- 
stante aux Cortés de lois draconniennes et  contraires à la démocratie a 
eu pour résultat une nouvelle union des libéraux et des démocrates, les- 
quels ont entrepris une campagne tenace et rude contre l'actuel Chef du 
Gouvernement et du parti conservateur !I. Antonio Maura, notre ex- 
avocat, pour éviter que celui-ci, ainsi qu'il se le propose avec ténacité, 
approuve les différents projets de lois qui se trouvent actuellement en 
discussion et qui sont la cause de l'inquiétude générale de l'opinion 
publique. A mon avis cela pourrait donner lieu peut-être à la chute 
prochaine du Gouvernement actuel. 

Dans ma prochaine lettre je vous parlerai d'autres sujets qui me sem- 
blent importants. 

En attendant, vous souhaitant une bonne santé, ainsi qu'à Madame 
Blanca, ct aux autres personnes de votre famille, je vous prie d'agréer 
l'expression de mon amitié. 

(Signé) Rubén DAR~O. 

(Texte pris de la revue (i Azul s, publication du Ministère des Affaires 
Etrangères du Nicaragua, juillet 1951. - Revue DipIomatique 13 et 14. 
Managua, D. N., Nicaragua.) 



N O T E  DU zr FÉVRIER 1907 ENVOYEE PAR LE MINISTRE DES 
AFFAIRES É T R A N G ~ ~ R E S  DU NICARAGUA A MONSIEUR 
CliISANTO M E D I N A ,  MINISTRE I)U NICARAGUA E N  ESPAGNE, 
DANS LAQUELLE IL  EST DIT QUE LA SENTENCE DU ROI 
D'ESPAGNE S'ÉLOIGNE BEAUCOUP NON SEULEMENT DE LA 
CONCEPTION QUE LE NICARAGUA ET SON GOUVERNEMENT 
S1I?TA1ENT FORRIÉS DU DROI'I' QUI RIILITAIT POUR EUX 
DANS LE LITIGE h1AIS AUSS[ DES POSSIBILITÉS LES PLUS 

DEFAVORABLES QUE L'ON AVAIT PU PRÉVOIR 

Managua, le 21 février 1907. 
Monsieur le Ministre, 

Jc me référe à vos deux importailtes notes du 23 décembre et du 
18 janvier dernier. 

II a été reçu à ce Ministère le texte original de la Sentence prononcée 
par Sa Majesté le Roi d'Espagne daris l'affaire de limites entre le Honduras 
et le Kicaragua qui, comme vous 11: dites avec raison dans votre note de 
réponse au Ministre d'Etat de Madrid, s'éloigne beaucoup non seulement 
de la conception que notre République et  son Gouvernement s'étaient 
formés du  droit qui militait pour ellx dans ce litige, mais aussi des 
possibilités les plus défavorables que l'on avait pu prévoir pour le dé- 
nouement de cette question. 

Les circonstances actuelles de l'affaire nous portent à garder le silence. 
S'il était dc nouveau question du retrait des termes de votre note du 
25 décembre, vous procéderez coinme bon vous semblera, en les rétrac- 
tant si vous pensez qu'ainsi l'exigent vos reIations avec la Cour d'Es- 
pagne. En ce qui concerne ce Ministére, lorsque la nouvelle de la Sentence 
a été reçue par les soins du Chargé d'Affaires d'Espagne, il lui a été 
adressée une réponse d'usage en remerciant Sa Majesté Alphonse XII1 
par son intermédiaire. 

Veuillez croire à ma haute coriiidération. 

(Signé) José D. Crinr~z. 
Monsieur Crisanto Medina, 
Ministre du Nicaragua en Espagne. 
Paris. 



Annexe 25 

NESSAGE DU I~~ DÉCERIBRE 1907 ADRESSÉ PAR LE 
PRESIDENT DU NICARAGUA, M. JOSE SANTOS ZELAY.4, A 

L'ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE DU NICARAGUA 

NINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTKANGÈRES 
Managua, D.N. 

Alejandro MOBTIEL A R G ~ E L L O ,  Ministre des Affaires l?trangères de 
l a  République du Nicaragua, 

Certifie: Qrie dans les Archives du Alinistére des Affaires Étrangères du 
Nicaragua, sous sa direction, dans la liasse respective, se trouve le 
message adressé à l'Assemblée Nationale Legislative par le Président de 
la République, Général José Santos Zelaya, le I~~ décembre 1go7, dont 
la copie textuelle de la partie qui a trait aux limites entre le Nicaragua 
et le Honduras dit ce qui suit: 

((Le 23 décembre 1906 Sa Majesté le Roi d'Espagne a rendu la sen- 
tence arbitrale dans l'affaire de limites entre cette République e t  celle 
du Honduras. Mon Gouvernement a vu avec satisfaction que cet impor- 
tant différend ait été terminé par Ie moyen éminemment civilisé de 
l'arbitrage et bien qu'il accepte avec plaisir cette décision, étant donné 
qu'il y a quelques points obscurs et  même contradictoires, il a donné des 
instructions au Ministre Crisanto Medina pour qu'il demande l'éclair- 
cissement correspondant. JI 

En foi de quoi et  à toutes fins utiles, je délivre et signe cette attestation 
en la ville de Managua, District Sational, le trois décembre mil neuf cent 
cinquan te-huit. 

(Signé) -4. MOSTIEL A R C ~ E L L O .  
(Sceau) 



PASSAGE EXTRAIT DU RAPI'ORT DU MINISTRE DES AFFAI- 
RES ETRANGGRES DU NICARAGUA, M. JOSE DOLOKES GA- 
MEZ, ADRESSÉ LE 26 DÉCERIBRE 1907 A L'ASSE?ITBLI?E NATIO- 
NALE DU NICARAGUA ET DANS LEQUEL IL DECLARE QUE 
DANS LA SENTENCE DU ROI DEPAGNE LES RAISONS LGGA- 
LES ET LES FONDE-IIENTS I-IISTORIQUES FURENT PLACGS 
APIGS CE QUE L'ON APPELLE L'OPPOKTUXITÉ POLITIQUE, 
QUE LA SENTENCE CONTIENT IIES NOTIONS CONTKADICTOI- 
RES E T  QUE L'ON A DONNE DE5 INSTRUCTIONS AU MINISTRE 
DU NIC-4RAGUA E N  ESPAGNE Pi3UIZ DEMANDER UN GCLAIR- 
CISSEMENT E T  QUE SI CES D~MARCHES N'ABOUTISSAIENT 
PAS ON S'ADRESSERAIT AMICALEMENT AU GOUVERNEMEXT 

DU HONDURAS POUR R ~ G L E R  CES QUESTIONS 

Alejandro MONTIEL ARG~ELLO, Xjnistre des Affaires Étrangères de la 
République du Nicaragua, 

Certifie: Que dans les Archives dii Ministère des Affaires fitrangéres 
du Nicaragua sous sa directioii, diins la liasse respective, se trouve 
l'Exposé du Rapport du Ministèrt: des Affaires Etrangères du Nicaragua 
concernant la période comprise eritrt: le lei décembre mil neuf cent cinq 
et  le vingt-six décembre mil neuf cent sept, présent6 au Congrés National 
par M. Jose Dolores Gamez l'année mil neuf cent sept, dont la copie 
textuelle de la partie qui a trait aiix limites entre le Nicaragua et le 
Honduras dit ceci : 

Notre ancienne cluestian de limites avec cette ~ é ~ u b l i ~ u e  sœur, que, 
comme vous vous en souviendrez, nous avions soumise à la décision 
arbitrale du Roi d'Espagne, a été cléfinitivement tranchée par celui-ci 
le 23 décembre 1906, date à laquelle il rendit sa sentence. 

Le Pouvoir executif a fait tout ce qu'il a pu pour obtenir une sentence 
juste et vous pouvez le constater par la seule lecture du brillant mémoire 

résenté par notre avocat à la Cour de Madrid, le notable jurisconsulte RI. Antonio Ilaura, actuellement Yrksident du Conseil des Mipistres 
d'Espagne. Dans cet important document on prouve jusqu'g l'évidence 
la justice de notre cause du point dz vue juridique; mais malheureuse- 
ment dans cette jelitence erbitrale commc dans tant d'autres similaires, 
les raisons légales et les fondements hjstoriques furent placés après ce 
que l'on appelle l'opportunité politique, c'est-à-dire l'expédient très 
simple de partager la différence afin de prouver aux parties que l'arbitre 
éprouve la même considération et estime pour elles deux. 

La sentence en question contieiit, de plas, des notions contradictoires 
qui rendent difficile son application pratique, raison pour iaque!le,il a 
été ordonné à notre Ministre en Espagne de demander un éclaircisse- 



ment pour surnionter les difficultés auxquelles pourrait donner lieu 
l'interprétation de ces notions Dar les intéressés à l'affaire eux-mêmes. - - - - - - . 
J'ai l'espoir que S.hT. le Roi d9Êspagne, qui a les meilleures intentions A 
l'égard des nations américaines d'origine espagnole, éclaircira d'une 
manière satisfaisante les points consultés; s'il n'en était pas ainsi, nous 
nous adresserons amicalement au Gouvernement du Honduras, certains 
que dans la meilleure harmonie nous réglerons à la satisiaction des deux 
pays ces derniers détails. 

Je crois donc réglée l'ennuyeuse question de limites qui nous a pré- 
occupés pcndant tant d'années et  qui aurait pu être motif à ce que les 
bonnes relations qui nous ont toujours liés au peuple frére du Honduras 
arrivassent à un certain moment à s'affaiblir. 

Les questions de limites sont généralement très graves et  dangereuses 
et généralement aussi laissent derrière elles des ressentiments profonds 
qu'on arrive difficilement à éteindre. Voilà pourquoi nous devons nous 
réjouir de la solution amicale que nous avons pu donner à une affaire 
aussi délicate, quelles que soient Ies lignes de délimitation qui aujourd'- 
hui nous soient indiquées pour nos frontières avec le Honduras. 

II nous rcste cependant une leçon digne de garder à l'esprit pour nos 
difficultés internationales à l'avenir. Je me réfère S la prudence que nous 
devons avoir pour les soumettre h la décision d'un arbitrage sans appel; 
ii sera toujours plus prudent de nous réçerver quelque recours dont nous 
pourrons nous servir lorsque ce qu'on appelle l'opportunité politique 
d'un tiers prévaut dans les décisions arbitrales qui nous concernent. 

En foi de quoi et à toutes fins utiles, je délivre et signe cette attestation 
en la ville de Managua, District National, le dix-sept novembre mil neuf 
cent cinquante-huit. 

(Signé) A. MONTIEL ARC~ELLO.  
(Sceau) 
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Annexe 27 

NOTE DU 8 SEPTEMBRE 1911 ENVOYÉE PAR LE CHARG~? 
D'AFFAIRES DU HONDURAS ,AU NICARAGUA AU AIIXISTRE 
DES AFFAIRES ÉTRANG~KES DU HONDURAS LUI RENDAXT 
COMPTE DE SES DÉMARCKES 1ST DE QUELQUES QUESTIONS 

CONCERNANT LES 1,IMITEE; ENTRE LES DEUX PAYS 

Managua, le S septembre 191 r. 
hlonsieur le Ministre, 

Au sujet des instructions que X E .  me donna personnellement de 
demander au Ministre des Affaires Etrangères de cette République une 
réponse à la note de votre Ministère du 25 avril de l'année en cours 
concernant certains actes de possession exécutés par votre Gouverne- 
ment en application de la Sentence arbitrale dc S. M. le Roi Alphonse 
XIII, j'ai l'honneur d'envoyer à V. 15. Ie rapport que voici: 

Aussitôt qu'il fut posçiblc et profitant de certaines remarques que la 
presse de cette capitale fit en comrneiitant mon arrivée en cette Républi- 
que, je priais Monsieur le Ministre de bien vouloir donner la reponse 
correspondante a la note précitée, à ce qu'il répondit qu'il avait eu le 
regret de la retarder en raison d'obligations urgentes d'une autre nature, 
mais qu'il le ferait dés que possible. 

La même presse continua de s'occuper de l'affaire de limites et Ics 
journaux (( El Comercio )) et « Diari.0 Moderno s firent allusion à une 
déclaration de Monsieur le Ministre des Affaires etrangères dans le sens 
que Monsieur Salvador Calderbn Ramirez qui se trouve en voyage en 
Europe, avait, parmi les inçtructioris qui lui furent données, de pleins 
pouvoirs et des cartes pour demander au Roi d'Espagne l'éclaircissement 
de la Sentence rendue par le Soiiverain espagnol; e t  qu'on envisageait 
l'envoi d'une commission au Cap Gracias composée des Docteurs Castrillo 
et Cepeda et  de l'ingénieur Müller, pour faire des études dans la zone 
contestée et rectifier beaucoup d'i:m:urs contenues dans la sentence. Le 
journal ( (El  Comercio » ajoute pour son compte que i( avec les rectifi- 
cations correspondantes on pourra alors demander la revision de la sen- 
tence qui, en plus des erreurs dont elle est entachée, a la caractéristique, 
d'après un grand nombrc d'avocats, d'être nulIc à la base. )) 

En présence de telles affirmations, j'ai cm devoir interpeller Monsieur 
le hlinistre et, ace t  effet, le lendemain des publications, à II heures di1 
matin, je le questionna siir l'authenticité des déclarations qui lui étaient 
attribuées par les journaux, ce i quoi il répondit qu'elles n'étaient pas 
vraies, qu'il ne les avaient pas faites; que tout ce qu'il avait indiqué aux 
journalistes était que, avec le ChargC d'Affaires du Honduras, il était en 
train d'examiner ce qui ce se rapportait à fixer, en accord avec la Sen- 
tence, la démarcation de la ligne (lui va du confluent des rivières Poteca 
ou Bodega jusqu'au Portillo de Teotecacinte et que tout se ferait de 
façon satisfaisante étant donné les relations sincéres et cordiales qui 
existaient entre les Gouvernements du Honduras et  du Nicaragua. En 
raison de mon insistance dans le désir qu'une réponse rapide fût donnée A 
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la note de votre Ministère du 25 avril, Monsieur le hIinistre lui-même 
me dit que précisément à ce sujet son Gouvernement avait pensé s'entre- 
tenir avec l'ingénieur Müller qui connaissait parfaitement la question 
parce qu'il avait fait partie de la Commission Mixte quelques années aupa- 
ravant. Le Gouvernement voulait voir s'il était nécessaire qu'ils'en alla 
au Gabo Gracias rechercher ce qu'il y aurait de vrai dans ce que l'on 
disait généralement que Ie fleuve Wanks, Segovia ou Coco changeait de 
cours dans son embouchure tous les ans ou dans certaines occasions afin 
de pouvoir proposer au Gouvernement du Honduras, au vu du rapport 
de l'ingénieur, une formule de conciliation qui établit une ligne frontière 
ferme et permanente au cas où le fait affirmé par des personnes qui con- 
naissaient la région s'avérerait vrai. Enfin, en ce qui concerne Ia démar- 
cation entre Teotecacinte et le confluent des rivières il m'a dit que le 
Gouvernement du Nicaragua ne voit pas d'inconvénient à ce que cette 
opération soit faite l'été prochain. Monsieur le Ministre me promit de me 
communiquer opportunément si on avait décidé que Monsieur Müller 
s'en d a  au Cabo afin que si votre Gouvernement le considérait utile il 
envoya de son cbté un autre ingénieur. Voici l'état de l'affaire. J'attends 
que l'on me donne la communication promise pour la transmettre au 
Ministère de V.E. pour ce qui doit être décidé. 

Je crois utile de dire à Votre Excellence quelle est mon impression 
actuelle. II y a des raisons de penser que Monsieur Calderon Ramirez 
a des instructions pour s'occuper de la question de l'éclaircissement 
annoncé depuis l'époque de l'administration du général José Santos 
Zelaya et  que, au vu du rapport de Müller, que celui aille au Cabo ou 
non, il sera décidé ici çi l'on présente en forme ou non la demande devant 
le Roi Alphonse XIII. Le Gouvernement de V.E. saura mieux ce qu'il 
conviendra de faire; mais il convient peut-être que d&s maintenant il 
prenne les renseignements nécessaires sur Ia question du changement du 
cours du fleuve afin d'être en mesure de répondre à toute démarche de 
la part du Gouvernement du Nicaragua. 

Veuillez agréez, Excellence, l'assurance de ma haute considération. 



XOTE DU 27 NOVEMBRE IgIr  ADRESSEE PAR LE MINISTRE 
DES AFFAIRES ÉTKAXGÈRES IIU NICARAGUA AU CHARGI? 

D'AFFAIRES DIJ HONDURAS 

MISISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRASCÈRI~S 
Managua, D.B. 

Alejandro ~ I O N T I E L  AKGUELLO, Ministre des Affaires etrangéres dc 
la Ké~iublique du Nicaragua, 

Certifie: Que dans les Arcliives d u  Ministère des Affaires Étranghes di1 
Nicaragua sous sa direction, dans La liasse respective, SC trouve le docu- 
ment concernant les limites entre le Nicaragua et le Honduras dont la 
copie textuelle est la suivante: 

Palais National, le 27 novembre 1911. 

Monsieur le Chargé d'Affaires, 

J'ai l'honneur d'accuser réception i V.E. de soli aimable note du 14 
du mois dernier dans laquelle elle portait à ma connaissance que, sur 
instructions de son Gouvernement, elle s'adressait à ce ilvnistère pour 
demander une réponse rl la note di1 Ministère des Affaires Etrangères du 
Honduras du 25 avril de l'année eri cours et relative à des actes de 
souveraineté et  de domaine sur le territoire limitrophe du Nicaragua 
d'aprés la ligne derniérement indiquée dans Ia Sentence de S. M. Ie Koi 
Al home XIII. $. E. fait remarquer que, en portant à la connaissance de mon Gouver- 
nement les actes susmentionnés elle estime accomplir un devoir de 
courtoisie que, aprés la sentence rciyale, demandait la cordialité des 
relations avec le Gouvernement et  le peuple nicaraguayen, ainsi que le 
fait plus heureux encore que l'harmonie entre les deux nations se soit 
consolidée par le triomphe du noiivcl ordre politique implanté en cette 
Képiiblique; V. E. ajoutait que son Gouvernement était inspiré par le 
devoir qu'il avait d'organiser l'administration des intérêts que la Sen- 
tence indiquée avait placés sous la juridiction du Honduras. 

En conclusion V. E. exposait que les hautes raisons mentionnées 
motivaient le vif désir de son Gouvt:rnement d'obtenir de ce alinistére 
la preuve d'avoir accomplj opportunément les devoirs qu'il considére 
comme une démonstration de sa loyale amitié envers le peuple et le 
Gouvernement du Nicaragua; e t  fait part de la ferme intention de son 
Gouvernement de la fortifier de plus cn plus en tout ce qui concerne la 
mise en pratique du noble idéal de la confraternité centroaméricaine. 

liépondant A votre note précitée, il m'est extrêmement agréable 
d'exprimer & V. E. les mêmes sentiments de confraternité qui animent 
moii Gouvernement, ayant déjà cu l'occasion de rendre patent A V. E. 
son inaltérable désir de maintenir la plus grande cordialité dans les 
relations existantes entre les peuples i:t les Gouvernements. 

Les circonstanccç exceptionnelles dans lesquelles s'est trouvé le pays 
depuis la révolution de 1909 et  le; fréquents changements effectués 
parmi les fonctionnaires de ce Ministère, avaient empêché jusqu'i 
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aujourd'hui de donner la réponse convenable ii la note déjà citée du 
Ministbre des Affaires h a n g è r e s  du Honduras datée du 25 avril dernier; 
ces circonstances étant bien connues de V. E. seront j'espère considérées 
par elle comme une explication satisfaisante du retard involontaire 
apporté à la réponse de Ia note en question, retard qui n'est nullement 
di1 à une diminution de l'estime et de la haute considération du Gouverne- 
ment du Nicaragua pour le Gouvernement du Honduras. 

Ainsi que j'ai déji  eu l'occasion de le faire savoir a V. E. la question 
qui iiiotiva votre aimable note du 14 octobre L laquelle j'ai le plaisir 
de répondre a très spécialement retenu mon attention et V. E. peut être 
certaine que dès que j'aurai connaissance de l'avis de la Commission 
spéciale à laquelle j'ai confié Ia charge d'étudier cette importante ma- 
tiére, ce sera pour moi une réelle satisfaction de répondre comme il se 
doit A la note du 25 avril de S. E. Monsieur le Ministre des Affaires 
lh ingères  du Honduras. 

En attendant, mon Gouvernement espère que celtii de V. E., pénétré 
de l'esprit de cordiale ainitié du Nicaragua pour le Honduras et s'ins- 
pirant de l'idéal de fraternité centro-américaine qu'exhalte très oppor- 
tun6rnent tant V. E. dalis sa note du 14 octobre que S. E. Monsieur le 
Ministre des Affaires Étrangères dans la sienne du 25 avril dernier, agira 
de concert avec le Nicaragua pour reridre effectifs ces nobles efforts 
prenant spécialement soin d'éviter tout acte qui sans l'intervention ou 
le consentement du Nicaragua pourrait rendre difficile le règlement 
définitif de cette délicate affaire, mSme si le Gouvernement de V. E. 
considérait ces actescomrne étant de la compétence exclusive du Gouverne- 
ment du Honduras puisque, par leur nature même, ils ne sont pas étran- 
gers aux intéréts du Nicaragua. 

Je saisis cette occasion pour exprimer i V. E. l'assurance de ma plus 
haute considération. 

(Signé) Diego M. CHAMORRO. 

Son Excellence Monsieur 
le Docteur Saturnino Rlcdal, 
Chargé d'Affaires du Honduras 
au Nicaragua. 

En foi de quoi et à toutes fins utiles je délivre et signe cette attes- 
tation en la ville de Managua, District National, le six juillet mil neuf 
cent cinquante-huit. 

(Signe') A, MONTIEL A H G ~ E L L O .  
(Sceau) 



XOTE DU rg ùIARS 1912 ENVOI'ÉE PAR RI. DIEGO M. CHANO- 
RRO, JIINISTRE DES AFFAIRI<S ÉTRANGÈRES DU NICARAGUA, 
AU AIIXISTKE DES AFFAIRES I~THAKGERES D U  HOXDURAS, 
DASS LAQUELLE IL INDIQUE LES RAISONS SUR LESQUELLES 
SE FONDE LE NICARAGUA POUR CONSIDÉKER NULLE LA 

SENTENCE Dil ROI D'ESPAGNE 

MINISTERE DES AFFAIRES ÉTRANG~RES 
Managua, D. N. 

Alejandro ~IONTIEL A R C ~ E L L O ,  Ministre des. Afiaires Étrangères de 
. République du Nicaragua, 
Certifie; Que dans les Archivcs di1 hlinistère des Affaircs Étrangères 

du Nicaragua, sous sa direction, dans la liasse respective, se trouve le 
document concernant les limites entre le Nicaragua et Ie Honduras dont 
la copie textuelle est celle-ci: 

Managua, le 19 mars rgrz. 
hlonsieur le Ministre, 

J'ai l'honneur de répondre à votre note du 2 j avril 1911. 
Dans cette note V. E. a bien voulu déclarer que, pour renforcer les 

relations fraternelles qui existent heureusement entre le Kicarapa et 
le Honduras et  pour la meilleure harmonie et  facilité dans l'exécution 
de la sentence de S. 31. le Roi d'Espagne, Elle porte à la connaissance 
de mon Gouvernement que conformément à cette sentence et  au décret 
législatif du 4 février 1907, le Gouvernement du Honduras a commencé 
à exercer des actes de souverairiet6 et de juridictiori sur le territoire 
limitrophe du  Nicaragua sur la ligne frontière derniércmcnt tracée, 
suivant l'expression de V.E., procéclant de plus à l'installation d'auto- 
rités h qui ont été déjà adressées des instructions, des ordres et des 
circulaires afin d'organiser cette r6gion du pays tant sur le plan politique 
que sur le plan administratif. 

V. E. a également jugé opportun de porter à la connaissance de mon 
Gouvernement que des arrangement? étaient intervenus avec les con- 
cessionnaires ou possesseurs de terrains situés en territoire hondurien, 
toutes facilités étant données et1 ce qui concerne l'inscription des titres 
de propriété, de concession oii dc tout droit à exercer sur lesdits terrains, 
ayant été promulgué à cettc fin le décret législatif du six avril mil neuf 
cent onze, accordant un nouveau dklai d'un an pour l'inscription de ces 
titres. 

V. E. indique également l'avantage qu'il y aurait A procéder au bor- 
nage de la partie de la ligne qui s'étend depuis le confluent du Aeuve 
Poteca ou Bodega avec le rio Guiiieo ou Kamasli jusqu'au Portillo(défit6) 
de Teotecacinte, V. E. proposant cle s'adresser de nouveau en temps 
opportun à mon Gouvernement: pour qu'il soit procédé audit bornage. 

V. E. termine en disant qii'elle se plaît à penser que toutes ces dispo- 
sitions tendent non seulement i faciliter l'exécution de la sentence mais 



aussi à rendre plus amicales et plus harmonieuses les relations qui heu- 
reusement existent entre les deux Républiques-soeurs. 

J'ai le regret, RIonsieiir le Ministre, d'être dans le désaccord le plus 
complet avec les idées exprimées dans votre note et ,  confirmant ici les 
idées exprimées dans ma note du 27 novembre de l'an dernier concernant 
la même affaire et adressCc au Docteur Saturnino Medal, LhargS d'affaires 
du Honduras, V. E. me permettra de lui faire observer que, la partie de 
la ligne frontière à lac~uelle elle fait allusion restant encore à tracer 
effectivement et cette opération ne pouvant Ctre menée ainsi quc l'iden- 
tification des points que 1'. E. appelle limites naturelles, seulement par 
l'une des parties sans le concours de l'autre qui a les mémes droits même 
dans le cas où il s'agirait d'une décision indiscutable, mon Gouvernement , 
ce trouve dans l'obligation pénible et inéluctable de considérer comme 
inacceptables et sans valeur les procédures observées à ce sujet par le 
Honduras, procédures qui rompent le statu quo établi entre les deux 
nations limitrophes qui, afin d'assurer le maintien des relations frater- 
nelles qui unissent nos peuples et nos Gouvernements, a été respecté 
par les deux pays dès avant la Convention signée le re' septembre 
1870 par les commissaires Ferrer et Uriarte, établissant comme ligne 
frontière provisoire la ligne qui desccnd de la Cordillhe et finit au Cap 
Falso en vertu de quo i . 1~  Nicaragua a maintenu ses autorités dans la 
circonscription judiciaire et administrative dri Cap de Gracias a Dios 
jusqu'à la lagune de Caratasca. 

Le retrait de ccs autorités et l'acceptation des autrrç actes exécutés 
par le Honduras sans l'intervention ou le consentement de mon Gouver- 
nement équivaridrait+à une méconnaissance de la souveraineté que le 
Sicaragua a esercé dans cette région presque depuis la fin de la domina- 
tion espagnole, ce qui ne serait admissible que dans le seul cas où les 
Aiitorités Suprêmes dc notre République accepteraient comme un fait 
certain que cette zone étendue du territoire nicaraguayen a été effective- 
ment rognée car aiitrcrnent le Gouvernement scrait responsable devant 
la Sation de l'abanrlon indû d'une grande partie de son territoire sans 
l'intervention préalable d'une sentence claire, vraiment valable, efficace 
et obligatoire, conditions que mon Gouvernernent ne trouve malheureii- 
sement pas dans la sentence rendue par S. hl. le Iioi d'Espagne Alphonse 
V T l T  
A L L I .  

Lc traité Ggrnez-Bonilla, conclu entre le Nicaragua et le Honduras 
et finalement ratifié par les deux législatures, fise d'une manière claire 
et précise les conditions essentielles que doit remplir la sentence arbitrale 
pour être obligatoire pour les nations contractantes. 

Ledit Traité prescrit la manière et l'ordre dans lequel aurait dii se 
faire la nomination des arbitres pour que ceux-ci en cette qualité tran- 
chent la question de limites entre Ie Nicaragua et le Honduras dans la 
section sur Iaqiielle les commissaires des dcux républiques se trouveraielit 
en désaccord, et, ta désignation de S. 31. le Roi D'Espagne ayant été 
faite en violation des prescriptions dudit Traité, la création de l'arbitrage 
sous la forme où il a eut lieu s'est trouvée entachée de niillité dès le début. 

Les Hautcs Partics contractantes étaient convcniies de démarquer 
définitivement leur ligne frontière au moyen d'une Commission mixte 
formée par des délégués des deux Républiques; et l'Article II  dudit 
traité non seulement donne à cette commission les pouvoirs nécessaires à 
cette fin, mais encore prévoit à l'avance la procédure qu'elle doit employer 
dans ses opérations. 



L'article I I I  de ce méme traité décide que le ou les points de démarcation 
que la Commission mixte n'aurait pas réglés seraient soumis au plus tard 
un mois a rés la fin des séances de cette même commission à la décision 
sans appe Y d'un tribunal arbitral qui serait composé d'un représentant 
du Nicaragua, d'un autre du Honduras et d'un membre du corps diplo- 
matique étranger accrédité à Guatemala, ce dernier étant choisi par les 
deux premiers ou tiré au sort parmi deux groupes dc trois candidats 
chaque partie proposant un groupe. 

A cet effet, les deux Républiques ont mis A exécution cette convention, 
nommant leurs commissions respectives qui, réunies, ont formé la Com- 
mission mixte: celle-ci s'est constitiiée B la frontikre commune et a tracé la 
ligne depuis le point de départ surl'0ci:an pacifique j usq'au Portillo (défilé) 
de Teotecacinte en plaçant les bornes correspondant aux sommets des 
angles formés par les lignes de dé.rnarc:ation et en prenant comme unique 
limite frontiére des deux territoires la grande Cordillére de Dipilto sur 
son arête supérieure suivant laquelle s'effectue le partage des eaux sur 
l'un et l'autre versant de la cordillère. 

D'après la commission du Nicaragua c'est sans aucun motif justifia- 
ble que s'est produite la çéparatinn avec la commission du Honduras, 
celles-ci prétendant que la cordiilère (levait rester en territoire hondurien 
et que la Iigne frontière devait suivre lé lit d'un affluent di1 fleuve Coco, 
appelé Guineo, et ensuite continuer tout d'abord par le Poteca, puis par 
le fleuve Segovia jusqu'à un point clonné à partir duquel elle continuerait 
vers le sud sur le rnér~dien correspondant jusqu'à arriver à une rivière qui 
devait aboutir à Sandy Bay. 

Cette demande si étrange ayant étti repoussé, la coinmission d u  Nica- 
ragua proposa un autre projet suivailt lequel i l  fallait continuer sur la 
cordillère jusqu'à arriver à la soiira: du Rio Frio et continuer sur le 
méridien qui passe par Trujillo. 

Le désaccord se trouvant ainsi défini, toute la partie de la ligne fron- 
tière depuis le point de la cordill6re appelé Teotecacinte jusqu'à sa fin 
sur la côte Atlantique et jusqu'oii doir: finir dans la mer Ia juridiction des 
deux Etats ne fut pas démarquée. Pour décider de quelle façon l'on 
devait tracer la partie de la ligne litic;ieuçe, l'on se décida ?i exécuter Ies 
dispositions prévues A l'Article III clu Traité dé j j  cité. A cet effet, le 
Gouvernernent du Nicaragua nomnia Arbitre, par une décision du 
25 août 1904, Monsieur José D. GArnez et celui du Honduras N. Alberto 
Membreno: ceus-ci se rendirent à Guatemala pour remplir leur mission: 
mais ces arbitres, contrairement aux prescriptions de l'article III dudit 
Traité, ne se constituèrent pas en un Tribunal complétk par un membre 
du corps diplomatique étranger afin de démarquer la ligne frontiPre 
comme ils auraient di1 Ie faire aux termes des dispositions de l'Article IV 
du méme Traité, mais ils se réunirent avec le Représentant du Roi 
d'Espagne et, sans remplir les conditions pré~rues à I'Article V du Traité, 
ils nommèrent Arbitre S. M. le Roi d'Espagne. 

Les arbitres Gimez et 3lembrefio auraient dû nommer troisième 
Arbitre, selon le Traité d'.Arbitrage, celui d'entre les membres d u  corps 
diplomatique que le sort aurait désigné, en recommençant l'élection 
successivement de la même façon en (:as d'excuse jusqu'A épuiser la liste 
des membres du Corps Diplomatique et ce n'est qu'alors qu'ils auraient 
pu nommer arbitre une personnalité publique, étrangère ou d'Amérique 
Centrale. Ce n'est qu'en dernier Iieu qu'ils pouvaient soumettre le ou les 
points controversés L la décision du  Gouvernement espagnol, et, à 



défaut de S. M. le Roi d'Espagne l ,  à tout autre Gouvernement d'Amé- 
rique du Sud sur lequel les Ministères des Affaires Étrangères intéressés 
seraient tombés d'accord. Les arbitres GAmez et Membrefia ont trans- 
gressé toutes ces prescriptions et ont indubitablement violé ce qui avait 
été convenu, en s'arrogeant un pouvoir qu'ils n'avaient pas et qui ne 
leur était reconnu que dans le dernier cas dont il est question à l'article V 
dudit Traité. 

C'est une vérité évidente du droit qui régit les nations que les Traités 
doivent être exécutés selon les termes dans lesqueb ils ont été conclus 
et que toute modification ou changement apporté A un pacte solennel 
tel que le Traité GBmez-Bonilla n'a de valeur et ne peut être sanctionné 
que par les mêmes autorités qui l'ont conclu et avec les mêmes formalités 
soIennelles d'approbation et d'échange des ratifications. 

Si donc les représentants des deux pays, sans aucune autorisation et 
en l'absence de toute modification ou réformation préalable du Traité 
par les deux Républiques, faisant abstraction de la volonté expresse 
formellement exposée et soiennellement convenue, n'ont pas appelé comme 
Arbitres en premier lieu les membres du Corps Diplomatique, dans l'ordre 
établi par les articles IV  et V, ils ont violé le traité et ont, en consé- 
quence, procédé à une nomination nulle. 

Les Parties contractantes elles-mêmes, le Nicaragua et le Honduras 
n'auraient pu réformer ce Traité qu'en vertu de la conclusion d'un autre 
traité avec l'accomplissement des mêmes formalités et par l'intermédiaire 
de Plénipotentiaires légalement investis et ce Traité modificatif n'aurait 
pas eu de valeur tant qu'il n'aurait pas été ratifié par les législatures 
respectives et tant que l'échange des ratifications n'aurait pas eu lieu. 
Le fait que ces formalités n'aient pas été remplies, frappe de nullité tout 
ce qui a été fait par S. M. le Roi d'Espagne en tant qu'arbitre nommé 
par une élection également nulle, sans que l'on l~uisse considérer cette 
nullité couverte par un accord exprès ou tacite des Gouvernements du 
Nicaragua et du Honduras ni par leur participation aux débats qui ont 
précédé la sentence puisque, comme il a été dit ci-dessus, il n'était pas 
au pouvoir des Pouvoirs Exécutifs desdits pays de s'écarter d'un Traité 
approuvé par les Congrks respectifs, surtout sur un  point aussi essentiel 
que celui qui établit 1a compétence de l'arbitre. 

Mon Gouvernement espére que les raisons ainsi exposées suffiront 
à faire comprendre à V. E. que la question qui aujourd'hui nous occupe 
ne sera pas résolue de façon définitive tant que les législatures des deux 
pays n'auront pas accordé leur approbation solennelle aux résolutions 
et arrangements finaux et que, par conséquent, les droits des deux Parties 
se trouvent dans le même état qu'ils se trouvaient Iorsqu'est survenu le 
désaccord entre les Commissions des limites du Xicaragua et du Honduras. 

Ce n'est pas mon intention et ce n'est pas non plus le moment de 
renouveler ici les débats sur l'irritante question des limites territoriales 
déjh trés discutée au cours de la longue controverse qui s'est élevée à 
cc sujet entre le Nicaragua et le Honduras, mais je manquerais a mon 
devoir si je ne me permettais pas de porter 2t la haute connaissance de 

Lc texte déposé par le Nicaragua le 5 mai 1959 portait: ii à defaut de celui-ci M. 
1-a version reproduite ci-dessus: ri ii ddfaut de S. 31. Ic Roi d'Espagne i )  est conforme 
au corrigendum soumis par l'agent du Sicaragua le Y l i  septembre 1960, Voir 
Troisiéme Partie. Plaidoiries. audience du 2 2  septembre 1960. matin. e t  Quatrième 
I'artie, Correspondance. na9 S I  e t  83. [Nok du Cre0e.J 



V. E. les quelques observations qui se dégagcnt de la seule lecture de la 
sentence arbitrale. 

C'est un principe établi par toiis les auteurs di1 Droit des Gens que 
tolite décision prise par les arbitres en excédant lcurs pouvoirs est nulle 
et, dans le cas présent, la non-observation de cc priiicipe apparaît avec 
iivjdence dans la texte de la sentence arbitrale, lorsqu'elle met en appli- 
cation des pouvoirs que la Gcme règle de l'article I I  du Traité Gamez- 
Bonilla confère en matière de cornp~insatiorts excltisivement à la Com- 
mission Mixte et en aucune façon au Tribunal arbitral de Guatemala ni  
à S. M. le Roi d'Espagne. 

C'est également un principe universel que les sentences contradic- 
toires sont dépourviies de valeur et inapplicables, et la contradiction 
dans laquelle tombe la sentence est patente lorsqu'elle traite du tronçon 
de ligne qui doit séparer la juridiction des deus pays dans la mer terri- 
toriale, parcc que après avoir établi Lt règle selon Iaquellc la direction de 
la ligne est le thalweg ou ligne de plils grande pente du lit di1 cours du 
bras principal du fieuve Coco, clle déclare que les ilôts situés sur ledit 
bras appartiennent au Honduras, ce qui condiiit A cette inconséquence 
de laisser du territoire hondurien enclavé dans des eaux nicaraguayennes, 
ce qui, au surplus laisse sans effet la ligne du thalweg indiquée; en dehors 
du fait de ne rien décider sur la direction de la ligne qui, suivant le droit 
des gens, indique ce qui revient en mer à chaque République comme 
faisant partie de son territoire respectif. Et si toutes les raisons anté- 
rieurement exposées ne suffisaient pas, les erreurs qiie contient cette 
décision ont des causes de nullité et la rendent inaplilicable en matière 
de démarcation. La sentence fait mention d'un village appelé Hara qui 
n'cxiste pas et, comme cc village est celui qui sert dans la sentence 3 
déterminer le bras priiicipal du fleiive Coco, il s'eiistiit logiquement que la 
sentence n'apporte aucune décision sur un point essentiel de la question. 
Elle suppose également, qu'entre 1'Ile San Pio et le point géographique 
qui  apparaît sur une carte sous le iioni de Hara et qui sur une autre carte 
pourrait être placé à un endroit diffkent ou faire complètement défaut 
étant donné les inexactitiides de nos cartes géographiques, il y a un seul 
bras de fleuve, alors qu'il y a en riialité deux ou davantage, circons- 
tance qui empêche la ligne d'être établie dc façon fixe ct indiscutable. 

Le Ville actuelle de Cabo de Gracias a llios, clief-lieu du district du 
même nom, ne se trouve pas au point indiqué par la sentence et il n'est 
pas évident que Ia sentence ait voulu se référer l'autre village de ce 
district connu soiis le meme nom i:t administré également par le Nicara- 
gua. 

Abstraction faite d'autres obser.vations au sujet de la sentence que le 
Nicaragua présentera en temps opportun, si cela Ctait necessaire, je me 
permettrais d'ajouter quelques observations qui découlent de la nature 
mêrne des deux territoires. 

1.e fleuve Segovia A toujours appartenu ail Nicaragua parce que la 
Province de ce nom comprend le département de Segovia qui constitue 
sa partie septentrionale. C'est dans ce département que se trouve le 
Aeiive Segovia et quc coulent ses affluents, les d i s  huits villages q u i  sc 
sont formés sur l'une et l'autre rive avant et aprés la contluete étant tous 
nicaraguayens, lcurs noms sont : Santa Maria, Dipilto, Dlacuelizo, 
Somoto, Ocotal, Mosonte, Totogalpa, Telpaneca, El Jicaro, Ciudad 
Vieja, Ciudad Antigua, Jalapa, l'eoi:ecacinte, Apotcca, Coridega, Yala- 
güina, Palacagüina, et Pueblo Nuevo. 



Ainsi donc, si la déclaration que le fleuve Segovia ou Coco appartient 
également au Honduras, sur une partie quelconque de son cours, avait 
quelque valeur on arriverait à cette absurdité injustifiable que le Gou- 
vernement de cette République en vertu de la souveraineté qu'on lui 
reconnaîtrait sur ce fleuve, établirait des autorités et des douanes uni- 
quement pour imposer les marchandises qui, par cette voie commerciale, 
entrent et sortent des villages de l'intérieur du Nicaragua parce qu' 
aucune localité hondurienne n'a accès audit fleuve puisqu'elles sont et 
restent séparées de lui par la Cordillère i~iaccessible appelée Cordillkre 
de Dipilto. 

En conséquence de ces considérations, mon Gouvernement pense 
qu'il manque des pouvoirs nécessaires pour admettre la validiti! de la 
sentence et qu'il doit soumettre cette question épineuse à l'Assemblée 
Kationale afin que cette haute Assemblée veuille bien lui indiquer Ia 
façon juste et sûre de procéder et que, pendant ce temps, il faut maintenir 
le statu quo dans la zone litigieuse, sauf au cas où interviendrait un règle- ' 
ment amical et équitable, procédé qui est le plus digne et le mieux adapté 
entre dcs peuples voisins et frères. 

J'ai confiance qiie V. E. rendra justice aux bonnes raisons qui militent 
en faveur di1 Nicaragua afin que, sans aucune irrévérence envers l'auguste 
décision de S. Ai. Le Roi d'Espagne, à qui mon Gouvernement se plaît li 
rendre l'hommage de sa plus haute considération et sans négliger non plus 
les sentiments de cordiale amitié que nourrit la Nicaragua envers la 
vaillante Nation hondiirienne et son illustre Gouvernement, ni l'esprit 
de loyale fraternité ccntro-américaine qui a toujours animé le peuple 
du Nicaragua et qui aujourd'hui inspire à nouveau son Gouvernement, 
il juge inacceptable ct sans aucun effet valable en raison des observations 
indiquées, la sentence de S. JI. le Roi d'Espagne, tant que cette sentence 
n'aura pas reçu la sanction de l'Assemblée Nationale qui donne à l'égard 
du Nicaragua force légale et définitive a cette résolution arbitrale. 

Je saisis cette occasion pour présenter 5 V. E. l'assurance de ma plus 
haute considération. . 

(Sigué) Diego hl. CHA~IOKRO. 

A Son Exccllencc Monsieur le Ministre dcs Affaires Etrangères, Tegu- 
cigalpa. 

E n  foi de quoi et à toutcs fins utiles je délivre et signe cette attestation 
en la ville de Managua, District National, lc six juillet .mil neuf cent 
cinquante-huit. 

(Sigtté)  A. %IOSTIEL ARGÜEI-LO. 
(Sceau) 



Annexe 30 

QUELQUES DOCUBlENTS QUI PROUVENT LA POSSESSION QUE 
LE GOUVERNEMENT DU NICARAGUA A CONTINUE A 
EXERCER APRÈS LA SENTIXNCE ARBITRALE DE 1906 

SUR U N E  PARTIE DU TERRITOIRE cONTESTI? 

27 janvier 1908 - Dkcref du Poavoir Exécufif du Nicaragua nommant un 
agent de police ad-interina à El Limon, juridicti0.n du District du Cap 
de Gracias a Dios. 

Nommer Agent de police ad-inténrn de El Limon, District du Cabo.de 
Gracias a Dios, hl .  Angel Bravo e r ~  remplacement de 31. José Mana 
Valle qui a donné sa démission. 

Le présent Décret entrera en vigueur à partir du 3 du mois en cours. 

Soit communiquk. - Palais du Pouvoir Exécutif. - Managua, le 
27 janvier 1908. - Zelaya. - Le Ministre de la Police, GAMEZ. 

(Publié dans la (( Gaceta Oficial n, organe du Gouverne- 
ment, no 13, Managua, jeudi 30 janvier 1908.) 

6 mai 1908 - Contrat conclu entre le Gouvernemen& du Nicaragua ei! 
Eduardo Nonward Codd pozir é t ~ b l i r  un service de bateatm poztr le 
transport de assagers et de murcltandises entre les ports dzc Peuve 
Coco et ses a&en&s, et Dimd ds Pouvoir ExÉctiti, du Nicarapwz en 
date du 6 mai 1908 apfirouvant kdit contrat. 

Juan José Estrada, Ministre pour le Développement et des Travaux 
Publics, en représentation du Goilvernement, et Benjamin F. ZeledOn, 
en représentation de RI. Eduardci Honward Codd, suivant le pouvoir 
qu'il présente, sont convenus de conclure le contrat suivant: 

Codd s'oblige à mettre à la disposition pour la navigation, dans la 
juridiction du Cabo Gracias a Dios, et entre les ports du Rio Coco et ses 
affluents, un canot A moteur équipé convenablement pour le transport 
de marchandises ou de passagers ou des deux à la fois. Monsieur Codd 
introduira libre de tout droit fiscal, ou bien construira dans ce pays, 
ledit canot ainsi que tous ses acce;soires. 

Codd s'oblige à faire deux voyages par mois entre Cabo Gracias a Dios 
et  les ports du Rio Coco ou ses affluents et dans la même jiiridiction, 
transporter gratuitement le courrier et à faire une réduction de cin- 
quante pour cent siIr les billets e t  les frets du Gouvernement. Dans 
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le cas d'altération de l'ordre public, le Gouvernement pourra saisir le 
canot pour ses propres services, sans augmentation du tarif établi. 

I II  

Les tarifs des billets et des frets qui seront payés devront être sou- 
mis à l'approbation du Gouvernement. Les dates de l'itinéraire, de 
même que tout changement qui serait apporté à celui-ci, devront être 
publiés dans les journaux de la Cdte Atlantique. 

Le Gouvernement désirant faciliter la navigation dans cette région, 
dans laquelle on observe une certaine activité commerciale et minière, 
accorde à Codd le droit d'introduire libre de droits de douane, jusqu'à 
trois cents gallons d'essence par mois pour la consommation de son canot; 
mais au cas où il destinerait cet article à d'autres fins, Codd perdra la 
présente concession et il sera soumis aux lois relatives à la fraude au 
préjudice du fisc. 

Tout différend qui se produirait entre les contractants sera tranché par 
des arbitres, désignés conforrnémcnt aux lois générales. 

Le présent contrat aura une durée de dix ans qui seront comptés à 
partir de la date de son approbation; et pourra être cédé à n'importe 
quelle autre personne ou société; mais en aucun cas h un Gouvernement 
étranger. 

En foi de quoi, ils signent le présent contrat au Ministére pour le 
Développement, A Managua, le six mai mil neuf cent .huit. - Juan J+ 
ESTRADA. - B. F. Z E L E D ~ N .  

Décrète : 

Approuver le contrat qui prédde. Hacienda « El Diamante n, le six 
mai mil neuf cent huit. Ici les initiales du  Président. - Le Ministre pour 
le Développement et des Travaux Publics. - Estrada. 

(tublié dans la Gaceta Oficial, organe du Gouvernement, 
n 57, Managua, le samedi 16 mai 1908.) 

28 mai 1908 - Décret du Pouvoir Exécütif du Nicaragzda nommant zl l t  
agent de police à El Limdlz, juridiction dzt District du Cap de Gracias 
a Dios. 

Accepter la démission présentée par M. Angel Bravo du poste d'agent 
de police de El Limon, dans le District de Cabo Gracias a Uios, et nom- 
mer à sa place M. Adriin P. Bravo. 

Le présent décret entrera en vigueur à partir du g courant, conformé- 
ment à la disposition prise par l'Inspecteur Général dudit District. 



Soit communiqué. - Hacienda ((El  Diamante II, le 28 mai 190s.- 
Zelaya. - Palais National, Managua. - Le Ministre de Police. - 
SACAS.+. 

(publié dans la (c Gacc:ta Oficial II, organe du Gouverne- 
ment, no 66, Managua, le samedi 6 juin 1908.) 

29 juillet 1908 - Contrat CO?ZCIU enfre le Gouvernement du Nicaragua et 
M .  Alberto Low pozcr établir un service dc  bateaux pour le transport de 
passagers el de mavchandises entre le Povt du Cap de Gracias a Dios 
et les fiorts du fleuve Coco ou ses a,fpuents, el Décret du Pouvoir Exécz~tif 
du  Nicliragua en datt: dzt 29 jgcillat 1908 approuvant ce contrat. 

Contrat 

hlariano Espinosa, Ministre pour le Développement et des Travaus 
Publics ad-interim, en représent;ition do Gouvernement, et M. le Dr. 
Benjamin F. Zeledbn, en représentation de RI. Alberto Low, conformé- 
ment à la procuration qu il pri.seiiie. sont convenus de conclure le 
contrat suivant: 

Low s'engage à mettre à la disposition pour la navigation sur le Rio 
Coco et ses affluents, un canot ou bateau, de vingt-cinq quintaux ou 
d'avantage de capacité, à moteur à essence et équipé con\~enablernent 
~ iour  le transport de marchandises 01.1 de passagers ou des deux à la fois. 

II  
Low fera avec son canot tant de voyages par mois qu il lui sera possible 

entre le Cap de Gracias a nios et les ports du Rio Coco ou ses affluents, 
e t  transportera le courrier gratuitement. 

I I I  
Le Gouvernement désireux dc faciliter la navigation dans cette région, 

dans laquelle on observe une certaine activité commerciale et miniére, 
accorde à Low le droit d'introduire libre d'impôts de douane, le moteur 
à essence qu'il emploiera dans son canot ct tous les accessoires néces- 
saires pour son installation, de mërne que le droit d'importer dans les 
mèmes conditions jusyu'& la quantité de cent gallons d'essence par mois 
pour la consommation de son canot; mais dans le cas où il destinerait 
ces articles à d'autres firis, il perdra la présente concession et sera soumis 
aus  lois relatives à la fraude au préjudice du fisc. 

1 Y 
Tout difiérend qui  se produirait entre les contractants sera tranché 

par des arbitres nommés conformément aux lois générales. 

1' 
Le présent contrat aura une diiree de cinq ans qui seront comptés à 

partir de la date de son approhi~tian, et pourra étre cédé à n'importe 
qiiclle autre personne oii sociét6; mais en aucun cas à un Gouyernement 
étranger. En foi de quoi, ils signent Ic ~iréscnt contrat au Ministère pour 
le Développement, à Managua, le virigt-neuf juillet mil neuf cent huit. - 
N. ESPINOSA. -B. F. ZELEDON. 



Décrète : 

Approuver le contrat qui précède. - Managua, le 29 juillet 1908. - 
Ici les initiales du Président. - Le Ministre des Travaux Publict, 
ad interim. - ESPINOSA. 

(publié dans la Gaceta Oficial, organe du Gouvernement, 
no 92, Managua, le samedi 8 août 1908.) 

28 septembre 1908 - Décret d u  Yoztvoir Exécutif dzt Nicaragua nommant 
u n  agent de police R Saulala, juridiction d u  District d u  Cap de Gracias 
a Dios. 

Décrète : 

Nommer agent de police de Saulala, dans le District du Cabo de 
Gracias a Dios, M. Arturo Henriquez, en remplacement de hl. Felix 
P. Cabezas, qui a donné sa démission. 

Le présent Décret est entré en vigueur à partir du 26 aoUt dernièr, 
selon disposition de M. l'Inspecteur Général dudit District. 

Soit communiqué. - Maison Présidentielle. - Rlasaya, le 28 sep- 
tembre 1908. - Zelaya. - Palais National, Nanagua, le Ninistre de la 
Police par la loi. - G U R D I ~ N .  

(publié dans la (( Gaceta Oficial II, organe du Gouverne- 
ment, no 119, Managua, le mardi 13 octobre 1908.) 

IO décembre 1908 - Décret d u  Pouvoir Exéczitif d u  hiicaragrta approu- 
vatzt l'ordonnance municipale eîz matière d'impôts prise par le Conseil 
pour le Dévelopfiement du District d u  Cap  de Gracias a Dios, en date 
d u  3 juillet 1908. 

LE PRÉSIDENT DE LA REPUBLIQUE 

Décrète : 

Approuver cornrrie suit, l'ordonnance municipale cn matière d'impôts 
du Conseil pour le Développement du District de Cabo de Gracias a 
Dios, ainsi conçue: 

Art. 21. Toute personne possédant des fermes situées dans des ter- 
rains nationaux dans la juridiction di1 District payera par an la somme 
de IO centimes pour chaque « manzana II cultivée; et 5 centimes pour 
chaque (< manzana » qui ne serait pas cultivée. 

En vue de l'application de l'article précédent, les propriétaires de 
fermes qui se trouvent situées en terrains nationaux, se présenteront à 
l'Inspection Générale, au plus tard dans le délai de quatre mois après 
la publication de la présente Ordonnance Municipale, afin de déclarer 
sous la foi du serment le nombre de manzanas cultivées qu'ils possèdent 
e t  celui des manzanas non-cuItivées qu'ils possèdent. 

La non exécution de cette disposition sera punie d'une amende de 
vingt cinq à cent pesos au profit du Conseil, sous réserve de faire 



mesurer la propriété aux frais de SOII propriétaire et de payer Ies droits 
correspondants. 

Art. 31. Les indiens mosquitos seront exempts des impôts stipulés 
par la présente loi. 

Art. 32 .  La présente loi entrera en vigueur à partir du premier février 
1909, et déroge Ies ordonnances inunicipales en matière d'impôts de ce 
District, du 26 février 1902 et du 14 décembre rgog. 

Cabo Gracias a Dios, le 3 juillet 1908. - V. M. VIDAURRE. - Prési- 
dent. - Abraham CHAVEZ. - 0 t h  M. LEHMANX. Henry RLAKESLEY. - 
J. Raf. GARC~A H., Trésorier. - J .  A.gustin ZELED~N,  Secrétaire. 

Soit communiqué. - Managua, le IO décembre 1908. - Ici les initia- 
les du Président. - Le Ministre pour le Développement et des Travaux 
Publiques. - I R ~ A S .  

(eublié dans la Gaceta. Oficial, organe du Goiivernement, 
n 148, Managua, le samedi 19 décembre 1908.) 

13 février xgog - Décret d u  Pou710Z'r Exe'c~tif du Nica~agua rétablissant 
un poste de police à .47e)astara, avec juridiction SUP les hameaux de 
Dacora et Pdjara, District du  Ctrp de Gracias a Dios. 

Décrète : 

r. Rétablir le poste dc police (le Awastara, dans le District de Cabo 
Gracias a Dios, ayant juridiction sur Dacora et Pajara. 

2 .  La somme assignée à ce poste sera de soixante-dix pesos par mois, 
et de cinq pesos pour frais de bureau et d'éclairage. 

Le présent décret est entré en vigueur à partir du 21 janvier dernier, 
conformément à la disposition prise ,par hl. l'Inspecteur Général de cette 
juridiction. 

Soit communiqué. - Palais Nationai, Managua, le 13 février 1909. 
Ici les initiales du Président de la République. - Le Ministre de la 
Police, ABAUKZA. 

(publié dans la Gaceta. Oficial, organe du Gouvernement, 
no 24, Managua, jeudi 25 février ~gog . )  

18 juin 1909 - Décret du  Pouvoir L:xécufif du Nicaragua ~~ornman t  un 
agent de  police à Cruta, jziridiclion du District d u  Cap de Gracias 
a Dios. 

Nommer agent de police de Criita, juridiction du Cabo Gracias a 
Dios, M. Lisandro Poveda, pendant le temps que durera l'absence d u  
titulaire du poste, M. Luis F. Arichavala. 

Le présent Décret est entré en vigueur depuis le 31 mai clernièr, con- 
formément à la disposition prise par hl. l'Inspecteur Général du dit 
District. 



Soit communiqué. - Palais Xational, JZanagua, le 18 juin 1909. Ici 
les initiales du Président. - Le Ministre de la Police, A B A U N ~ ~ I .  

(publié dans la Gaceta Oficial, organe du Goiivernement, 
n 75, hlanagua, le zg juin 1909.) 

26 septembre 1910 - Bécrel dzt Pouvoir Exécutif du Nicaragua +tommant 
le j q e  dzt District d u  Cap  de Gracias a Dios. 

Décrète : 

Nommer Juge du District du Cabo de Gracias a Dios, $1. le Docteur 
Simon Delgado. 

Soit communiqué. - Palais National, Managua, le 26 septembre 
1910. Estrada. - Le sous-Secrétaire de la Guerre et Narine, chargé du 
AIinistére de la Justice. - MONCADA. 

(publié dans la (( Gaceta Oficial », organe du Goiivernement, 
n 178, Managua, le jetidi 29 septembre 1910.) 

III novembre 19x0 - Bicvet d u  Pozcvoir Exécutif d u  Nicaragua dans lequel 
la CGte Atlantique du Aricamgua est divisée dans plusiettrs districts 
élec~oraztx en  vue de l'élection de députés à une Assemblée Constituante. 

Managua, le lei novembre 1910. 
Monsieur, 

Pour votre information et  autres fins, je vous transcris le Décret 
ainsi conqu : 

Le Président provisoire de la République, en exécution des disposi- 
tions de la Loi des Garanties et en vertu des facultés extraordinaires dont 
i l  est investi, 

Décrète : 

Article r .  Convoclucr toutcs les villes e t  villages de la Ilépublique en 
vue des élections de Députés à. une Assemblée Constituante qui se réiiqira 
le 31 décembre prochain dans cette capitale et qui établira la Constitu- 
tion et toutes les dispositioiis ct lois secondaires qu'elle estimera néces- 
saire. 

Art. 13. Le littoral Atlantique sera divisé dans les Districts de San 
Juan del Norte, Bluefields, Yrinzapolca, et Cabo de Gracias a Dios. 

Le District de San Juan del Norte comprend: les villages de San Juan 
del Korte.et ceux qui sont situés sur la rive gauche clu fleuve Punta 
Corda. 

Le District de Blucfielcls comprend: les villes et villages qui sont 
situés sur la rive gauche' du même fleuve, Bluefields, liama, Siquia, 
Corn Island et les îles voisines. 

Le District de Prinzapotca comprend: les villes et villages dc Prin- 
zapolca, Rio Grande et ceux qui sont situés dans le reste du département 
jusqu'au Rio Huezo. 



Le District du Cabo de Gracias a I:)ios comprend: les villes e t  villages 
qiii se trouvent à partir du cours du Rio Huezo, toutes les hauteurs de 
I'ajuca, jusqu'à la séparation avt:c le Département de Jinotega et  tous 
les villages situés sur le Rio Coco et ses affluents, j.14sqtt'h la frontière dzt 
Honduras; de même que les îles voisines. 

Art. 14. On élira dans charlue llistrict un Député titulaire et un 
suppléant. 

1,'élection aura lieu les jours vingt-sept et vingt-huit de cc mois; elle 
commencera à huit heures du niatin et terminera chaque jour à. quatre 
heures de l'après-midi. Art. 25. Les fonctionnaires et citoyens auxquels 
la présente loi assigne une fonction Clectorale qui ne rempliraient pas 
leur devoir, et les particuliers qui somrnettraient des fautes contre lc 
suffrage seront punis suivant le Code Pénal. 

Soit communiqué et publié. - Palais National, Managua, le le r ,  
novembre 1910. -Juan J. ESTRADA. - Le Ministre de l'Intérieur. 
Adolfo D i ~ z .  

lTeuillez agréer, etc. 
SIERO. u 

(publié dans la (( Gaceta Oficial 3, organe du Gouverne- 
ment, no 183, Managua, le 20 novembre 1910.) 

g décembre 1910 - Décret du  Potrvoir Exéczrlif d u  Nicaragtia nomntntlt 
des fonctionnaires et agents I I~:  #tJice li Sang-Song, San+ Brry, Crzrtn 
et Cayos (ilots) Mosqztitos. 

.4pprouver la disposition dictéi: le 20 octobre dernier par M. 1'Inspcc- 
teur Général du Cap de Gracias ;t I:lios décidant: 

r .  De nommer Inspecteur dc: I'olicc ad-interini de Sang-Sang le 
sergeant-majeur Inocente Argüello. 

z .  Nommer Gouverneur de Police ad-interim de Sandy Bay le Capi- 
taine Joaqliin Alvarado. 

3. Nommer Inspcteur de police ad-interim de Cnita, le Capitaine 
130 Cruz; et 

4. Nommer agent de police :~d-interim de los Cayos >Iosquitos, le 
Capitaine Carmen Argüello. 

Soit communiqué. - Palais National, Managua, le g décembre 1910. 
ESTRADA. - Le Ministre de la Guerre et Marine, chargé du Bureau. - 
MENA. 

27 janvier 1912 - Décret ~ Z L  Po~tuoir  Exécuti/ du  Nicaraguu approzwant 
des dispositions d'ordre adwini::tnrti/ pvises par l'Inspecteur Général 
du District dzt Cap  de  Gracias a .Dios, aux villages suivants : Awastara, 
Baymona,  Ilaya, Sandy  Bay, f;rzita, S a n  Pedro de Pis-Pis ,  L i m d n  
Pis-Pis ,  Cabo Viejo (ancienizt: ui!le dzi Cap) ,  Sak l tn ,  Saulula, Wasfiook 
et Sang-Sang. 
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Décrète : 

Approuver les dispositions suivantes prises en vue de faire des écono- 
mies, le I~~ du mois en cours, par l'Inspecteur Général du District de 
Cabo dc Gracias a Dios: 

I. Supprimer le poste de Police de Awastara, Baymona et Ilaya. 
2. Réduire le poste de garde de Sandy Ray à deux soldats qui exerce- 

ront des fonctions dc police, et étendre la juridiction du Gouverneur de 
cet endroit jusqu'à Awastara et  Baymona. 

3. Étendre la juridiction de l'agent de police de Cabo Viejo, jusqu'au 
village de Ilaya. 

4. Rkduire le poste de garde de Cnita à deux soldats qui assureront les 
services de garde-côtes ci d'agents de police. 

5.  Réduire Ic poste dc garde de San Pcdro de Pis-Pis à quatre soldats 
qui assureront les serviccs coiiimc agents de police, et celui de I.im6n 
Pis-Pis, à deux soldats qui assureront les mêmes services. 

6. Supprimer les postes de garde de Cabo Vicjo, SakIin, Saulala, 
Waspook et Sang-Sang. 

Soit communiqué. - Palais National. - Managua, le 27 janvier 
1912. - D f ~ z .  - Le Ministre de la Police, CARDEYAS. 
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SENTENCE No  7908 IZENDU13 P-4R LA COMhlISSION MIXTE 
DE RÉCLAMATIONS DU NICAlZAlSUA AU SUJET DE LA CONCES- 
SION QUI AVAIT É1'É C$DI?E il LA LOUISIANA-NICARAGUA 

LUMBER COMPANY 

II (13) Sentence numéro 7.908; affaire nz~rnéro 5.143. Concessio~t lie forêts 
de pins à Anderson. Récl~im~llion $ozdr $ I.134.700.00 or. 

Par concession du I~~ septe~nbre 1905 élargie par un autre contrat 
du 17 avril 1907 il fut octroyé à Lornax S. Anderson, citoyen américain, 
le droit exclusif de couper des arbres de pins dans les terrains vagues 
situés dans une zonede 8.000 milles carrés dans la partie nord-est de la 
République, pendant cinquante ans, une taxe annuelle.étant stipulée, 
La concession comprenait d'autres ~)rivilèges très larges et équivalait à 
mettre le développement de toute cet te région entre les mains du conces- 
sionnaire. Anderson céda ses droits à la «Louisiana-Nicaragua Lumber 
Company n, société américaine. Le 30 mars 1912 le Gouverneinerit annula 
la concessiori et en raison de cela la compagnie présenta cette réclama- 
tion dont la demande principale était de $ 840.0oo.00 or à titre de lucruns 
cessans. 

La commission soutint: a) que 1;i concession constitue en effet un 
monopole interdit par la Coiistitul:iori; b) qu'il y a un manque de preuve 
lamentable; c )  qu'en raison des circonstances de l'affaire il est équitable 
que le Gouvernement remboiirsc à l;i Compagnie $ G ~ . O O O . O O  or qu'il a 
reçu d'elle. 

(Mémoire du Ministère des Affaires Étrangères du Nicaragua de 1914. 
Annexe A. - Rapport présenti! par la Commission Mixte de Réclama- 
tions du Kicaragua à Monsieur le Président de la République Don 
AcloIfo D i ~ z ) .  
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Annexe 32 

NOTE DU 17 AOÛT 1918 ENVOYÉE PAR M. SALVADOR 
GUERRERO MONTALV-kN, ENVOYÉ EXTIUORDINAIRE E T  
MINISTRE PLÉNIPOTENTIAIRE DU NICARAGUA,AU MINISTRE 
DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES DU HONDURAS, CONCERNANT 
SES DÉMARCHES AUPRÈS DU GOUVERNEMENT DE CE PAYS, 
E N  VUE DE TROUVER UNE SOLUTION A LA CONTROVERSE 

DE LIMITES ENTRE LES DEUX PAYS 

Alejandro MQNTIEL ARG~ELLO, Ministre des Affaires Étrangères de 
la République du Nicaragua, 

Certifie: Que dans les archives du Ministére des Affaires Étrangéres 
du Nicaragua sous sa  direction, dans la liasse respective, est gardé le 
document se référant' aux limites entre le Nicaragua et le Honduras qui 
figure aux pa es 65 à 69 du Tome III de la Médiation de l'Honorable 
Secretaire d&at des États-unis dans le clifferend de limiter entre la 
République du Nicaragua et  la République du Honduras, dont la copie 
textuelle est redigée comme suit: 

Note de la Légation du Nicaragua au Ministre des A#nires Étrangères 
du Honduras au sujetd'un incident survennc en relation avec la Question 

de Limites entre les deux Rkpubliques 

LÉGATION DU NICARAGUA 
(Mission Spéciale) 

Tegucigalpa, le 17 août 1918. 
S. E. le Dr. Silverio LAINEZ 

Ministre des Affaires Étrangères, 

hlonsieur le Ministre : 

cc Le 28 juin dernier, lors de la première audience qu'A cette fin rn'ac- 
cordèrent S. E. le Président de la République, M. le Dr. Francisco Ber- 
trand, e t  S. E. le Dr. filariano Vkquez, votre illustre prédécesseur au 
Ministère des Affaires Etrangeres, j'ai eu l'honneur de porter à leur 
haute connaissance l'objet de la Mission Spéciale que mon Gouveme- 
ment a bien voulu me confier, et de leur exprimer les sentiments amicaux 
dont il est animé et  son intention de resserrer les liens qui unissent nos 
deux pays fréres. J'ai en outre exposé les idées du Gouvernement du 
Nicaragua sur la manière d'éviter les obstaclds qu'il a rencontrés dans 
l'examen et la résolution de quelques problhmes d intérêt général centro- 
américain, et il m'est agréable de déclarer que ces idPes et ces intentions 
rencontrèrent auprés de ces deux hauts dignitaires l'accueil le plus 
sincère et bienveillant. 

J'attendais les instructions nécessaires de mon Gouvernement sur 



quelques details utiles à la mise en bonne et due forme de ce qui avait été 
convenu dans ces entretiens lorsque S. E. le Ministre Vasquez me 
communiqua le ler juillet les informations de fonctionnaires honduriens 
qu'il venait de recevoir au sujet d'irn regrettable incident survenu paraît- 
il à la frontière entre des autorités nicaraguayennes et  honduriennes. 
J'ai visité % cette occasion S. E. le Président, lequel me fit connaître son 
désir que le fonctionnaire qui était coupable d'après ces rapports fut 
puni e t  qu'il convenait de faire disparaitre toute occasion de heurts 
entre les autorités frontalières des deux pays, et qu'il suggérait à cette 
fin que les deux Gouvernements se sc>umissent à la médiation ou à l'ar- 
bitrage d'un Gouvernement ami qui déciderait tine fois pour toutes la 
question relative à la validité ou à la nullité de la sentence arbitrale 
prononcée ar S. M. le Roi dtEspagnt: dans le différend des limites. 

Le 3 ,uifet dernier, en communiquant A S. E. le Yrksident Bertrand 
les prerniéres informations que j'avais obtenues de mon Gouvernernent 
sur l'incident mentionné, il me déclara que pour poursuivre l'étude 
des affaires qui faisaient l'objet de la Mission Spéciale il estimait 
indispensable de régler les difficiiltés qui s'étaient produites A l'occasion 
de l'incident, e t  qu'aprés la protesta-ion faite par son Gouvernement et 
la réponse de la Chancellerie du Nicaragua, il ne croyait pas opportun 
de traiter directement cette question. Il  désirait que je transmette au 
Président du Nicaragua son déçir de voir terminées pour toujours les 
différences ennuyeuses que produisaient entre les deux pays frères et 
amis les divergences d'appréciation au sujet de la validité ou de la nuiiité 
de la sentence arbitrale précitée, en se soumettant à la décision arbitrale 
de S. E. le Président des États-Unis d'Amérique, afin que si cette sen- 
tence était déclarée valide elle fut extJcutée, et si elle était déclarée nulle, 
le nouvel arbitre procédât à démarquer la ligne frontière entre les deux 
pays. En outre il m'indi ua la nécessité de résoudre également.l'incident 
auquel je me suis référ ? . E t  bien qu'une question de cette nature ne 
faisait pas partie de la mission dont le Gouvernement du Nicaragua 
m'avait chargé, et qu'on ne l'avait pas prévue dans mes instructions, je 
fus heureux de donner suite au désir exprimé par S. E. le Président 
Bertrand, qui  avait réservé un si bon accueil A la Mission Spéciale et 
communiquai à M. le Président Chmorro cette proposition, qui mon- 
trait le noble désir d'éloigner tout motif de différences entre les deux 
Gouvernements et qui avait pour but une solution facilitant la bonne 
marche des affaires qui faisaient l'objet de la Mission qui m'avait été 
confiée. 

Le 15 juillet j'eus l'honneur de faire savoir à S. E. M. le Président 
Bertrand pue M. le Président Chamorro ayant les mêmes désirs dont il 
était si heureusement animé, acceptait la proposition d'arbitrage et 
qu'en même temps il proposait que lorsque le compromis arbitral serait 
conclu il donnerait des instructioris aux Inspecteurs de Finances nicara- 
guayens de ne pas arriver aux eiidrolts sur lesquels le Gouvernement du 
Honduras prétendait avoir exercé la ~m~session, tant que une Commission 
Mixte des deux pays ne déciderait pas que le Nicaragua, comme l'affir- 
mait mon Gouvernement, avait exerck la possession conformément au 
statu-quo accepté par les deux Gouvernements; En outre, afin d'éviter 
tout motif de plainte et toute diffbreiice possible en attendant la décision 
de la Commission précitée, le fonctionnaire contre lequel le Gouverne- 
ment du Honduras avait porté plain te serait transféré. S. E. M. le Prési- 
dent Bertrand me déclara alors que la forme et  les détails techniques du 
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compromis devaient être réglés en accord avec S. E. le Ministre des 
Affaires Étrangércs, hl. le Dr. VAsquez, avec lequel nous aurions une 
entrevue à cet effet. 

Ayant été retardée de quelques jours, sans doute à cause des multiples 
occupations administratives de S. E. le Président, cet e entrevue cut 
lieu seulement le 26 du même mois. Au cours de cette entrevue hl. le 
Président et hf. le Dr. Vasquez me communiquèrent leur acceptation 
des bases générales contenues dans un projet ad referendum que je leur 
avait soumis le veille dans le but de faciliter les négociations, ainsi que 
l'avait suggéré S. E. M. Vasquez. Ils proposèrent uniquement deus 
modifications: la prerni8re tendant à reduire le délai dans lequel la 
Commission Mixte devait exécuter la sentence de l'arbitre, qui serait 
S. E. le Président des États-unis d'Amérique, et la sentence devrait 
être exécutée conformément à celle prononcee par S. 31. le Roi d'Espagne 
si cette dernière était déclarée valide, outbien conformément a la nou- 
velle sentence si celle du Roi d'Espagne était annulée ou était éclaircie; 
l'autre modification avait pour but de maintenir une ligne qui serait 
respectée, au delà de laquelle Ies autorités des deux pays ne pourraient 
pas passer en attendant le décision de l'arbitre; cette ligne provisoire 
à respecter devait être, selon l'opinion de S. E. M. le Ninistre, celle de la 
sentence arbitrale du Roi d'Espagne. 

Peu aprés j'ai présenté à l'illustre prédécesseur de V. E. les modifi- 
cations que le Gouvernement du Nicaragua avait formulées, soutenant 
qu'on ne devait pas modifier le statu quo tant que la décision arbitrale 
ne serait pas rendue, et proposant que l'Honorable Président de la Cour 
Supreme de Justice Fédérale (Chief Justice) des États-Unis d'Amérique 
remplit la fonction d'arbitre à défaut de S. E. le Président de ladite 
République, et que l'arbitre eut en tout cas la faculté de désigner un 
ingénieur qui réglérait sur le terrain n'importe quelle controverse qui 
pourrait se produire entre les membres de la Commission Mixte. S. E. 
M. le Dr. Visquez, reconnaissant dans toutes ces propositions le désir 
de résoudre de manière définitive toute différence éventuelle, fit encore 
quelques modifications se rapportant principalement à la procédure, et 
lorsque S. E. M. le Président Bertrand en fut informé dans une entrevue 
B laquelle j'eus l'honneur d'assister, il donna à S. E. M. Vhquez l'auto- 
risation de consulter l'opinion de S. E. M. le Dr. Alberto Membreiio, 
Vice-Président de la République, au sujet de certains points d'ordre 
technique. 

A ma surprise, l'opinion de ce distingué jurisconsulte fut  contraire à 
toute idée d'arbitrage, et étant donné que S. E. M. le Président Bertrand 
se rangea à son avis, mettant ainsi fin Fi toutes les négociations bien 
dirigées vers un réglernent amical et fraternel qui ferait disparaître une 
fois pour toutes les obstacles qui pourraient entraver le maintien des 
relations cordiales entre les deux Gouvernements, j'ai été obligé de 
communiquer avec peine à mon Gouvernement la nouvelle résolution, 
tout en regrettant que les nobles intentions qu'animaient leurs Excel- 
lences RIM. les Présidents Charnorro et  Bertrand n'aient pas eu l'heu- 
reux aboutissement qu'il y avait lieu d'espérer en raison des relations 
fraternelles maintenues par les deux Gouvernements et l'acceptation 
donnée par M. le Président Chamorro à la proposition d'arbitrage. 

En vue de cet événement et du fait u'on s'éloignait ainsi du régle- 9 ment qui était déjA devenu indispensab e pour le succks de la Mission 



Spéciale dont j'ai été chargé, mon Gouvernement m'a donné des ins- 
tructions d'en poursuivre son exécution auprès des autres Gouverne- 
ments où j'ai été accrédité, e t  de prendre congé de V. E. en lui çommuni- 
quant les circonstances qui expliquent mon départ, circonstances qu'on 
ne doit en aucune manière consid8re:r comme une altération des relations 
fraternelles et  amicales qiii existent entre les deux Gouvernements, 
ainsi qu'en témoigne la mission qui m'a été confiée, de même que l'ac- 
cueil si courtois et bienveilIant que l'éclairé Gouvernement de V. E. 
a bien voulu lui accorder à son arr i~.ée dans ce pays. 

Qu'il me soit permis avant de tenniner, Monsieur le Ministre, d'expri- 
mer à S. E. M. le Président de la République, à V. E., aux distingués 
collaborateurs de votre Gouvernement et A la distinguée société de cette 
capitale, les sentiments de profonde reconnaissance pour les égards dont 
j'ai été comblé et pour son aimableaccueil, et en faisant ceci je suis heureux 
de renouveler A V. E. l'assurance dc ma plus haute considération tout 
en demeurant votre trhs dévoué serviteur. 

(Signé) Salvador GUERRERO M. 

En  foi de quoi et à toutes fins u.tiles, je délivre et signe cette attes- 
tation Managua. District National, le quinze octobre mil neuf cent 
cinquante-huit. 

(Sign;) Alejandro MOKTIEL ARG~ELLO.  
(Sceau) 
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KOTE DU 27 OCTOBRE 1921 EXVOYÉE PAR LE SECRÉTAIRE 
D'ÉTAT DES ÉTATS-UKIS D'A:MÉRIQUE, AGISSANT COMME 
RIÉDIATEUR, AU hIINISTRE DU NICARAGUA A WASHINGTOX 
PROPOSANT QUE LA QUESTIOli' DE LA VALIDITÉ DE LA SEN- 
TENCE DU ROI D'ESPAGNE 13E 1906 FOT SOUMISE AU P.SI- 
D E N T  DE LA COUR SUPRÊ~IE DES ÉTATS-UNIS ET QUE, AU 
CAS 0 Ù  CELUI-CI CONSIDÉRER.~TT QUE LA SENTENCE ÉTAIT 

NULLE, I L  SOIT CHARGJ? 13E FIXER LA FRONTIGRE 

Ko. j8/5707 
ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE 

Département d'État 

A tous ceux qui verront la présente, Salut. Je certifie que le document 
annexé ci-joint est une copie véritable d'une note datée du 27 octobre 
1921 envoyée par le Département d'$kt à hlonsieur Emiliano Chamorro, 
Ministre du Nicaragua, concernant une controverse de frontiéres entre 
le Nicaragua et  Je Honduras, telle qu'elle se trouve aux Archives du 
Département d'Etat. En  foi de quai, moi, Christian A. Herter, Secré- 
taire d'État en exercice, ai autorisé A ce que le sceau du Departement 
d'État soit apposé et mon nom souscrit par le fonctionnaire chargé des 
légalisations à ce Département, en la ville de ivashington, District de 
Columbia, le I j décembre 1958. 

(!;igné) Christian A. HERTER, 
Secrétaire d'État en exercice. 

Pclur (Signé) Barbara HARTMAK, 
Fonctionnaire chargé des~légalisations, 

Département d'Etat. 
No. 5815707 

Le 27 octobre 1921. 
hlonsieur, 

Depuis que le Département dJÉt:it a offert ses bons offices comme 
médiateur amical dans la controverse des frontiéres entre le Honduras 
et  le Xicaragua, il y a plus de trois ans, un grand nombre de conférences 
ont été tenues dans le DCpartement tendant à établir si l'on pouvait 
arriver à un accord acceptable pour les deux parties. Ces discussions 
n'ont abouti jusqu'à présent h aucuri résultat définitif. Le Département 
d'État s'est, comme vous le savt:z, refusé d'émettre une opinion quel- 
conque sur la validité de la sentence dii Roi d'Espagne définissant la 
frontière entre les deux Républiques; mais il s'est efforcé de trouver une 
solution de la controverse qui soit acceptable ppur les deux parties. En 
septembre de l'année derniére, le Secrétaire d'Etat a suggéré aux deux 
parties une solution possible à cette  l lu est ion des frontières, mais aucune 
des parties ne s'est sentie en mesuri: de souscrire A la proposition ainsi 
faite. Depuis lors les conférences avaient été temporairement suspendues 
et elles n'ont repris que depuis p u .  



Annex 33 

NOTE DU 27 OCTOBRE ~ g z r  ENVOYRE PAR LE SECRI?TAIRE 
D'ÉTAT DES ÉTATS-UNIS D'AM~RIQUE,  AGISSANT CONME 
BIEDIATEUR, AU MINISTRE DU NICARAGUA A WASHINGTON 
PROPOSANT QUE LA QUESTION DE LA VALIDITÉ DE LA SEN- 
TENCE DU ROI D'ESPAGNE DE 1906 FÛT SOUMISE AU PRÉSI- 
DENT DE LA COUR SUPRÊME DES ÉTATS-UNIS ET QUE, AU 
CAS 08 CELUI-CI cONSIDÉRERAIT QUE LA SENTENCE ÉTAIT 

NULLE, IL SOIT CHARGÉ DE FIXER LA FRONTIÈRE 

No. jS/5707 
UNITED STATES OF AMERICA 

Defiartment of State 

To all to  whom these presents shall corne, Greeting: 1 testify that the 
document hereunto annexed is a true copy of a note dated October 27, 
Igzr frorn the Department of State to  Seiior Don Emiliano Chamorro, 
Minister of Nicaragua, regarding a boundary dispute between Nicaragua 
and Honduras, as taken from the archives of the Department of State. 

In testirnony whereof, 1, Christian A. Herter, Acting Secretary of 
State, have hereunto caused the seal of the Department of State to  be 
affixed and my name subscribed by the Authentication Officer of the 
said Department, a t  the city of i\rashington, in the District of Columbia, 
this fifteenth day of December, 1958. 

Christian A. HERTER, 
Acting Secretary of State. 

By Barbara HARTMAN, 
Authentication Officer, 
Department of State. 

NO. jS/j707 
October 27, 1921. 

Sir, 
Since the Department of State offered its good offices as friendly 

mediator in the boundary dispute between Nicaragua and Honduras, 
more than three years ago, a large number of conferences Iiave been 
held a t  this Department, with a view to  ascertaining whether an agree- 
ment acceptable to both parties could be reached. These discussions have 
not, so far, achieved any definite result. The Department of State has, 
as you know, declined to express any opinion upon the validity of the 
award of the King of Spain defining the boiindary between the two 
Republics, but has sought to  find a solution of the controversy which 
wouId be agreeable ta  both parties. In september of last year a possible 
solution of this boundary question was suggested to the two parties by 
the Secretary of State, but neitiier felt able to agree to the proposals 
made. Thereafter the conferences were temporarily discontinued and 
were only recently resumed. 
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A la suite des Conférences qui ont eu lieu récemment avec vous et 
avec le Représentant du Gouvernement du Nicaragua, le Département 
d'État désire, en tant que médiateur, suggérer la procédure suivante 
comme moyen de parvenir à un règlement permanent de la controverse 
de frontihres entre les RbpubIiques du Honduras et du Nicaragua, procé- 
dure dont voici la teneur: (1) Que la question suivante: « La sentence 
rendue par le Roi d'Espagne en 1906 définissant la frontière, est-elle 
valable? ii soit soumise CL la décision du Président de la Cour Suprême 
de Justice des Êtats-Unis et que; (2) Au cas où I'arbitre décIarerait 
la sentence du Roi d'Espagne sans valeur et, en conséquence, la ligne 
fixée par cette sentence inapplicable, le Président de la Cour Suprême 
de Justice des Gtats-Unis serait chargé de la mission de déterminer la 
frontière qui devrait être établie eiitri: les deux Républiques, en prenant 
en consideration tous les faits, circonstances et  antécédents qui s'y 
rapportent étant préalablement entendu que tant le Gouvernement du 
Nicaragua que celui du Honduras accepteront la décision ainsi rendue 
comme finale et définitive. 

Veuillez agréer, Monsieur, I'assurance renouvelée de ma plus haute 
considération. 

(Signé) Charles R. HUGHES. 
Monsieur Emiliano CHAMORRO, 

Ministre du Nicaragua. 
Copie véritable de l'original 
signé. 
718.1915. 



As a consequence of the recent conferences held with yourself and with 
the representative of the Government of Honduras, the Department of 
State, a s  mediator, now desires to  suggest the following procedure as a 
means of reactiing a permanent settlemcnt of the boundary dispute 
between the Republics of Nicaragua and Honduras, namely, - (1) that 
the following (luestion, « 1s the award defining the boundary rendered 
by the King of Spain in 1906 valid? i), be submitted for determin a t '  ion 
to the Chief Justice of the United States, and that (2) in the event that 
the arbitrator should hoId the award of the King of Spain to  be invalid, 
and the boundary line fixed by that award consequently inapplicable, 
the Chief Justice of the United States be entrusted ~ 4 t h  the duty of 
determining the boundary which shall be established between the two 
Republics, taking into consideration al1 facts, circumstances and ante- 
cedents relating thereto, with the prior understanding that both the 
Government of Nicaragua and the Government of Honduras shall 
accept the decision so rendered as  final and conclusive. 

Accept, Sir, tlie renewed assurances of my highest consideration. 

(firma) Charles E. WUCHES. 
Sefior Don Emiliano CHAMORRO, 

Minister of Nicaragua. 
A true copy of the signed ori- 
ginal. 
718.191 j 
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NOTE DU 29 OCTOBRE 1921 DU hlINiSTRE DU NICARAGUA A 
iV.4SHIXGTON AU SEC+RI?TAIRE D'ETAT DES ÉTATS-UNIS 
D'AMÉRTQUE ACCEPTANT LA PROPOSITION DE CE DERNIER 

DE SOUMETTRE LA QUESTIOIU' DE LA VALIDITÉ DE LA 
SENTENCE DU ROI D'ESPAGNE ET ÉVENTUELLEMENT 
TOUTE L'AFFAIRE DE LIMITES AU PRGSIDENT DE LA 

COUR SUPRÊRIE DE JUSTICE DES ÉTATS-UNIS 

No j8/5707-3 
ÉTATS-UXIS D'AMÉRIQUE 

Armoiries 
Département d'gt'tai 

A tous ceux qui verront Ia présente, Salut. 
Je certifie que le document annexé ci-joint est une copie véritable de 

la Note datée du 29 octobre 1921 envoyée par le Ministre du Nicaragua 
au Secrétaire dtÉ;tat concernant la controverse de limites entre le Nica- 
ragua et le Honduras, telle qu'elle se trouve dans les Archives du Départe- 
ment d'État. 

En foi de quoi, moi, Christian A. Herter, Secrétaire d'État en exercice 
ai autorisé à ce que le sceau du Département d'État soit apposé et mon 
nom souscrit par le fonctionnaire chargé des légalisations à ce départe- 
ment, en la ville de IVashington, District de Columbia, le quinze décem- 
bre rggS. 

(Signé) Christian A. HERTER, 
Secrétaire d'État en exercice. 

Fonctionnaire chargé des 1Pgalisa- 
tions, Département d 'ptat .  

LEG.-ITION DU ~ I C ~ R A G U A .  

\Vashington, D.C. 

c 32 
Le 29 octobre Igzr. 

Excellence, 
J'ai l'honneur d'accuser réception de l'aimable note de Votre Excellence 

datée du 27 du mois en cours concernant la proposition faite par Votre 
Excellence en qualité de médiateur dans la controverse de frontiéres 
entre la République du Nicaragua et celle du Honduras dans le but de 
trouver une solution définitive de l'affaire. 

Je suis heureux de communiquer à Votre Excelience que j'ai des ins- 
tructions de mon Gouvernement pour accepter in toto les bases pro- 
posées par le Département d' Etat dans la note mentionnee, soit : (1) que 
la question suivante La sentence rendue par le roi d'Espagne en 1906 
définissant la ligne frontière est-elle valable? 11 soit soumise à la décision 
du Président de la Cour Suprème de Justice des États-Unis et, (2) Que, 
au cas où l'arbitre déciderait que la sentence est nulle e t  que la ligne 



frontière qui est définie est iiiapplicable, le Président de la Cour 
Suprême des $7 tats-Unis soit chargé de fixer la ligne frontière entre les 
deux Républiques en prenant en considération toutes les données, cir- 
constances et antécédents de l'affaire, étant entendu prfalablement que 
les deux Gouvernements, celui d u  :.\.'icaragua et celui du  Honduras, 
accepteront la sentence qui pourrait être rendue coinme finale et défi- 
nitive. 

Je saisis cette occasion, etc. . . . 
(Signé) Emiliano CHAMORRO. 

Son Excellence le Secrétaire d'lztat, 
Mr. Charles E. HUGHES, 

Département d'État. 



TZLEGRAMME DU 15 AOOT 1922 'ENVOE'E PAR LE SECRETAIRE 
D'ÉTAT DES ÉTATS-UNIS D'AMI?IIIQuE AU MIXISTRE DES 

ÉTATS-UNIS AlJ HONDURAS 

LE SECRÉTAIRE D'GTAT AU MINISTRE AU'HOP~DUIIAS (MORALES) 
715.1715/232 a : Télégramme. 

IVashington, le 15 août 1922. - 17 h. 

28. - Le 27 octobre 1921 le Département envoya une note aux Minis- 
tres du Honduras et du Nicaragua à Washington concernant la contro- 
verse de frontières entre leurs deus pays, déclarant que le Département 
avait décliné d'exprimer une opinion quelconque sur la validité de 
la sentence du Roi d'Espagne dbfinissant la frontière entre les deux 
Républiques, mais avait tâché de trouver une solution de la controverse 
qui agréerait aux deux parties et avait en conséquence suggéré comme 
moyen pour arriver à un réglement permanent de la controverse de 
frontiéres: (1) que la question suivante ii la sentence définissant la 
frontière rendue par le Roi d'Espagne en 1906 est-elle valable? n soit 
soumise à la décision du Président de la Cour Suprême de Justice des 
Etats-Unis et (2) au cas où l'arbitre déclarerait la sentence du Roi 
d'Espagne sans valeur et, en conséquence, la ligne fixée par cette sen- 
tence inapplicable, Ie Président de la Cour Suprême de Justice des Etats 
Unis serait chargé de la mission de déterminer la frontière qui devrait 
être établie entre les deux Républiques en prenant en considération tous 
Ies faits, circonstances et antécédents s'y rapportant, étant préalable- 
ment entendu que tant le Gouvernement du Nicaragua que celui du 
Honduras accepteront la décision ainsi rendue comme finale et définitive. 

Deux jours plus tard, le 29 octobre, le Ministre du Nicaragua répondit 
à la note du Département déclarant qu'il avait des instructions de son 
Gouvernement pour accepter i r z  f oto les bases d'arrangement propos&es 
par le Département. Le Gouvernement du Honduras n'a pas encore 
répondu. 

Le Département est d'avis que la prochaine conférence dans le Golfe 
de Fonseca offrira une opportunité e:sceptionnellement favorable pour le 
réglement de cette affaire et, en conséquence, désire que vous portiez 
immédiatement cette question à l'attention du Président l'informant 
que le Département serait extrêmement content s'il portait cette affaire 
devant la conférence et serait tout à fait satisfait si la question pouvait 
être réglée de la rnani4re suggérée dans Ia note du Département du 
27 octobre 192r. Tenez le Départenient pleinement informé de tout ce 
qui concerne cette affaire. 

(Signé) HUGHES. 

Référence: (Pages 445-446, Foreign. Relations oj the Ulait~d States, rgzz, 
volume 1). -- 



T É L ~ G R A ~ I E  DU I j AOWT 1922 ENVOI~É PAR LE SECRETAIRE 
D'ÉTAT DES ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE AU MINISTRE DES 

ÉTATS-UNIS AU HONDURAS 

THE SECRETARY OF STATE TO THE MINISTER IN HONDUIIAS (MORALES) 
715.1715123zri : Telegram 

Washington, 15 August 1922 - 5 pm. 
&-On October 27, 1921, the Department addressed a note to  the 

Ministers of Honduras and Nicaragua in IVashington with regard to the 
boundary dispute between their two countries stating that the Depart- 
ment had declined to express any opinion upon the validity of the award 
of the King of Spain defining the boundary between the two Republics, 
but had sought to find a solution of the controversy which would be 
agreable to  both parties, and therefore, suggested, as a means of reach- 
ing a permanent settlement of this boundary dispute, (1 )  that the fol- 
lowing question, "is the award defining the boundary rendered by the 
King of Spain in 1906 valid?", be submit for determination to  the 
Chief Justice of the United States, and that (2) in the event that the ar- 
bitration should hold the award of the King of Spain to be invalid, and 
the baundary line fixed by t h a t  award consequently inapplicable, the  
Chief Justice of the United States be entrusted with the duty of deter- 
mining the boundary which shall be established between the two Repub- 
lics, taking into consideration al1 facts, circumstances and antecedents 
relating thereto, with the prior understanding that the Government of 
Honduras and the Government of Nicaragua shall accept the decision 
so rendered as final and conc~usive. 

Two days later, on October 29 the Nicaraguan Minister replied to the 
Department's note stating that he was instructed by his Government 
to accept in toto the bases of settlement proposed by the Department. 
The Honduran Government has not yet replied. 

The D~partment  is of the opinion that the coming conference in Fonse- 
ca Bay offers an exceptionally good opportunity for the settlement of this 
question, and accordingly, desires you to bring this rnatter inmediately 
to the attention of the President informing him that the Department 
would be extremely pleased to have hirn bring the rnatter up in the con- 
ference and would be most gratified if this question could be settled 
along the lines suggested in the Department's note of October 27, 1921. 
Keep the Department fully informed with regard to this matter. 

(Pages 445-446, Foreign Relations of t h  United States, 1922, Volume 1.) 
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TSLÉGRAMME DU 17 AOÛT 19:;z ENVOYÉ PAR LE MINISTRE 
DES ÉTATS-UNIS AU HONDUlWS AU SECRETAIRE D'CTAT 

DES ÉTATS-li~ [S D'AMÉRIQUE 

8rj.00 Tacoma/ :Télégramme 
Tegucigalpa, le 17 août 1922. - 14 h. 

( R e p  h 21 h. 40) 

70. - Me réfëratit au télégranitne 28 du Département du rg août, z (5) 
de l'après-midi. Le Président m'a assuré qu'il portera la question des 
frontières devant la conférence et essaiera que l'on arrive à une solution. 

En compagnie du Président et di: sa suite je partirai pour Amapala 
le 18 courant pour assister à la confkrence. 

(Signé) MORALES. 
Référence: (Page 446, Foreign. Relatiofas of the United Stated, 1922, 

volume 1). 



Annex 36 

T~LÉGRAMME DU 17 AOÛT 1922 ENVOYE PAR LE RIINISTRE 
DES ~TATS-UNIS AU HOXDURAS AU SECRÉTAIRE D'ÉTAT 

DES ~TATS-UNIS D'ANERIQUE 
THE MINISTER IN HONDURAS (MORALES) TO THE SECRETARY OF STATE 
813.00 Tacoma/- : Telegram 

Tegucigalpa, August 17, 1922 - 2 pm. 
(Received 9 : 40 p.m.) 

70,-Referring to the Department's telegram 28 August 15, z (5) p.m. 
The President assured me that he will bring up the boundary question 
at the conference and attempt to  arrive at a solution. 

In Company with the President and party 1 shall leave for Amapala 
on the 18th instant to attend the conference. 

MORALES. 
(Page 446, Foreigpz Relations of the United States, 1922, Volume 1.) 
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TELEGRAMME DU z z  AOÛT 1922 ENVOYÉ PAR LE MINISTRE 
DES ÉTATS-UNIS AU HONDUIMS AU SECRÉTAIRE D'GTAT 

DES ÉTATS-UNIS D'A~II?KIQUE 

LE MINISTRE AU HONDURAS (MORALES) AU SECRÉTAIRE ~ ' & T A T  

715-1715/234. 
Tegucigalpa, le 22 août 1922. 

(Requ le g septembre). 
No. 158 

Excellence, 
Me référant aux instnictions télégraphiques du Département No. 28 

datées du 15 août 1922,17 h., et à la réponse de cette Légation contenue 
dans le télégramme No. 70 du 17 aoiit 1922, 14 h., concernaiit la contro- 
verse de frontiéres entre les Républiques du Nicaragua et du Honduras, 
j'ai l'honneur d'informer le Département que le Président Gutiérrez a 
discuté de l'affaire avec le Président Chamorro et qu'une clause men- 
tionnant la question de frontières a été insérEe dans la convention. 

Le Président Gutiérrez a donné des instructions au Ministre des 
Affaires Étrangères du Honduras pclur qu'il réponde à la note adressée 
par le Département au Ministre di1 Honduras A Washington le 27 octobre 
1921 en acceptant la proposition dans les termes suggérés par le Départe- 
ment. 

J'ai . . . (etc.) 
(Signé) Franklin E. ATORALES. 

Référence : (Pages 446-447, Foreigx. Relalaliom of Ihe United Sldes, 1922, 
volume 1). 
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TELEGRA~IRIE DU 22 A O ~ T  1922 ENVOYÉ PAR LE MINISTRE 
DES ÉTATS-UNIS AU HONDURAS AU SEC-TAIRE D'ÉTAT 

DES ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE 

THE MINISTER IN HONDURAS (MORALES) TO THE SECRETARY OF STATE 
715-17151234 

Tegucigalpa, August 22 ,  1922. 
(Keceived Scptember 9). 

No. 158 

Sir, 
Referring to the Department's telegraphic instruction No. 26 of 

August 15. 1922. 5 P.M., and the Legation's reply, telegam No. 70-of 
August 17. 1922. 2 P.M. with reference to the boundary dispute between 
the Republics of Nicaragua and Honduras, 1 have the honor to inform 
the Department that President Gutiérrez discussed the matter with 
President Chamorro and a clause mentioning the boundary question was 
inserted into the convention. 

Presidente Gutierrez has instnicted the Honduranean Blinister for 
Foreign Affairs to ansu7er the Department's communication of October 27, 
1921. addresçed to the Honduranean hlinister in Ilraçhington accepting 
the proposition along the lines suggested by the Department. 

1: have (etc.) 

Franklin E. MORALES. 
(Pages 446-447, Foreign Relations of the United States, 1922, Volume 1.) , 



MÉMORANDUM DU SECRETAIRE D'ÉTAT DES ÉTATS-UNIS 
D'AMÉRIQUE AU SUJET D'UN ENTRETIEN AVEC LE MINIS- 
TRE DU NICARAGUA LE 3 A O ~ ~ T  1922 ET AU COURS DUQUEL 
CELUI-CI LUI DEMANDA QUELLE ATTITUDE AVAIT PRISE 
LE HONDURAS A L'GGARD DE LA PROPOSITION FAITE PAR 
LE DEPARTEMENT D'ÉTAT I)E SOUMEITRE LA CONTRO- 
VERSE DE FROKTIÈRES A L'ARBITRAGE DU PRÉSIDENT DE 

LA COUR SUP&J~I< DES ÉTATS-UNIS 

7 I5.171512343 
Le Ministre du Nicaragua attira l'attention sur le Mémorandum 

du Secrétaire d'État en date du 27 octobre 1921, concernant la con- 
troverse de frontiére avec le Honduras et suggérant qu'il y ait un arbi- 
trage du Président de Ia Cour Suprême de Justice des États-Unis. 
Le Ministre dit que le Nicaragua avait accepté la proposition et voulait 
s'informer de l'attitude du Hondura!;. Le Secrétaire d'État lui cornmuni- 
qua que le Honduras n'avait pas encore accepté. Le Ministre demanda 
si on ne pouvait pas faire une ~iouvelle démarche auprés du Honduras. 
Le Secrétaire d'État répondit qu'il reviserait la correspondance e t  verrait 
ce qu'on pouvait faire à ce sujet. 

Référence: (Page 443, Foreign Relations of the U~zited States, 1922, 
volume 1). 



J I ~ ~ J ~ O R A X D U A ~  DU SECRÉTAIRE D'ÉTAT DES ÉTATS-UNIS 
D'AJIÉRIQUE AU SUJET D'UN ENTRETIEX AVEC LE AIINIS- 
TRE DU NICARAGUA LE 3 AOOT 1922 ET AU COURS DUQUEL 
CELUI-CI LUI DEMANDA QUELLE ATTITUDE AVAIT PRISE 
LE HONDURAS A L'ÉGARD DE LA PROPOSITION FAITE PAR 
LE DEPARTEMENT D'ÉTAT DE SOURlETTRE LA CONTRO- 
VERSE DE FRONTIÈRES A L'ARBITRAGE DU PRÉSIDENT DE 

LA COUR SUPRÊA,IE DES ÉTATS-UNIS 
>~EMORANDUM BY THE SECRETARY OF STATE OF A COXVERSATION WlTH 

THE NICARACUAN MINISTER (CHAMORRO), AUGUST 3, 1922 

715 -1715/2343 
The Minister of Nicaragua calIed attention to the rnernorandum from 

the Secretary, under date of October 27, 1921, referring to the boundary 
dispute with Honduras and suggesting that there should be an arbitra- 
tion by the Chief Justice of the United States. The Minister said that 
Nicaragua has accepted that proposa1 and inquired as to  the attitude of 
Honduras. The' Secretary informed him that Honduras had not yet 
accepted. The Minister asked whether Honduras could not be again 
approached. The Secretary said he wouid review the correspondence and 
see what could be done in the matter. 

(Page 443 - Foreign Relations of the LTnited States, 1922, Volume 1.) 



NOTE DU 8 AOÛT 1922 IZNVOYIiE PAR LE MINISTRE D U  HON- 
DURAS il LVASHINGTON AU SECRGTAIRE D'ÉTAT DES ÉTATS- 
UNIS D'AMÉRIQUE DANS 1-AQUELLE I L  EST D I T  QUE LE 
GOUVERNEXIENT DU HOKD WRAS N'ACCEPTE PAS LA RECOJI- 
hIANDATION FAITE P A R  'LE DEPARTEMENT D'ÉTAT DE 
SOUMETTRE LA QUESTION DE LA VALIDITÉ DE LA SENTENCE 
DU ROI D'ESPAGNE A L'ARBI'TRAGE DU PRÉSIDÈNT DE LA 

COUR S U P R ~ M E  DE JUSTICE DES CTATS-UNIS 

LE MINISTRE DU HONDURAS (LOI'EZ G.) AU SECRÉTAIKE D'ÉTAT 
(Traduciion) 

IVashington, le 8 août 1922. 
Son ExceIlence 
Monsieur le Secrétaire d'État, 

Me référant A la note de Votre Excellence datée du 27 octobre de 
l'année derniére, où Elle recommande que la sentence de Sa Majesté le 
Roi d'Espagne concernant la controverse de frontiéres entre le Honduras 
et  le Nicaragua soit souinise au l'résident de la Cour Suprême de Justice 
des Ptats-unis pour qu'il décide de sa validité, j'ai dûment informi: 
verbalement Monsieur le Docteur Ilana G .  Munro, qui était le Chef eii 
exercice de la Section Latino-aniéricaine du Département d'État, de la 
réponse de mon Gouvernement :i ci? sujet. 

Il me parait maintenant expéclietit de copier quelques paragraphes dc 
ladite réponse afin que, connaissant Ies raisons de poids sur Iesquelles le 
Gouvernement de mon pays fonde sa non-acceptation de ladite recom- 
mandation, Son Excellence puisse rendre justice à mon Gouvernement 
et que, en retour, si Elle le juge bon, Elle suggére une solution amicale de 
la controverse, étant donné que tel fut l'objet recherché lorsque le cas 
fut présenté devant le Département d'État. Surtout nous désirons 
savoir quel est I'état actuel de Ia médiation amicale, maintenant qui le 
Kicaragua a propos8 de soumettri: l'affaire devant l'Assemblée de la 
Société des Nations. 

Les paragraphes de la note clu Ministre des Affaires Étrangeres ciil 
Honduras auxquels je me réfère sont les suivants: 

CC Vous avez bien voulu remarquer que ce que le Département 
d'État propose n'est pas un nouvel arbitrage sur la controverse de 
frontières mais simplement iin arbitrage sur la validité de la sentence 
que le Nicaragua prétend viciée par certaines irréplarités qui la 
rendent inapplicable; que le Illépartement d'État fait cette recom- 
mandation officiellement di: façon A mener A terme sa médiation 
amicale qui fut proposée et acceptée par les deux parties il y a plus 
de trois ans; que le Gouvernement du Nicaragua a accepté déjà la 
recommandation mentionnée ci-dessus et que vous attendez la 
décision du Gouvernement du Honduras sur cctte question étant 
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Annex 39 

NOTE DU 8 AOÛT 1922 ENVOYÉE PAR LE MINISTRE DU HON- 
DURAS A WASHINGTON AU SECRÉTAIRE D'ÉTAT DES ÉTATS- 
UNIS D'AMÉRIQUE DANS LAQUELLE IL EST DIT QUE LE 
GOUVERNEMENT DU HONDURAS N'ACCEPTE PAS LA RECOM- 
MANDATION FAITE PAR LE DEPARTEMENT D'ÉTAT DE 
SOUJIETTRE LA QUESTION DE LA VALIDITÉ DE LA SENTENCE 
DU ROI D'ESPAGNE A L'ARBITRAGE DU PRÉSIDENT DE LA 

COUR SUPREME DE JUSTICE DES ÉTATS-UNIS 

THE HONDURAN MISISTER (LOPEZ G.)  TO THE SECRETARY OF STATE 
(Translation) 

Washington, August 8, 1922. 
Most Excellent 
Mr. Secretary of State, 

Referring to Your Excellency's note, dated October 27, of last year, in 
which you recommend that the award of His Majesty the King of Spain 
on the boundary dis ute between Honduras and Nicaragua be referred to P the Chief Justice O the Suprerne Court of this country for his decision 
as to its validity, 1 duly informed by word of mouth, Dr. Dana G. hlunro, 
who was the Acting Chief of the Latin Arnericaii Division of the Depart- 
ment of State, of my Government's answer on the subject. 

1 now deem i t  expedient to copy a few paragraphs of the said answer 
in order that, by taking into account the weighty reasons upon which 
the Government of rny country bases its non-acceptance of the said 
recommendation, Your Excellency will do justice to my Government, 
and, in retum, if you should find it convenient, suggest a friendly solu- 
tion to the dispute, since that was the object sought when the case was 
laid before the Department of State. Above all, we wish to know what 
is the present status of the friendly mediation, now that Nicaragua has 
proposed to lay the case before the Court of the League of Nations. 

The paragraphs of the note from the Minister for Foreign Affairs of 
Honduras to which I refer are as follows: 

"You are pleased to remark that what the Department of State 
proposes is not a new arbitration on the boundary dispute, but 
merely one on the validity of the award which Nicaragua claims is 
viciated by certain irregularities that make it inapplicable; that the 
Department of State rnakes this recomrnendation officially so as to 
carry to and end its friendly mediation which was tendered and,  
accepted by both parties more than three years ago; that the 
Government of Nicaragua has already accepted the recommendation 
mentioned aboved, and that you are awaiting the decision of the 
Government of Honduras on this points, as you have to return 



donné que vous devez donner ilne réponse définitive dans le plus 
court délai possible; que faisant confiance à 1' intégrité du Président 
de la Cour Suprême de Justice iles Etats-Unis - connue du monde 
entier - lequel a rendu plus d'une fois des décisions contre son 
propre Gouvernement, il y a lieil d'espérer qu'il nous rendra pleine 
justice. n 

(t En réponse, j'ai l'honneur de vous communiquer en ce qui 
concerne la controverse avec le Nicaragua, que la médiation si 
généreusement proposée par le :Département d'État conformément 
aux notes du 22 et du 26 aout échangées avec la Légation des 
États-Unis, dont je vous envoie ci-joint des copies, n'a rien S faire 
avec une discussion au sujet de la validité de la sentence du Roi 
d'Espagne; que dans une nott: du 25 février 1921 envoyée au 
Département d'État par notre représentant spécial A Washington, 
et de laquelle je vous envoie aussi une copie ci-joint, il était déclaré 
que la derniére proposition faile par la Délégation du Nicaragua 
n'était pas acceptable et que les deux Gouvernements en dispute 
devaient se conformer A l'engagement originel; et bien qu'en mani- 
festant le respect avec lequel la proposition amicale de l'Honorable 
Médiateur devait être considérée, tout en gardant la liberté de 
l'accepter ou de la décliner aprCs qu'elle fut notifiée, on fit remar- 
quer que l'engagement originel avait été ratifié à l'article 2 du Procès- 
verbal des Conférences qui avaient eu lieu à Amapala entre les 
Présidents du Honduras et  du Nicaragua. Il y fut aussi déclaré que 
si la Délégation du Nicaragua pcrsistait dans ses insinuations orales 
pour mettre fin à. la inédiütiori ou changer son caractére, notre 
représentant estimait indispensable de demander A l'Honorable 
Médiateur de demander, par écrit, une déclaration sur cette inten- 
tion, de façon h ce que lui, à :;on tour, se trouvât en mesure de 
décider quel était l'dtat de 1'aff;iire; afin que si on considérait que 
la médiation avait échoué - échec dont le Honduras ne serait pas 
responsable - son Gouvernernei-it serait délié des engagements pris 
en l'acceptant, engagements qui avaient été ratifiés h la Conférence 
dJAmapala ainsi qu'il a été i n d i q ~ é  ci-dessus; que par une note de 
notre representant datée du 3 mars suivant, dont j'envoie aussi une 
copie ci-joint, il fut spécifié qu'on considérait que les dkclarations 
de la délégation du Nicaragua avaient été confirmées bien que non 
écrites e t  que le médiateur, cr~?yant qu'il n'avait plus d'autorité 
pour prendre une dkision, avait en conséquence considéré tacite- 
ment que la médiation avait pris fin. Il fut déclad plus loin que vu 
que la Délégation du Nicaragua. avait créé une situation anormale 
qui permettait A cette délégation de décider selon son bon vouloir 
si la médiation était encorc en cours ou si elle avait pris fin, notre 
représentant faisant une réserve expresse au nom du Gouvernement 
du Honduras pour consulter aussi nos propres intérêts lorsque, à 
son tour, il serait appelé à considérer et à décider le même point et 
que, à cette fin, il communiquerait à l'Honorable MPdiateur les 
antécédents de l'affaire. Il déchirait à nouveau que pas plus alors 
que plus tard il ne pourrait être rendu responsable ni de l'échec des 
bonnes intentions du Gouvernement des Gtats-unis ni du grand 
travail que celui-ci avait eu, pas plus que du travail et du temps 
gaspilié par les deux Gouvernernents intéressés et des grands frais 
encourus sans objet par leurs pays respectifs. n 



a final answer in the shortest possible time; that relying on the 
integrity of the Chief Justice of the Supreme Court of the United 
States -acknowledged the world over- who has on more than one occa- 
sion rendered decisions against his own Government, there is reason to 
expect that he will do us full justice." 

"In reply, 1 have the honor to Say to  you, with respect to the 
dispute with Nicaragua, that the mediation so generously offered 
by the Department of State, according to the notes of August 22 
and 26, 1918, exchanged with the American Legation, copies of 
which 1 enclose, has nothing to do with a discussion over the vali- 
dity of the award by the King of Spain; that in a note of February 
25, 1921, sent to  the Department of State by our special represen- 
tative in Washington, of which 1 also enclose a copy, i t  was stated 
that the last proposa1 made by the delegation of Xicaragua was not 
acceptable and that the two contesting Governments must comply 
with the original engagement; and out of respect for the Honorable 
Nediator must listen to  his friendly suggestion, retaining the liberty 
to accept i t  or decline it after they were notified; it was pointed out 
that the original engagement was ratified in Article2 of the Journal of 
the Conference of Amapala held by the Presidents of Honduras and 
Nicaragua. I t  was also stated that if the delegation of Nicaragua 
persisted in its oral insinuations to  bring the mediation to  an end, 
or to  change its nature, our representative deemed it indispensable 
to beg the Honorable Mediator to  request, in writing, a statement 
of that intention, in order that he, in turn, might decide upon the 
status of the case; so that if the mediation were to  be regarded as 
having failed-for which failure Honduras would bear no responsi- 
bility-this Government would be released of the engagements made 
in accepting it which, as above stated, were ratified at the Amapala 
Conference; that according to a note of our representative dated the 
3d of March following, of which 1 also enclosed a copy, it was stated 
that i t  was understood, although not put into writing, that the 
dedarations of the delegation of Nicaragua were confirmed, and 
that the mediator, believing he was without further authonty to 
give a decision, tacitly, in consequence, considered the mediation 
ended; it  was stated further that since the delegation of Nicaragua 
had created an anomalous situation, which left that delegation to 
decide of its own will whether the mediation was still proceeding 
or had terminated, our representative made an express reservation 
in behalf of the Government of Honduras to  consult also our 
interest when, in turn, it wouId be called upon to consider and 
decide that same point, and for that purpose would communicate to 
the Honorable Mediator the antecedent in the case; again declaring 
that neither then nor thereafter would it hold itself responsible for 
the failure of the good intentions of the Government of the United 
States and of the great labor i t  had undertaken as also the hbor 
and time wasted by the two Governments concerned and large 
expeditures incured to no purpose by their respective countnes." 



(( Plus tard, la démission de notre représentant spécial fut accep- 
tée et la Légation permanente fut chargée de s'efforcer d'arriver à 
un arrangement avec la Délégation du Nicaragua afin d'obtenir, si 
possible, l'opinion de l'Honorable Médiateur sur les points acceptés 
lorsque Ia Médiation fut constituée. II 

c( Dans ce sens, le Gouveri~enient souhaite que Ies négociations 
entreprises seront mais il ne pourrait pas accepter 
comme point de discussion celui de la validité de la sentence du Roi 
d'Espagne qui ne fut pas inclus dans la convention qui donna nais- 
sance A ladite médiation. Cet a d  e ne signifie nullement que le Gou- 
vernement ne  reconiiaisse pas l'intégrité di1 Président de la Cour 
Suprême de Justice des États-'Unis ou qu'il pense qu'il ne nous 
ferait pas pleine justice car il aiirait la plus grande confiance dans 
l'honnêteté de sa decision si 1'oct:asion se présentait de soumettre la 
controverse à une telle décision. 

Avec l'assurance (etc.). 
(Signé) Antonio L ~ P E Z  G. 

. Référence: (Pages 443, 444 et 44.5, Foreigiz Relations of the United 
States, 1922, volume 1). 
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"Later on, our special representative's resignation was accepted, 

and the permanent legation was comrnissioned to endeavour to 
arrive a t  an understanding with the delegation of Nicaragua to 
obtain, if possible, the Honorable Mediator opinion on the points 
agreed to a t  the time the mediation was constituted." 

"In this sense, the Government hopes that the negotiations under- 
taken will be carried on, but i t  could not accept as a point for dis- 
cussion the validity of the award of the King of Spain which was 
not included in the convention which gave birth to the aforesaid 
mediation, this action in no wise meaning that the Government 
fails to  acknowledge the integrity of the Chief of the Supreme Court 
of the United States of Arnerica or that he would not do us full 
justice as it would have the greatest confidence in the honesty of his 
decision, if there were occasion to subrnit the controversy to such 
decision." 

With assurances (etc.). 
Antonio LOFEZ G .  

(Pages. 443-444 and 445, Foreign Relations of the United States, rgzz, 
Volume 1.) 
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TELÉGRAMME DU 29 JANVIER 11923 ENVOYE PAR LE SECRE- 
TAIRE D'ÉTAT DES ÉTATS-UXIS D'AMÉRIQUE AU MINISTRE 

DES ÉTATS-UNIS AU HONDURAS 

LE SECRETAIRE D'ÉTAT AU ~IINISTRE AU HONDURAS (J~ORALES) 
715.1715/238 a :  Télégramme. 

Washington, le zS janvier 1923. 18 b. 

6.  - Se référant au vôtre No. 7 du 16 janvier, IO h. 
La Délégation des Gtatç-Unis à la Conférence Centro-américaine a 

eu des entretiens non-officiels avec les Délégués du Honduras et du Xica- 
ragua au sujet de la controverse de frontiéres entre les deux Républiques, 
dans la conviction que l'occasion préçente est propice à un règlement de 
cette longue controverse. Le résultat de ces entretiens fut que les deux 
Délégations arrivèrent à un accord, sujet à l'approbation de leurs Gou- 
vernements, sur un projet de protot:ole stipulant 1s soumission de la 
controverse par les deux Gouvernem.ents intéressks à la décision arbi- 
trale du Secrétaire d'État.  Ce protocole, que la Délégation hondurienne 
câble aujourd'hui au Président du Hctnduras, est comme suit: 

cc Les Gouvernements du Hclnduras et du Nicaragua, ayant 
accepté Ia médiation amicale que le Département d'État des Etats- 
Unis leur proposa en 1918 dans la controverse qui s'est élevée 
entre eux au sujet de La sentence arbitrale du Roi d'Espagne rendue 
le 23 décembre 1906 et  n'ayant pu arriver A un accord sur la façon 
de résoudre cette controverse,, ont décidé de demander que la 
médiation du Département d'Etat soit transformée en procédure 
arbitrale et  ont résolu de demander au Secrétaire d 'c tat  de donner 
une juste solution A la controverse en tenant compte de tous Ies 
antécédents de l'affaire en dispute. 

Les susdits Gouvernements s'engagent i accepter la solution 
proposée par le Secrétaire d'État des fitats-Unis comme définitive 
et sans appel. u 

VOUS pouvez communiquer confidentiellement au Président que le 
Gouvernement du Nicaragua a d o n d  des instructions à. sa Délégation 
pour accepter le protocole tel qu'il a été propos6. Vous devez déclarer 
aussi au Président qu'on espère que 1.2 Gouvernement du  Honduras sera 
disposé 5 accepter la solution proposée de sorte que cette controverse 
qui existe depuis de longues années l u i s se  être maintenant définitive- 
ment réglée. Vous devez attirer son attention sur l'excellente impression 
que l'on donnerait si on pouvait annoncer lors de la Séance Plénière de 
Clôture de la Conférence Centro-améïicaine que les Gouvernements du 
Honduras et  du Nicaragua ont décidé de soumettre leur controverse à 
l'arbitrage. 

(Signé) HUCHES. 
Référence : (Pages 362-363, Fovetgjz .Relations of Ike United States, 1923, 

volume 1). 
pp 
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TÉLÉGRARIME DU 29 JANVIER 1923 ENVOY~? PAR LE SECKÉ- 
TAIRE D'ÉTAT DES ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE AU MINISTRE 

DES GTATs-UNIS AU HONDURAS 

Washington, January 29, 1923 - 6 p.m. 
6. Your 7, January 16, IO a.m. 
Informal conversations have been held by the Arnerican Delegation 

to the Central American Conference with the Delegates of Honduras 
and Nicaragua, relative to the boundary dispute between the two 
Republics, in the belief that the present is a propitious moment for the 
set tlemen t of this long-standing controversy. As a result of these conver- 
sations, agreement was reached by both Delegations, subject to approval 
by their Governrnents, upon a draft protocol providing for the submis- 
sion of the controversy by the Governments concerned to the arbitral 
decision of the Secretary of State. This protocol, which the Honduranean 
Delegation is today cabling to the President of Honduras, is as follows: 

"The Governments of Honduras and Nicaragua having accepted 
the friendly mediation which the Department of State of the United 
States offered in 1918 in the controversy which had arisen between 
them regarding the arbitral award of the King of Spain rendered on 
December 23, 1906, and having been unable to reach an agreement 
as to the manner of settling the controversy, have determined to 
ask that the mediation a i  the Department of State be transformed 
into arbitral proceedings and have decided to request the Secretary 
of State of the United States that he take into consideration al1 
of the antecedents of the rnatter in dispute and that he determine 
the just solution of the controversy. 

The Governments above named agree that they will accept the 
solution proposed by the Secretary of State of the United States as 
final and without appeal." 

You may confidentially advise the President-that the Government 
of Nicaragua has instructed its Delegation to accept the protocol as 
proposed. You will also state to the President that it is hoped by this 
Government that the Government of Honduras wil be disposed to acceyt 
the solution offered in order that this controversy of many years stan- 
ding may n0.w be finally settled. You rnay cal1 his attention to the excel- 
lent impress~on which could be created if announcement could be made 
a t  the closing plcnary session of the Central American Conference that 
the Governments of Honduras and Nicaragua had determined to submit 
their controversy to arbitration. 

[Pages. 362-363, Foreign Relations of the United States, 1923, Volume 1.) 
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TÉLÉGRAMME DU 6 FEVIZIEIZ 1923 EXVOYÉ PAR LE bIINISTRE 
DES ÉT.4TS-UNIS AU HONDIJR-AS .4U SECRÉTAIRE D'ÉTAT 

715.17151241 : Télégramme 
Tegucigalpa, le 6 février 1923. - IO h. 
(Rel;u à 19 h.) 

IO. - Me référant au télégramme du Département du 29 janvier, 
18 h. Ce télégramme du Départeiiicnt fut reçu le 3 courant. Le Président 
dklare que le Congrès doit aiitoricer l'acceptation de la médiation 
proposée et suggère l'envoi d'une note au Ministère des Affaires Étran- 
gères, de façon à pouvoir la s0umi:tti.e au Congrès. 

Alberto Uclésl a reçu desinstructions pour accepter la médiation 
telle qu'elle a été proposée pour 1i: riglernent de la controverse de fron- 
tihres avec le Guatemala. 

(Signé) MORALES. 
Référence: (Page 363, Foreig~c I?elations of the United States, 1923, 

volume 1). --- 

TEL~GRAMME DU IO FÉvKIER 1gz3 ENVOYÉ. PAR LE SECRE- 
TAIRE D'ÉTAT DES ÉTATS-UNIS D'ARIÉRIQUE AU hlIXISTRE 

DES &TATS-UI\'IS A U  HONDURAS 

LE SECRETAIRE D ' É T ~ ~ T  A U  M I N I S T R E  AU HONDURAS (MORALES)  
715.17151241 : Télégramme 

lj'açhington, le IO février 1923. 18 h. 

7. - Référence votre télégrainnie <lu 6 février, IO h. Le Département 
entend que le protocole, tel qu'il était c:it& dans le télégramme du Départe- 
ment du 29 janvier, 18 h., a été câble au Président du Honduras par la 
Délégation hondurienne. Il semble donc que le Gouvernement peut 
soumettre le protocole au Congrhs comme provenant de ses propres 
représentalits, sans qu'il y ait besoiri que vous envoyiez une note. En 
raison de la nature de la proposition il est mieux qu'on n'envoie pas de 
note. Naturellement vous pouvez de façon adéquate montrer un intérêt 
général au réglement, mais sans exprimer le désir que le Secrétaire 
d'fitat soit arbitre. Cette proposition ne fut pas mienne bien que je ne 
m'y objecta pas. 

(Signé) HUGHES. 
Référence: (Pages 363-364 Fweiga Relations of the United States, 

1923, i~olurne 1). 
-- 

l DéIBgué du Honduras à la Conférence centro-américaine, 
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Annex qr 

TÉLÉGRANME DU 6 FEVRIEK 1923 ENVOYÉ PAR LE MINISTRE 
DES ÉTATS-UNIS AU HONDURAS AU SECIU?TAIRE D'ÉTAT 

715.17151241 : Telegram 
Tegucigalpa, February 6, 1923-IO am. 
Ixeceived 7 p.m. 

IO.-Referring to the Department's telegram of January 29, 6 p.m. the 
Department's telegram received on 3rd instant. The President states 
that-Congress must authorize the acceptance of mediation proposed 
and suggeçts-that a note be sent to the Foreign Office so it can be 
submit ted to Congress. 

Alberto Ucles l has been instructed toaccept the rnediation as proposed 
for settlement of the Guaternalan boundary dispute. 

MORALES. 
(Page 363, Foreign Relatiotis O/ the United Slates, 1923, Volume 1.) 

Annex p 

TELEGRAMME DU IO FÉVRIER 1923 ENVOYÉ PAR LE SECRÉ- 
TAIRE D'ÉTAT DES ÉTATS-UNIS D 'AM~RIQUE AU MINISTRE 

DES ÉTATS-UNIS AU HONDURAS 

THE SECRETARY OF STATE TO THE MINISTER IX HONDURAS (MORALES) 
715.1715/241: Telegram 

\.Lrashington, February IO, 1923-6 p.m. 

7.-Your Febmary 6, a.m. Department understand that protocol as 
quoted in Department's Janunry 29, 6 p.m. was cabled to President of 
Honduras by Honduranean Delepiion. I t  would therefore seem that 
Government could submit protocol to Congress as coming from its own 
representatives, without necessity of note from you. In view of nature of 
proposal it is better that note should not be sent. Of course, you may in  
an appropriate manner indicate general intercst in settlement but 
without expressing any desire that Secretary of State should be arbi- 
trator. This was not my suggestion, although 1 have not objected. 

HUGHES. 
(Pages. 363-364, Foreig~z Relatiotts of the United Slates, 1923, Volume 1.) 

l Wonduranean Delegate to the Central-American Conference, 
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Annexe 43 

DÉCRET DU C O N G R ~ S  NATIONAL DU NICARAGUA DU 
6 JUILLET 1931, AUX TERMES DUQUEL LE PROTOCOLE 

IRfAS-ULLOA DU ar  JANVIER 1931 FUT REJET& E N  
DÉFINITIVE, ET O ù  IL EST E N  OUTRE DÉCLARÉ QUE LE 
NICARAGUA N E  DONNE PAS SON ACCEPTATION A LA 
SENTENCE ARBITRALE DU 1301 D'ESPAGNE EN RAISON 

DES NOMBREUX VICES QU'ELLE CONTIENT 

MINISTBRE DES AFFAIRES ÉTRANG~I:ES 
Managua, D. N. 

Alej andro MONTIEL ARG~ELLO, Ministre des Affaires Btrangères de la 
République du Nicaragua, 

Certifie: Que dans les Archives di1 Ministère des Affaires Étrangères 
du Nicaragua sous sa dépendance, dans la liasse correspondante est 
gardé le document concernant les limites entre le Nicaragua et  le Hon- 
duras, dont la copie textuelle est la suivante: 

(( Résolution du Congrds National concerlzant .le Protocole IrZas-Ulloa II 

Le Présideut de la Républiqzle 
A seç habitants 

SACHlSZ : 
Le Séaat et la Chambre des Défiutks de la RéfiubZique du Nicaragua, vu le 

Protocole Irias-Ulloa souscrit L Managua le, 21 janvier dernier par 
M. Julian Irias, notre Ministre des Affaires Etrangéres et le Licencié 
M. José Ange1 Ulloa, en sa qualité de Chargé d'Affaires (( ad-interim r 
de la République du Honduras; f'rotocole qui fut approuvé par le Prési- 
dent de la République du Nicaragua. le 22 du même mois e t  de Ia même 
année, et qui a pour objet de mettre fin aux différences territoriales qui 
ont été pendantes entre le Nicaragua et  la République du Honduras 
précitée; et que le Pouvoir Exécutif .National a soumis aux deux Cham- 
bres Législatives en application de ce que dispose l'article 85,  a1 8 de notre 
Constitution Politique, en vue de son approbation, de sa modification 
ou de son rejet, comme dispose ct:t alinéa, 

Modifier ce protocole exacterîre;izt dans les termes qui seront 
éao?icés ci-dessous : 

Les Gouvernements des Républiclues du Honduras et du Nicaragua 
désirant fortifier les liens d'amitié qui les ont unis traditionneiiement, 
supprimant le seul obstacle qui empêche que l'harmonie actuellement 
existente soit complète. 



Ctant entendu et décidé que les deux Chambres Législatives du Nica- 
ragua ne donnent pas leur acceptation à la sentence arbitrale du Roi 
d'Espagne rendue le 23 décembre 1906, parce qli'elles la considérent 
sans aucune validité à cause de nombreux vices de forme et de fond qui 
ont entaché sa préparation et son prononcé, vices qui furent opportunc- 
ment signalés et  allégués par le Nicaragua. 

Orit décidé de conclure le Protocole suivant: 
Art. I .  Les Gouvernements du Honduras e t  du Nicaragua conviennent 

conjointement par le présent qu'une Commission technique se chargera 
de fixer la frontiére entre le Nicaragua et le Honduras, qui sera formée 
de deux ingénieurs, nommés l'un par le Gouvernement de Honduras et 
l'autre par Ie Gouverneinent du Nicaragua e t  présidée par un ingénieur 
américain désigné par le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique. 

Art. 2. Les Gouvernements du Honduras et du Nicaragua conviennent 
que la Commission d'ingénieurs prévue à l'article précédent aura plein 
pouvoir pour fixer la ligne frontière entre les deux Républiques à partir 
du Portillo de Teotecacinte jusqu'à l'Océan Atlantique conformément à 
ce qui est décidé à I'art. 3 ci-dessouç, établissant cette ligne aux points 
qui pourraient requérir un éclaircissement technique, mais sans modifier 
son essence. Dans tous les cas douteux en effectuant la démarcation, le 
PrQident de la Commission d'Ingénieurs devra décider la question et sa 
décision technique sera sans appel. 

Art. 3. La ligne frontière entre le Nicaragua ct le Honduras à partir 
du Portillo de Teotecacinte jusqu'à l'Océan Atlantique doit laisser au 
Nicaragua la souveraineté et la possession compléte de tout le fleuve 
Coco ou Segovia y compris sa rive gauche, y compris les bassins de la 
rivière Poteca et de; autres affluents de celle-ci, les territoires, villages, 
hameaux et propriétés qui se trouvent dans ledit versant. En consé- 
quence, la démarcation de ladite ligne frontiére sera faite suivant les 
sommets de la cordillère qui marque le début du versant de la rive gaucne 
du fleuve Coco ou Segovia et où commencent à descendre les eaux qui 
vont vers le fleuve Patuca et, à partir de l'endroit où la cordillère prend 
fin près des sources de la rivihre Awawas, affluent du fleuve Coco on 
tracera une Iigne droite jusqu'à la rive gauche du rio Cruta à son ern- 
bouchure dans l'océan Atlantique. 

Art. 4. Dans les soixante jours après l'échange des ratifications de la 
présente convention, les Gouvernements du Honduras et du Nicaragua 
désigneront leur ingénieur respectifi et  n'importe lequel des deux Gou- 
vernements demandera à celui des Etats-Unis de l'Amérique du Nord de 
désigner l'ingénieur qui devra présider la Commission technique, confor- 
mément à ce que dkcide I'art. 3. 

Art. 5. Au cas où les deux Commissaires, celui du Honduras e t  celui 
du Nicaragua, ou celui qui remplacerait l'un quelconque de ces derniers, 
ne pouvaient pas parvenir à un accord, le Président de la Commission 
rendra une décision technique qui sera définitive. 

Art. 6. Le Gouvernement du Honduras et celui du Nicaragua sont con- 
venus que les décisions, riisoIiitions et recommandations de la Commis- 
sion technique précitée, seront acceptées comme étant définitives et sans 
appel; et que les deux Gouvernements accepteront comme leur véritable 
ligne frontière commune et définitive celle qui scrait fixée par cette Com- 
mission conformément A ce que dispose l'art. 3. 

25 



Art. 7. Si, nonobstant ce qui est établi à l'art. 3, le Nicaragua ou 
le Honduras devaient faire entre eu:< remise des territoires en vertu de 
l'application de la prksente convention, cette remise devra s'effectuer 
dans le six moins qui suivront la délimitation de la frontiére. 

Art. 8. Les habitants des territoires qui doivent changer de souve- 
raineté lors de la délimitation de la frontiére établie 4 l'art. 3, con- 
serveront leur nationalité précédente; mais ils disposeront d'un an à 
partir de la date de la remise des territoires, pendant lequel ils pour- 
ront opter pour l'une quelconque des deux nationalités. Le silence ,h 
l'expiration de ce délai, indiquera qu'ils acceptent la nouvelle nationalité. 

Art. g. La propriété territoirale des tribus indigénes qui habitent 
des territoires qui doivent changer de souveraineté par la délimitation de 
la ligne frontière indiquée à l'art. 3, ne sera pas modifiée par le change- 
ment de souveraineté. Si la propriéte temtoriale des tribus qui habitent 
le territoire sujet au changement de souveraineté comme il a été prévu, 
n'était pas légalisée, I'Etat qui acquiert ce territoire sera obligé d'é- 
tablir, de manière collective ou individuelle, un régime légal de proprié- 
té en faveur desdites tribus qui leur permette d'acquérir gratuitement 
des ~iarcelles de terrain en quantité suffisante pour pourvoir A leurs 
besoins. 

Art. IO. La propriété privéc ne subira pas non plus de modification A 
la suite du changement de souveraineté qu'on a examiné conditionnelle- 
ment aux trois articles précédents, e t  devra être respectée A condition 
qu'elle ait été dûment légalisée clans le pays qui aurait possédé anté- 
rieurement à cette convention, de fait ou de droit, le territoire en question. 

Art. II. Aux effets de ce qui est stipulé sous cpndition ailx arts. 9 
et IO de cette convention, les propliétaires de terrains qu'ils auraient 
acquis en vertu d'actes de souveraineté de l'un quelconque des États con- 
tractants exécutés et perfectionnés avant la date de la présente Conven- 
tion, auront le droit d'inscire leurs titres respectifs, dans I 'etat qui 
exercera la souveraineté sur le territoire en question dans le délai de 
deux ans à compter de la date de la remise du territoire susmentionné, 
faite en exécution de la présente convention. 

Art. 12. Il est entendu et décidé que, pour que Ie Protocole Irias- 
Ulloa soit obligatoire, avec les niadifications qu'on lui a apportées, il 
est nécessaire que le Honduras accepte les modifications qui lui ont été 
faites par le présent Décret. En cas contraire, le Protocole Irias-UUoa 
est rejeté par le Nicaragua et l'affai-re de limites, qui constitue son ob- 
jet, se trouvera dans le même état oii elle était avant le 21 janvier 1931 
(statu quo anfe), jour de la signature dudit Protocole, avec la réserve 
que le Nicaragua n'a pas considéré ai ne considére valable la Sentence 
arbitrale du Roi d'Espagne. 

Art. 13. Pour une plus grande clarté de l'intention que les Chambres 
Législatives du Nicaragua ont eu en rédigeant l'article précédent il faut 
dire qu'elles considèrent au surplus que les modifications apportées au 
Protocole Irias-Ulloas sont des réserves, ayant tous les effects que produi- 
sen t celles-ci. 

Art. 14. La présente convention sera soumise, au Honduras et au 
Nicaragua aux ratifications constitutionnelles; e t  l'échange de ces 
ratifications aura lieu à Managua ou à. Tegucigalpa dans les soixante jours 
qui suivront la date de la derniérc ratification. 



Donné à la Salle des Séances de la Chambre du Sénat, Masaya, le 
25 juin 1931. 

TomPs PEREII<A 
PabIo R .  JIMÉNEZ M. L ~ P E Z  C. 

Au Pouvoir Eséciitif - Chambre des Députés - AIasaya, le 2 juillet 
1931- 

F. BALTODANO C. 
hlejandro ASTACZO ART. ZELAYA 

Par conséquent : Soit exécuté. Palais du Pouvoir Exécutif - Managua, 
le 6 juillet 1931. 

J. M. MONCADA 
Le Ministre des Affaires Éfrangères 

J. TRIAS. ii 

En foi de quoi et h toutes fins utiles, je délivre et signe cette attestation 
à Managua, District National, le six aoiit mil neuf cent cinquatite-huit. 

(Signé) Alejandro MONTIEL A R C ~ E L L O .  
(Sceau) 



PROPOSITIONS FAITES PAR 1,A DÉLÉGATION DU NICARAGUA 
LE 2 1  MARS 1938 AU COURS DE LA CONFI?RENCE DE RIÉDIA- 
TION RÉUNIE A SAN JOSÉ DE COSTA RICA, POUR TACHER DE 
TROUVER UNE SOLUTION AU DIFI;ÉREND DE LIMITES 

ENTRE LE NICARAGUA ET LE HONDURAS 

(( Nous soumettons à la connaissance de l'Honorable Commission de 
Médiation, comme projet présenti: eri vue de fixer ces idées, une propo- 
sition contenue dans les questions suivantes, ainsi conçues: 

I. Si la sentence arbitrale prononcée par S. hl .  le Roi Alphonse XIII, 
le 23 décembre 1906, remplit ou non les conditions prescrites par le Droit 
International et par le Traité de Ci~mpromis, pour Cire considérée comme 
une sentence définitive. 

z. Au cas où le Tribunal estimerait que cette sentence arbitrale 
constitue une sentence définitive, il examinera si elle est exempte ou 
non des défauts qui diminuent SEL force obligatoire. 

3. Le Triburial examinera si la jentence arbitrale contient ou non des 
contradictions dans ses termes topographiques, qiii rendraient impossible 
son application matérielle sur le terr*zin. 

4. Au cas où le Tribunal estimerair que la sentence arbitrale n'est pas 
conforme aux principes du Droit International, ni au'rraité de compro- 
mis pour être considérée comme sentence définitive, i l  donnera au diffé- 
rend une solution nouvelle, qui sera ~iéfinitive. 

5 .  Au cas où la sentence, conforinérnent à la question posée au point 2) 
serait entàchée de vices, le Tribunal. y portera remède par les moyens 
qu'il estimerait appropriés. 

6. Au cas où, selonl'opinion du Tribunal, la sentence arbitrale serait 
valable selon les principes du Droit International, ct ne serait pas en- 
tachée de vices qui diminueraient sa force obligatoire, le Tribunal 
procédéra 5 son interprétation et application, en traçant définitivement 
la ligne frontière. il 

(Extrait du livre cc Exposicibn y Sugerencia de la Dele- 
gacibn de Nicaragua en el litigio de limites con Honduras, 
1938 N, Managua, 1gj7j 



Annexe 45 

PASSAGES EXTRAITS DE L'ACTE FINAL DU 30 MAI 1957 DE LA 
CONFERENCE DES BONS OFFICES REUNIE A LA ANTIGUA 
(GUATEMALA), CONTENANT LES PROPOSITIONS DE RÈGLE- 
NENT PACIFIQUE DE LA CONTROVERSE DES LIMITES FAITES 

PAR LA DÉLÉGATION DU NICARAGUA 

RIINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANG~~RES 
Managua, D.. N. 

Alejandro ~ T O K T I E L  A R G Ü E ~ L O ,  Ministre des Affaires Étrangéres de la 
République du Nicaragua, 

Certifie: Que dans les Archives di1 Ministère des Affaires Étrangères du 
Nicaragua sous sa direction, dans la liasse correspondante est gardé le 
document intitulé: «Acte Final de la Conférence des Bons Offices, 
réunie à Antigua Guatemala, République du Guatemala, du vingt-sept 
au trente mai mil neuf cent cinquante-sept, concernant la controverse 
des limites existant entre le Nicaragua et le Honduras, dont la copie 
textuelle est la suivante: 

ci . . . A la séance célébrée à II heures, le 28 mai, le Afinistre des ilffai- 
res Étrangères du Honduras présenta la proposition suivante: 

« Proposition d'arrangement direct présentée par la Délégalion du Honduras' 

Considérant: que les Ministres des Affaires Étrangères dti Costa Rica, 
du Salvador et  du Guatemala, en application des instructions données 
par leurs Gouvernements respectifs, inspirés d'un esprit de confraternité 
centro-américaine ont bien voulu inviter les Gouvernements du Hon- 
duras et du Nicaragua la réunion informelle de Bons Offices en vue de 
tenir des conversations cordiales qui conduisent à une solution amicale 
et  définitive de la situation qui existe entre les, deux Républiques, sans 
préjudice de l'action de l'organisation des Etats américains et  des 
mesures que celle-ci a prises pour régler cette situation; 

Considérant: que l'organisation des États américains cn vue d'obtenir 
la solution pacifique mentionnée dans le Traité d'assistance mutuelle de 
Rio de Janeiro, a recommandé aux Parties de faire tous Ics efforts 
possibks dans le but de trouver un moyen qui soit acceptable pour les 
deux Etats, recourant à cette fin, tout d'abord, à la négociation directe, 
et comptant pour ceci avec la collaboration qui leur est offerte par le 
Conseil de I'Organisation des États américains, par l'intermédiaire de 
la Commission ad-ltoc créé à cet effet; 

Considévanl: qu'une Commission Mixte du Nicaragua et  du Honduras, 
présidée par .un Ingénieur de l'Amérique du Nord, procède actuellement 
au renouvellement des bornes ou au bornage, suivant le cas, de la ligne 
qui va depuis El Amatillo, dans le Golfe de Fonseca, jusqu'au PortiIlo 
de Teotecacinte, conformément aux prochs-verbaux de la Commission 
Mixte des Limites dc 1900 et 1901; 



Considérawt: que conformémerit à Ia sentence arbitrale du Gouverne- 
ment Espagnol, du 23 décembre 1906, la ligne frontiérc suivante fut 
fixée entre le Honduras et le Nicaragua: 

(i Le point extrême limitrophe sur 1;i côte Atlantique sera l'embouchure 
du fleuve Coco, Segovia ou FVanks diins la mer, prés du Cap de Gracias 
a Dios, considérant comme embouchure du fleuve son bras principal 
entre Hara et  1'Ile de San Pio où se trouve le Cap susnommé, les îlots 
ou cayos (bancs de corail) qui se trouvent dans ledit bras principal avant 
d'atteindre la barre revenait au Honduras et  le Nicaragua conservant 
la rive sud de ladite embouchure principale, 1'Ile de San Pio y comprise, 
ainsi que la baie et la ville de Cabo de Gracias a Dios et le bras ou (( estero ii 
dit Gracias qui aboutit à la baie de Gracias ri. Dios entre le Continent et 
l'lle de San Pio susnommée. - A partir de l'emboiichure du fleuve 
Segovia ou Coco, la ligne frontihre suivra le thalweg de ce fleuve vers 
l'amont sans interruption, jusqu'a son confluent avec la Poteca ou 
Bodega et, de ce point, ladite ligne frontière quittera le fleuve Segovia 
longeant le lit du susdit affluent Potet:a ou Bodega, vers l'amont, jusqu'à 
sa jonction avec le Guineo ou Namasli. - A partir de cette jonction, la 
ligne frontiére suivra la direction,qui correspond à la démarcation du 
u sitio ii (terrains) de Teotecacint e, d'après le bornage effectué en mil 
sept cent vingt pour aboutir au Portillo de Teotecacinte, en sorte que 
le dit cc sitio I I  demeure en entier sous la juridicti0n.d~ Nicaragua. I) 

Considérant: que cette section qu'on vient de décrire, c'est-à-dire, 
celle allant de la jonction de la rivière Poteca ou Bodega avec Ie Rio 
Guineo ou Namasli jusqu'au Portillo de Teotecacinte doit être délimitée 
et rebornee afin de faire exécuter la sentence arbitrale, tenant compte 
que le restant de la ligne n'a pas besoin de bornage car c'est une limite 
fluviale. 

La Délégation d u  Hondzrras propose le suivalzt moyelz 
d'arrangl:mt:nf direct : 

A Antigua Guatemala, le vingt tiuit mai mil neuf cent cinquante- 
sept, étant réunis les Ministres des A.ffaires Étrangéres des Républiques 
du Honduras et du Nicaragua, investis de leurs pleins pouvoirs respectifs, 
s'obligent à élargir, dans les quinzi: jours a partir d'aujourd'hui, au 
moyen de notes de Chancellerie, les facultés de la Coinmission Mixte du 
Honduras et du Nicaragua qui actuellement est en train de renouveler 
les bornes ou de procéder au bornage, suivant le cas, de la partie de la 
frontiére depuis Amatillo, dans le Golfe de Fonseca, jusqu'au Portillo 
de Teotecacinte, afin que ladite Coinrriission, en application de la sentence 
arbitrale, effectue la délimitation et le bornage de la section de la fron- 
t i k e  comprise entre le Portillo di: Teotecacinte et le point de jonction 
du fleuve Poteca ou Bodega avec le li.io Guineo ou Namasli, étant donné 
que le reste de la ligne n'a pas besoin de bornage, car c'est une limite 
fluviale. 

Le présent compromis sera cominuniqué immédiatement au Conseil de 
l'organisation des États américains de même qu'A la Commission ad- 
hoc, en exécution de la résolution iipprouvée à Washington, D.C., le 
24 mai 1.957. 

En foi de quoi, les Riinistres des Affaires Étrangéres du Honduras et 
du Nicaragua, en représentation dl: leurs Gouvernements respectifs, 



signent le présent compromis solennel, en présence des Ministres des 
Affaires Étrangères cles Républiques du Costa Rica, du Salvador e t  du 
Guatemala. ii 

Antigua Guatemala, le 28 mai 1957. 

(Signé) Jorge FIDEL DURON, 
Ministre des Affaires Étrangères du Honduras. 

De son coté le Ministre des Affaires Étrangéres du Nicaragua présenta 
la proposition dont le texte est textuellement ainsi conçu: 

cc Proposilion faite par le  Nicaragua au Nondzcras à Ea Conférence de 
Bons Ofices de La Antigua, Guatemala 

Considérant: Que la thése du Kicaragua dans le conflit de frontières 
avec le Honduras a une base essentiellement juridique, étant donné 
qu'elle s'appuie sur doctrine établie du Droit International, opinion 
soutenue également par 1e'Honduras à l'égard de sa propre these; et ne 
pouvant chacune des Parties s'ériger en juge de sa propre cause, le pro- 
blème se borne à trouver la formule appropriée qui nous améne A décider 
laquelle des deux Parties a raison et  le droit que chacune d'elles soutient 
avoir en sa faveur; 

Considérant: Que la connaissance de l'affaire se trouvant déjà placée 
sous la juridiction de la O. E. A.,  la présente procédure de Bons Offices 
organisée noblement par les pays frères du Guatemala, du Salvador et 
du Costa Rica, s'effectue conformément aux recommandations du Con- 
seil du dit Organisme agissant provisoirement comme organe de consul- 
tation dans sa résolution du 24 de ce mois; 

Considérant: Que dans cette résolution on demande aux deux Parties, 
de préférence, de tâcher de résoudre le différend au moyen de négociations 
bilatérales ; 

Considkant : Que suivant l'opinion du Nicaragua, les Parties doivent 
s'efforcer de trouver dans le domaine des négociations directes des 
formules de solution amicale au probl&me, qui, même s'il faut sacrifier 
des prétentions extrêmes, protégent nos peuples, qui tous se sentent 
avec les mêmes droits, contre la déception que pourrait leur causer une 

, décision défavorable strictement juridique; 

Considérant: Que les formules transactionnelles, en tant que moyens 
de solution du problème, semblent s'accorder mieux avec le caractère 
des relations qui traditionnellement ont uni le Honduras et le Nicaragua, 
pays qui sont voisins et fréres, membres d'une même famille centro- 
américaine, dont les sentiments fraternels expliquent la présente réunion 
des Parties; 

Considérant: Que c'est iin fait que ce genre de problème doit être 
nécessairement réglé suivant les modalités qu'impose aux États le 
fonctionnement du droit international moderne, il serait donc tr&s 
louable pour l'Amérique Centrale que dans cet esprit accueillant on 
trouve une solution digne de peuples frères qui, basée sur l'équité, la 
justice et le droit, apporterait immédiatement à nos peupIes la tran- 
quillité et le calme. 



Fondé sur les considérations qui précédent et animé des meilleures 
intentions de coexistence fraternelle, le Nicaragua présente au Honduras 
Ia proposition suivante : 

II Que les deux Parties abaildonnent leurs prétentions extrêmes et 
cherchent au moyen de négociations directes une solution conven- 
tionnelle pour fixer Ia Iigne frontihre dans la partie qui n'a pas étd 
acceptée. D 

DÉLÉGATION DU NICARAGUA ; Ant ipa  Guatemala, le vingt-huit mai mil 
neuf cent cinquante-sept. IJ 

Dans la séance de l'après-midi du même jour le Ministre des Affaires 
l?trangéres du Nicaragua analysa la proposition du Honduras et déclara 
que sa Délégation ne poiivait pas l'accepter. 

De son côté la Délégntion du Honduras, après avoir fait quelques 
observations, déclara qu'elle ne pouvait pas accepter la proposition 
nicaraguayenne. 

Cette discussion donna lieu à un échange de points de vue entre les 
deux Délégations, ce qui leur permit de ratifier leurs positions respec- 
tives. 

A continuation, la Délégation dii Nicaragua présenta sa deuxième 
proposition textuellemcnt ainsi conque: 

u Pvoposition que le  Nicaragua jait au Hondzlras à la Conférence de Bons 
'OBces de La Antigua, Guatemala 

Considérani: Que la thése du Nic:uagua dans le conflit de frontières 
avec le Honduras a un fondement essentiellement juridique parce qu'elle 
s'appuie sur doctrine établie du Droit International, opinion soutenue 
également par le Honduras A l'égara de sa propre thése; et ne pouvant 
aucune des Parties s'ériger en juge de sa propre cause, le problème se 
borne h trouver la formule appropriiie qui nous amène à décider laquelle 
des deux parties a raisoii et le droit que chacune d'elles prétend avoir 
eii sa faveur; 

Considéra.nt: Que la connaissance de l'affaire se trouvant déjL placée 
sous la juridiction de la O. E. A., la présente procédure de Bons Offices 
organisée noblement par les pays frères du Guatemala, du Salvador et 
du Costa Rica, s'effectue conformémt:nt aux recommandations du Conseil 
dudit Organisme agissant provisoirement commc organe de consultation 
dans sa résolution du 24 de ce mois: 

Considérant: Que dans cette résolution on demande aux deux Parties, 
de préférence, de tâcher de résoudre: le différend au moyen de négocia- 
tions bilatérales; 

Considérant: Que coexistant les deux Parties dans un continent qui 
a su s'élever jusqu'à une situation supérieure, créant pour l'individu 
l'atmosphère de liberté appropriée à sa dignité e t  i sa condition humaine, 
et ayant établi pour garantir la vie des rapports des Etats de cet Hémi- 
sphhre, un système qui jouit d'un prestige unique au monde, il résulte 
logique - vu la confiance et la foi dont sont dignes les citoyens améri- 
cains éminents - de trouver uni: formuIe qui soumette Ia décision de 
cette controverse A l'arbitrage d'une ou plusieurs personnalités des Amé- 
rique~, qui, ayant de grandes qualités morales et  très versés dans le 
domaine du droit, donnent une garantie suffisante, en raison de la confiance 
dont ils sont l'objet. 



Le Nicaragua, fondé sur les considérations antérieures, fait au Hon- 
duras la proposition suivante : 

(i Que les deux Gouvernements soumettent au Président de la 
Cour Suprême de Justice des États-unis d'Amérique, la décision de 
leur controverse de limites. 

« Sous réserve dc ce qui précéde, que cette controverse soit sou- 
mise à un tribunal arbitral américain, dont la composition sera 
convenue plus tard. I I  

DÉLÉGATION DU NICARAGUA, Antigua Guatemala, le vingt-huit mai 
mil neuf cent cinquante-sept. 11 

Les cinq Ministres des Affaires Étrangères durant toute la matinée 
du 29 eurent-desentretiens privés, et à la séance qui eut lieu à 17.45 
Ie Ministre des Affaires Gtrang&res du Honduras fit la suivante déclara- 
tion: ' 

i c  La Délégation du Honduras qui, comme nous l'avons dit à plusieurs 
reprises, a assisté a cette Conférence de Bons Offices, animée des désirs 
les plus sincères en vue de trouver au moyen des négociations directes la 
solution du conflit posé en des termes qui ne contradisent pas la résolu- 
tion approuvée le 24 du mois courant par le Conseil de l'orgrtnisation des 
Êtats Américains, agissant provisoirement comme Organe dc Consulta- 
tion, se trouve dans l'impossibilité d'accepter la proposition d'arbitrage 
que lui fait le Nicaragua dans ses propositions d'hier et d'aujourd'hui, 
pour les raisons suivantes : 

I. Parce que la controverse de limites qui exista entre les deux pays 
fut résolue justement par la procédure arbitrale, d'accord avec la sen- 
tence arbitrale du 23 decembre 1906, et que l'art. 6 du Traité de solutions 
pacifiques ou Pacte de Bogota, ratifié par le Nicaragua et le Honduras, 
exclut express4ment de son application les affaires déjà réglées par cette 
procédure, et 

2. Parce que tant le Honduras que le Nicaragua se trouvent 
obligés d'exécuter ce que dispose le no 5 de la résolution précitée du 
Conseil de l'O. E. A., agissant comme Organe Provisoire de Consultation, 
c'est-à-dire que si un système de solution qui soit acceptable pour les 
deux parties n'a pas été trouvé dans un délai de 30 jours, la Cour Inter- 
nationale de Justice cst l'organisme compétent pour résoudre la contro- 
verse de façon définitive. 

Antigua Guatemala, le 29 mai 1957. )) 
A continuation, le Ministre des Affaires Étrangères du Nicaragua lut 

une troisième proposition ainsi conçue: 

cc Troisième firoposition qzre le Nicaragua présente au Honduras à la 
Conférence de Bons Ofices de La Antigua, Guatemala 

En vue des propositions présentées par le Honduras et le Nicaragua 
et des positions prises par leurs Délégations respectives à la Conférence 
de Bons Offices célébrée a la Antigua Guatemala, par initiative des 
Gouvernements des Républiques sœurs du Guatemala du Salvador et  du 
Costa Rica. 

Le Nicaragua, faisant un nouvel effort de conciliation en harmonie 
avec l'esprit de confraternité centro-américaine dont il est animé, pré- 
sente au Honduras la proposition suivante: 
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I( Créer ztn Tribunal ad-hoc, composé par des Jzrristes Américains, 
ayant juridiction obligatoire pour le Honduras el le Nicaragua, en vue 
de résoudre de f a p w  déjinitive l e  di@érend existant actuellement entre 
les deux pays. 1) 

Antigua Guatemala, le 29 mai 195:~. )) 

Le Ministre des Affaires Étrangkres du Honduras confirma la position 
de sa Délégation, déclarant qu'elle n'acceptait pas la dernière proposi- 
tion nicaraguayenne, conformement A la Déclaration reproduite ci- 
dessus. - )) 

En foi de quoi et h toutes fins utiles, je délivre et signe cette attestation 
à Managua, District National, le quatre décembre mil neuf cent cin- 
quante-huit. 

{Sigiié) Alejandro MOSTIEL A R G ~ E L L O .  
(Sceau) 
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Annexe 46 

QUELQUES EXTRAITS DE LA CONSTITUTION POLITIQUE DE 
LA RÉPUBLIQUE DU NICARAGUA PIIOMULGUÉE LE 

IO DÉCEMBRE 1893 

~IISISTERE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 
Managua, D. N. - 

(( Alejandro ~ ~ O S T I E L  A R G ~ E L L O ,  Rlinistre des Affaires Étrangères de 
la République du Xicaragua, 

Certifie : Que dans la Constitution Politique du Nicaragua promulguée 
en l'an 1893 se trouvent les articles transcrits ci-aprhs: 

Constitzrtion Politique de la Républiqzte du Nicaragua, 
+rornulguée le IO décembre 1893. 

Le Président de la République, 
AUX HSBITANTS DE CELLE-CI, SACHEZ: 

Que les représentants du peuple ont ordonné ce qu i  suit: 
!Vous, les représentants du Peuple nicaraguayen, réunis pour donner à . 

la Nation sa Loi Fondamentale, décrétons et  sanctionnons celle qui suit: 

C O X ~ T I T ~ T I O ~ :  POLITIQUE 
Titre 1 

DE LA NATION 

Art. I ~ ~ .  - Lc Nicaragua est une section de la Rélpublique de 1'Amé- 
rique Centrale qui s'est séparée de celle-ci. En conçéquence, il reconnaît 
comme une nécessité primordiale de revenir à l'Union avec Ies autres 
sections de la République dissoute. A cet effet, le Pouvoir Exécutif 
reçoit des pouvoirs pour ratifier définitivement les traités destinés a 
réaliser la réunion avec un ou plusieurs des États de l'ancienne Fédération. 

Art. 2 .  - Le Nicaragua est une Nation libre, souveraine et indé- 
pendante. 

Art. 3. - La souveraineté est une. innLiénabLe et imprescri$tible. Elle 
réside essentiellement dans le peuple. 

Art. 4. - Les foncfimnaires Publics n'ont d'autres pouvoirs que ceux 
qeci leurs sont expressément conférés par la loi. Tout acte qu'ils exécuteront 
en dehors de la loi est nul. 

Art. 5 .  - Les limites du Nicaragua et sa division territoriale seront 
fixées par une loi. 

. . . . . . . . . . . , . . . . . . . . . . a  

Titre V I  
DE LA FORME DE GOUVERNEMENT 

Art. 68. - Le Gouvernement du Nicaragua est républicain, démocra- 
tique e t  représentatif. Il est composé de trois Pouvoirs indépendants: 
le Législatif, 1'Exéciitif et le Judiciaire. 



Art. 82. - Le Congrès a les attri'butions suivantes: 
IO . . . . . . .  
za . . . . . . . . .  
3 O  . . . . . . . . .  

22". Apfitouver, aodifier ou rc.jeti:r les Traités co~zclus avec des pays 
étrangers. 

Art. $4. - Les attributions du Pouvoir Législatif ne peuvent pas 
être déléguées, sauf celles qui concernent la mise en possession-des hauts 
fonctionnaires. 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Titre SI 

DES DEVOIRS ET ATTRIBUTIOPSS DU POUVOlR EXÉCUTIF 

Art. IOO. - Le Président de la Riipublique est le Chef Suprenle de la 
Nation e t  le Commandant en Chef des forces de terre et de mer. L'Admi- 
nistration générale dii pays est à sa charge, ainsi que les attributions 

. suivant es : 
I O .  . . . . . . . .  
z O .  . . . . . . . .  
3 O  . . . . . . . . .  

r I O .  - Conclure des traités et n'importe qzrelles azrtres négociatio?rs 
difilornatiques en les soumettant à ln nztificalioit du Pouvoir Législatif dans 
les firochaines séances. 

Fait en la Salle des Séances de l'Assemblée Nationale Constituante, à 
Rlanapa Ic dix décembre mil huit cent quatre-vingt-treize, LXXTI*me 
année de I'Indkpendance. 

(Suivent les signatures des députés.) 

Qu'il soit publié. Palais National. Managua, le dix décembre mil huit 
cent quatre-vingt-treize. (Signé) J. :SANTOS ZELAYA. 

(Suivent les signatures des Minist~es.) 

En foi de quoi e t  A toutes fins utile:;, je délivre et signe cette attestation 
en la ville de Managua, District National, le deux septembre mil neuf 
cent cinquante-huit. 

(Signe') A.  J~OSTIEL A R G ~ E L L O .  
(Sceau). n 
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Annexe 47 

TIIAITÉ DE LIMITES ENTRE LE GUATEMALA ET LE HON- 
DURAS (TIIAITÉ ~ I U N O Z - A R ~ A S )  CONCLU A GUATEMALA L E  
PREMIER MARS 1895. - ACTE D'&CHANGE DES RATIFICA- 
TIONS nu 20 JANVIER 1896. - NOTES CONCERNANT LA PRO- 

ROCATIOX DU TRAITE J ~ U R O Z - A I ~ ~ A S .  - TRAIT& DE 
LIAIITES E N T R E  LE GUATEMALA ET LE HONDURAS 

DU PREMIER AOÛT 1914 

Le soiissigrié Directeur des Archives Générales de la Nation, de la 
Républiqiie du Guatemala. 

Certifie: que dans la compilation des lois de la République du Guate- 
mala de 1895-1896, Tome XIV, A la page 191, en date du 16 janvier 1896, 
se trouve la Convention de Limites entre l e  Guatemala et Ee Honduras, qui 
dit textiiellement ce qui suit: 

ii PREMI~REMENT: Convenlion de Limites entre l e  Gziaienzala et le 
Hondztras. - José Maria Reina Barrios, Président Constitutionnel de la 
République du Guatemala, attendu que, le lez mars de l'année dernihre 
a été signée dans cette ville, par les Plénipotentiaires du Guatemala et 
du Honduras dûment autorisés à cet effet, une Convention de Limites 
entre ces deux Républiques, qiii dit textuellement: 

« Les Gouvernements des Républiques du Guatemala et du Honduras, 
désireux d'établir d'une façon définitive la démarcation des limites 
territoriales entre les deux pays, qui n'a pas pu avoir lieu jusqu'à présent, 
ce qui  est la source de difficultés quc l'intérêt commun exige d'éliminer, 
et désireux également de résoudre une affaire si ennuyeuse à la satisfac- 
tion des deux parties, en toute cordialité et avec la déférence qiii sied 2i 
des peuples fréres, voisins et  amis, ont jugé opportun de conclure une 
Convention qui réponde à ces aspirations, et ont nommé à cet effet leurs 
Plénipotentiaires respectifs: Monsieur le PrCsident de la République du 
C l t ema la  a nommé Monsieur le Licencié Jorge hIufioz, son Secrétaire 
d'Etat au Ministère des Affaires Gtranghres; et Alonsieur le Président de 
la Répiibliqire du  Wondu~as a nommé hlonsieur le Docteur Juan Ange1 
Arias, son Secrétaire d'Etat au Ninistère de l'Intérieur, actuellement 
Envoyé Extraordinaire et  Ministre Plénipotentiaire. de son Gouverne- 
ment auprès celui du GuatemaIa; lesquels après avoir examiné leurs 
pleins poiivoirs respectifs sont convenus des articles suivants: 

Article 1. Lcs ~ouvernements du Guatemala et du Honduras nornrne- 
ront une Commission technique mixte, formée d'un nombre kgal de 
membres pour chaque partie, afin qu'elle se charge d'étudier tous les 
antécédents, documents et données existants sur les limites entre les 
deux Républiques. 

~ r t i c l ~ z .  D ~ S  que cette Commission sera organisée, elle commencera 
ses études; e t  elle pourra faire sur le terrain même, à la frontière, toutes 
les vérifications, les opérations et les travaux nécessaires; ayant comme 
point de réunion la ville de Ocotepeque. 



Article 3.  La Commission consignera le résultat de ses études et de ses 
observations dans des procès-verbaux motivés sur un livre, qui devra 
êtrc tenu en duplicata à cette fin. Si les membres de la Commission 
n'arrivaient pas à se mettre d'accord sur un ou plusieurs points dont ils 
s'occupent, ils consigneront la divergence dans l'acte ou les actes 
respectifs, chacun en exposant lcs motifs de son opinion; et aprés cela 

. ils continueront l'étude des poirits qui restent jusqu'h terminer leur 
mission. 

Article 4. Lorsque la Commissioti aura terminé ses travaux, eHe 
enverra les livres d'actes aux Gouvernements respectifs et leur proposera 
les bases qui, à son avis, devront être adoptées pour conclure un traité 
fixant définitivement les limites entre les deux Républiques, en joignant 
un plan sur lequel sera tracée la ligne frontière, telle que, à son avis, elle 
doit être marquée selon le résultat de ses études. 

Article 5 .  Au vu des bases que proposera la Commission, les Gouver- 
nements contractants les discuteront et fixeront dans un traité les limites 
entre le Guatemala et Ic Honduras. Les deux Gouvernements nommeront 
leurs représentants à cet effet, lesqut:ls se réuniront pour accomplir leur 
mission à Guatemala ou à Tegucigalpa, au plus tard, soixante jours après 
la conclusion des travaux de la Comtnission mixte. 

Article 6. Pour prendre les r(Jsolutions opportunes, les Gouverne- 
ments contractants, après que 1;i Commission mixte aura présenté le 
résultat de ses travaux, tiendront compte: des observations et  des 
études de cette même Co~nmission; des lignes démarquées dans des 
documents publics non contredits par d'autres documents du même 
genre et ayant plus d'autorité, en donnant à chacun la valeur que lui 
corresponde suivant son ancienneté et  son efficacité juridique; de 
l'étendue du territoire qui constituait les anciennes provinces du Guate- 
mala et du Honduras à la date de leur indépendance; des dispositions de 
l'Ordonnance Royale des Intendants qui étaient en vigueur à cette 
époque; et, en général, de tous les documents, cartes, plans, etc. pouvant 
aider A établir la vérité, en donnant la préférence à ceux qui par leur 
nature auraient une autorité plus grande par suite de leur ancienneté, 
parce qu'ils sont plus clairs, jtiste; et impartiaux ou.pour quelque autre 
raison valable, suivant les principes de la justice. On ne devra donner 
d'autre valeur à la possession qu'en ce qu'elle aurait de juste, de Iégi tirne 
et de fondé, conformément aux principes généraux du droit e t  aux règles 
de justice sanctionnés en cette matirkre par le droit des gens. 

Article 7. En se mettant d'accord sur la fixation de la ligne frontiere 
entre le Guatemala et  le Honiiuras, les Gouvernements respectifs 
peuvent, s'ils le jugent nécessairf: el. opportun, adopter le systéme des 
conipensations équitatives, en s'en tenant aux règles et aux usages 
établis dans la pratique internationale. 

Article S. Une fois que les Ilaiites Parties Contractan tes auront 
déterminé d'une façon définitive I:L ligne frontière entre les deux Républi- 
ques, il est décidé dés A présent que les propriétés nationales qui devront 
rester de l'un ou de l'autre c8té de la dite ligne, appartiendront respecti- 
vement aux Républiques sur Ie territoire de IaqueIlc elles seraient 
comprises; e t  que les propriétés privées qui existeraient munies d'un 
titre légal antérieurement L la prkente Convention devront être respec- 
tées comme il sied et jouiront de toutes les garanties établies pour les 



propriétés de leurs propres ressortissants par la Constitution et les lois 
de chacun des deux pays, aux lois desquels les dites propriétés seront 
soumises à tout point dc vue. 

Article g. Si les Gquvernements n'arrivaient pas à se mettre d'accord 
sur l'un ou sur quelques points controversés, ils conviennent de les sou- 
mettre à la décision d'un arbitre, qui sera l'un quelconque des Présidente 
des autres Républiques de l'Amérique Centrale dans l'ordre suivant: la 
Salvador, le Nicaragua et le Costa Rica. La nomination de l'arbitre devra 
avoir lieu au plus tard dans les soixante jours aprhs la publication dans a 

le Journal Officiel de la note dans laquelle l'un des Gouvernements 
contractants demanderait l'autre de faire cette nomination. 

Article IO. Au cas où les Présidents des Républiques de l'Amérique 
Centrale s'excuseraient ou auraient un empêchement, le point ou points 
controversés seront soumis à la décision de S.M. Ie Roi d'Espagne, et à 
défaut de celui-ci, A celle de l'un quelconque des Présidents des Républi- 
ques de l'Amérique du Sud sur lequel les hlinistères des Affaires Étran- 
géres des deux pays se mettraient d'accord. 

Article II. Les procédures et les délais auxquels devra être soumise la 
sentence arbitrale seront les suivants: IO. Dans les soixante jours qui 
suivront la date à laquelle l'acceptation de l'arbitre serait notifiée aux 
Deux Hautes Parties, celles-ci lui présenteront leurs mémoires, pIans, 
cartes et documents. 2". L'arbitre communiquera au représentant de 
chaque Gouvernement le mémoire de la partie contraire dans les huit 
jours qui suivront sa présentation. 3". Chaque Gouvernement aura le 
droit de réfuter le mémoire de la partie contraire dans les quatre-vingt- 
dix jours qui suivront la date à laquelle le mkmoire respectif lui aura 
été communiqué et on pourra présenter en même temps que les deux 
répliques des documents, des plans et  des cartes. 4". L'arbitre devra 
rendre sa sentence dans les cent quatre-vingt jours qui suivront la date 
A laquelle serait échu le délai pour répondre aux mémoires, que ceux-ci 
aient été présentés ou non. 5". L'arbitre pourra déléguer ses fonctions 
pour les démarches et  l'étude de l'affaire; mais il devra rendre la sentence 
définitive directement et  personnellement. 

Article 12. La sentence arbitrale, quelle qu'elle soit, sera tenue pour 
un traité parfait, obligatoire et perpétuel entre les Hautes Parties Con- 
tractantes, et il ne sera admis aucun recours contre elle. 

Article 13. La présente Convention sera soumise, au Guatemala et au 
Honduras, aux ratifications constitutionnelles qu'exige la loi, et l'é- 
change de ces ratifications aura lieu à Guatemala ou à Tegucigalpa dans 
les soixante jours qui suivront la date A laquelle les deux Gouverne- 
ments auront rempli ce qui a été stipulé dans cet article. 

Article 14. Les dispositions de l'article précédent ne font pas obstacle 
à l'organisation immédiate de la Commission mixte, qui devra commencer 
ses études au plus tard deux mois aprés la dernière ratification, confor- 
mément à ce qui a été stipulé dans la présente Convention, sans préju- 
dice de le faire avant les ratifications, si celles-ci tardaient, afin de 
profiter pour les travaux sur le terrain de la saison sèche ou été. 

Article 15. Immédiatement après l'échange de cette Convention, que 
les travaux de la Commission mixte aient été commencés ou non, les 



Gouvernements di1 Giiatemala et (lu Honiliiras désigneront l'arbitre qui, 
conformément à l'article 9 devra reridre sa sentence sur le point ou les 
points sur lesquels ces Gouvernenients pourraient ne pas étre d'accord, 
obtenant à cet effet soi1 acceptaticin ou rion-acceptation. Si celui-ci 
s'excusait, on désignera un autre arbitre, suivant l'ordre établi à l'arti- 
cle IO. 

Article.16. Aucun des délais fixés dans ce traité aura un caractère 
fatal, ni entraîneront de nullité d'aucune espèce. Ils ont été fixés dans 
le but de presser le travail; mais si pour une cause quelconque ils ne 
suffisaient pas pour atteindre leur Dut, la volonté des Haiites Parties 
Contractantes est que la négi~ciation soit poursuivie jiisqu'à ce 
qu'elle soit terminée de la manière stipulée, qui est celle qu'elles 
croient la plus appropriée. A cettt: fin, elles conviennent que la présente 
Convention aura une durée de dix ans; ce pour le cas où son exécution 
serait interrompue, délai pendant Icqtiel elle ne pourra faire l'objet de 
révision, ni modifiée de quelque nianière que ce soit, sauf stipulation en 
sens contraire, ni la qiiestion de 1irnit.s pourra non plus être tranchée par 
uii autre moyen. En foi de quoi, les Plénipotentiaires du Guatemala 
ct du Honduras signent en dellx exemplaires revêtus de leurs 
sceaux respectifs, dans la viIle de Guatemala, le premier mars mil huit 
cent quatre-vingt-quinze, soixante-qilatorziéme année de l'indépendance 
de l'Amérique Centrale. - Jorge 3lui3oz. - Juan A. ARIAS. 

Par conséquent, ayant I'Assembliie Nationale Législative donné son 
approbation incluse ci-dessus, dans son Décret Numéro 282 du vingt- 
deux avril de l'année dernière; en ext:rcice des pouvoirs que me donne la 
Constitution, je la ratifie et j'ordonne qu'elle soit publiée pour qu'elle 
soit considérée comme loi de la Itepublique. 

En foi de quoi, je signe la prési:nte ratification, revêtue du grand 
sceau de la République et  contresignée par le Secrétaire d'État au 
Ministère des Affaires fitrangères, au Palais National du Guatemala, le 
seize janvier mil huit cent quatre-vingt-seize. - José Maria Reina 
UARRIOS. Le Secrétaire d'État au Ministère des Affaires Étrangères, 
Jorge MuBoz. 

ACTE ~ 'ÉCHANGE.  - Les soussignés, s'étant réunis au Ministére des 
Affaires Étrangères de la République du Guatemala, dans le but d'échan- 
ger la Convention préliminaire de liniitcs, conclue entre le Guatemala e t  
le Honduras en date du prcmier mars mil huit cent quatre-vingt-quinze, 
munis de pleins pouvoirs qu'ils ont trouvé en bonne et  due forme, ont 
confronté les exemplaires respectifs, et sont convenus dc faire dans le 
présent acte les corrections suivantt:~, dans l'exemplaire envoyé par le 
Gouvernement du Honduras. A 19art:icle 9, où on dit:  la nomination de 
l'arbitre devra avoir lieu dans les soixante jours, on doit lire: La nomina- 
tion de l'arbitre devra avoir lieu ail plus tard dans les soixante jours. 
A l'article 15, où on dit:  immédiatement aprés l'échange de cette Con- 
vention, que les travaux de la Commission mixte aient été commcncés 
ou non, les Gouvernements du Guatemala et du Honduras désigneront 
qui, conformément à l'article g, etc., on doit lire: Immédiatement aprhs 
l'échange de cette Convention, qiie les travaux de la Commission mixte 
aient été commencés oii non, les Gouvernements du Guatemala et du 
Honduras désigneront l'arbitre qui, conforniément à l'article 9, etc. ; et  
les ayant trouvés conformes pour le reste, ils ont procédé A l'échange 
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dans la forme habituelle. E n  foi de quoi, ils signent et apposent leurs 
sceaux au présent acte, en duplicata, h Guatemala, le vingt janvier mil 
huit cent quatre-vin y t-szize (Signé) Jorge MUNOZ. (Sceau); (Signé) Balta- 
zar ESTUPINIAN, Représentant du Honduras. (Sceau) ». 

DEUXIÈMEI\IEST: Dans la Compilation des Lois de la RGpublique du 
Guatemala de 1895-1896, Tome XIV, à la page 270, en (late di1 vingt- 
deux avril mil huit cent quatre-vingt-quinze, se trouve le Décret Numéro 
zSz, qui dit textiiellement: R D é c ~ é t  no 232. L'Assemblée Nationale 
Législative de la République du Guatemala Décrète: Article unique. 
-4pprouver les seize articles que contient la Convention conclue entre les 
13épubliques du Guatemala ct du Honduras, le premier mars de 
l'année en cours, afin d'effectuer les travaux et les études préparatoires 
d'un Traité relatif a la démarcation des limites frontaIiéres entre les 
deux pays. Soit transmis à l'Exécutif pour sa publication et exécution. 
Fait au Palais du Pouvoir Législatif, A Guatemala, le vingt-deux avril 
mil huit cent quatre-vingt-quinze. Signé: Arturo UBICO (Président), 
Fabian A. PÉREZ (Secrétaire), Victor J. MORALES (Secrétaire). Palais du 
Pouvoir Exécutif: Guatemala, 25 avril 1895. Soit exécuté. José Maria 
Reina BARRIOS. - Le Secrétaire d'État aux Affaires etrnng&res, Jorge 
MuFioz. 11 

TROISIÈ~IE>IENT. Dans la Compilation des Lois de la République du 
Guatemala de 1895-1896, Tome XIV, à la page 287, en date du 9 mai 
1895, se trouve 1e Décret no 304, qui dit textuellement : 

(( Décret lao 304 - L'Assemblée Kationale Législative de la République 
du Guatemala, Décrète: -4rticle unique. Approuver les cinquante-huit 
articles que contient le Traité Général d'Ainitié, d'Arbitrage et d'Extra- 
dition, conclu par des Plénipotentiaires du Guatemala et du Honduras, 
signé dans cette capitale le dix mars de l'année en coiirs. Au Pouvoir 
Exécutif pour sa publication et son exécution. Fait au Palais du Pouvoir 
Législatif: à Guatemala, le neuf mai mil huit cent quatre-vingt-quinze. 
(Signé) Arturo UBICO (Président). F. VILLI~CORTA (Secrétaire) F. C. 
CASTANEDA (Secrétaire). Palais du Pouvoir Exécutif: Guatemala, le 
onze mai mil huit cent quatre-vingt-quinze. Soit exécuté. José Maria Reina 
BARRIOS. Le Secrétaire d'État au 3,linistère des Affaires Étrangères, 
Jorge Mufioz. 

PREMIÈREMENT. Dans la Claçsification U-gg-7-2-r - Dossier 9309j - 
liasse 4659, à 1a.page 102 et terminant h la page 103, se trouve la copie 
de .  la note envoyée par le Ministère des Affaires Etrangères du 
Guatemala au Ministre des Affaires Étrangères à Tegucigalpa en date 
du 26 novembre 1904, qui dit textuellement: 

Guatemala, le 26 novembre 1904. 
Alonsieur le Ministre: 

Le premier mars de l'année prochainc 1905. prend fin le délai de dix 
ans fixé pour la validité du traité de limites en vigueur entre le Guate- 
mala et le Honduras, qui a été signi. dans cette ville par les Plénipoten- 
tiaires Rfuiioz et Arias; et le désir de mon Gouvernement cst qu'avant 
que le dit délai ne prenne fin, on commence du moins les travaux des 
commissions techniques auxquelles se refère l'Article 1 di1 même traité. 

A cette fin, j'ai l'honneur de proposer h V.E., au nom de mon Gouver- 
2 6 
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nemeiit, qu'on procède dès i prheni: à la nomination, par les deux par- 
ties, des membres qui formeront les dites commissioiis, et qui seront au 
nombre de trois. si V.E. est d'accord. 

Jc crois que dans quatre-vingt-di:< joiirs, au plus tard, ces dciix com- 
missions pourraient très bien se réunir à Ocotepeque, conformément à 
l'article II du Traité cité ci-dessus, ou à quelque autre endroit, si on le 
jugeait opportiin. 

Or, comme leurs travaux ne seront sûrement pas terrninés avant 
l'échéance du délai du traité, je propose également quc celui-ci soit 
prorogé d'une année de plus: c'est-5-dire qu'il resterait pleinement en 
vigueur jusqu'au I~~ mars 1906, I;~ps de temps que j'estime suffisant, une  
fois qu'auront é té  formées les cr~mmissions et que les travaux auront 
été commencés, pour quc ces derniers soient terminés et que la question 
dc limites entre nos deux pays soit définitivement tranchée. 

La prorogation que je propose sel-ait décidée au moyen d'une résolu- 
tion de S.E. Monsieur lc Ministre des Affaires Étrang6rcs clii Honduras, 
l'egucigalpa. Je crois qiie l'on pourrait obtenir parfaitcnient l'engage- 
ment du Pouvoir Exéciitjf (le chacun d'eux sans avoir besoin d'une 
convention spéciale, au moyen d'uri simple échange de notes entrc les 
Ministères des Affaires Étrangére; rt:spectifs, dans lesquelles on commu- 
niquerait le texte de la résoliition ou accord que je viens de citer. 

En priant V.E. de bien vouloir soumettre à la considération de son 
Gouvernement les propositions contenues dans cette note, e t  de me com- 
muniquer en son temps ce qu'il dccictera sur cette question, j'ai l'honneur 
de lui renouveler l'expression da nia haute et distiiiguée considération, 
votre très dévoué, Juan B.~RRIOS. ii 

DEUXIÈMEMENT: Dans la clascification B-99-7-2-27 - liasse 9374, se 
trouve la copie de la note envoyée par le hlinistére des Affaires Etrangères 
de Tegucigalpa au Miniçt&re des Affaires Etrangères du Guatemala, en 
date du IO décembre rgoq, qui dit tc:xtuellement: 

(( Tegucigalpa, le IO dCcembre 'rgo4. 

J'ai eu l'honneur de recevoir l'aimable commuriication de V.E., datée 
di1 26 novembre dernier, par laquelle eue a bien voulu m'informer que 
le ler  mars de l'année prochaine prend fin le délai fixé pour la validité 
dc la Convention de Limites entre li: Honduras et le Guatemala, conclrie 
danscette ville en 1895; et que le Goilvernement de V. E. désire qu'avant 
cette échéance, on commeiice les travaux des commissions techniques 
dont traite l'article I de ladite Con-vention. 

A cette fin, V.E. veut bien propo:;er, au nom de son Gouvernement, 
c~u'on procéde dès maintenant il nommer les membres, au nombre de 
trois pour chaque partie, cliii composeront les commissions respectives; 
e t  quc, comme il est probable que ltiirs travaux ne soient pas terminés a 
la date de l'échéance du délai du traité, V.E. suggère que celui-ci soit 
prorogé d'une année de plus, c'est à dire qu'il continue en vigueur 
jusqu'au l er  mars 1906. 

J'ai le plaisir de faire savoir à V.E. que mon Gouvernement accueille 
avec plaisir la proposition qu'elle a bien voulu lui faire par mon intermé- 
diaire; e t  que désireux de mettre fin aussitôt que possible au différend de 
limites avec la République soeur du Guatemala, mon Gouvernement 



n'aura pas d'inconvénient à nommer les membres de la Commission du 
Honduras, aiissitôt qu'il apprendra qiie la Commission guatemaltèque 
aura été organisée. 

Quant à la prorogation de la vigucur du Traité, mon Goiivernement 
accepte la forme proposée par V.E., ct demeure dans l'attente de l'accord 
et de la note respective pour y répondre, dès leur réception. 

j e  saisis cette occasion pour renouveler :L V.E. avec plaisir, l'assurance 
de ma considération,distinguée. ?ifariano VASQUEZ. S.E. RIonsieur le 
blinistre des Affaires Etrangères dc la République du Guatemala. Guate- 
mala. Il y a un sceau qui dit:  Ministére des Affaires Étrang&res. Républi- 
que du Horiduras - République Libre du Honduras, proclamée le 
15 Septembre 1831.11 

PREMIÈREMENT: Ilans la Compilation des Lois de la Republiclue du 
Guatemala de 1904-1905, Tome XXIII, à la page 240, en date du 12 jan- 
vier 1905, se trouve la prorogation de la Convention des Limites en 
vigueur entre le Honduras et le Giiaternala, qui  dit textuellement: 

ct Prorogation de Ia Convention de  Limites en vigueur entre le Hon- 
duras et le Guatemala. Palais du Pouvoir - Exécutif: Guatemala, le 
12 janvier 1905. Le Président Constitiitionnel de  la Républiclue, Décrète: 
proroger d'un an de plus la Convention de limites en vigucur avec le 
Honduras, conclue dans cette capitale en 1695, au vu de la note datée 
du IO décembre de l'année dernière, dans laquelle le Gouvernement de 
ladite Républicliie déclare qu'il accepte cette prorogation, qiii commen- 
cera à etre comptée i partir du rer mars prochain et prendra fin à Ia 
même date de l'année 1906. Soit communiqué et publié. ESTRADA C. Le 
Sécrétaire d'Etat au Ministère des Affaires Étrangères, Juan BARRIOS 31. ii 

PREMIÈREMENT: Dans la classification 13-99-7-2-1 - Dossier 93095 - 
liasse 4659, à la page 186, se trouve la copie de la note envoyée par le 
I$inistère des Affaires Etrangères du Guatemala au Ministère des Affaires 
Etrangéres de Tegucigalpa, en date du 31 janvier 1906, qui dit textuelle- 
ment : 

Guatemala, le 31 janvier 1906. 

Alonsieur le Ministre : 

Désireux de mettre fin à l'affaire de limites entre Ie Guatemala et le 
Honduras, mori Gouvernement et celui de V.E. sont convenus de pro- 
roger d'un an de pliis la Convention Mufioz-Arias, en vigiicur à ce sujet; 
l'année en question a commencé à etre comptée à partir du premier 
mars de l'année dernière, et prendra fin, par conséquent, à la rnéme date 
du même mois de l'année en cours. 

Comme V.E. voudra bien le remarquer, le  délai est déjà trop pressant 
e t  je crois qu'il est impossible de parvenir à un arrangemerit définitif de 
l'affaire pendant ledit délai. Par conséquent, étant convaincil que le 
Gouvernemeiit Hondurien est inspiré des mêmes désirs que le mien, je 
vous saurais gré dc bien vouloir me dire si vous ne voyez pas d'inconvé- 
nient de prorogcr d'un an de plus ln Convention mentionnée. qui serà 
comptée à partir de la date à laquelle prendra fin la présente prorogation. 

Je renouvelle à V.E. l'assurance de ma haute et très distinguée consi- 
dération (Signé) Juan BARRIOS M. 



S. E. Monsieiir Ie Ministre des Affaires Étrangères de la Répiiblique du 
Honduras, Tegucigalpa. )> 

DEUXIÈMEMI:NT: Dans la classificatiori 13-99-7-2-27 - Dossier 9374- se 
trouve l a  copie de la note adressée par le lUinjstére des Affaires Étran- 
gères de Tegucigalpa au Ministère des Affaires Etrangères du Guatemala, 
en date du 14 février 1906, qui dit 1:estuellement: 

(( TEGUCIGALPA: le 14 février 1906. 

Monsieur le Jliriistre. 
J'ai bien reçu l'aimable note de V.E. datée du 31 janvier de cette 

année, dans laqiiclle elIe a bien v(iu1ii proposer à mon Gouvernemerit la 
prorogation de la Convention de Limites conclue entre le Honduras et 
le Guatemala Ic I" mars 1895, pour un an de plus qui sera compté à 
partir du moment oii prendra fiii la prorogation convenue l'année der- 
nière. 

En réponse à votre note, j'ai l'horineur dc faire savoir à V.E., suivant 
les instructions de mon Gouvernement, qu'il n'y a aucun inconvenicnt 
d'accepter la prorogation proposée, (:tant donné qu'il est impossible dans 
le délai qui reste d'arriver à un  arrangement définitif de notre question 
de limites. 

Avec l'expression de ma considération distinguée, je suis votre très 
devoué (Signé) hlariano VASQUEZ. - S.E. Monsieur le Ministre des 
Affaires Etrangères de la Républiqiie dri Guatemala. Guatemala. - 
Dans la marge de gauche se trouve un sceau qui dit:  Rlinistère des 
Affaires Étrangéres, République dii Honduras, République Librc du 
Honduras proclamée le Ij septemklre 1821. ir 

TROISI~MEMENT: Dans la Compilation des Lois de la République du 
Guatemala de 1905-1906, Tome XXI.V, A la page 222, en date du  1" mars 
1906, se trouve Ia prorogation cl'uiie Convention de Limites entre le 
Guatemala et le Honduras, qui dit textuellement: 

(< Prorogation d'une convention de Limites. 
Palais du Pouvoir Exécutif; Guatemala, le I~~ mars 1906. 
Le Président Constitutionnel de 1 : ~  République, Décrète: Proroger d'un 

an de plus, qui commencera à être compté à partir de la datc d'aujourdl- 
hui jusqu'i la même date de l'année 1907, la Convention des Linites 
conclue entre le Guatemala et le Honduras Ic I~~ mars 1895. 

Soit communiqué et publié. ESTRADA C. 
Le Secrétaire d'État et du Bureau des AtTaires Étrangbes. Juan 

BARR~OS hl. 1) 

PREYI~REMEXT: Dans la Compilation des Lois de la Kepublique du 
Guatemala de I~oG-1907, Tome XXV, à la page 216, en date du xer mars 
1907, se trouve la prorogation d'une Convention de Limites entre le 
Guatemala et le Honduras, qui (lit textuellement: 

(( Prorogcrlion d'une Convention de Limites. 
Palais di1 Pouvoir Exécutif, Guatemala, le l e r  mars 1907. 

Le Présjdenk Constitutionnel de la Republique, Décrète: Proroger d'une 
année de pllis, qui commencera i êi:re comptée à partir de la date d'au- 
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jourd'hui, la Convention de Limites conclue entre le Guatemala et le 
Honduras au mois de mars ~ S g j .  Soit communiqué. ESTRADA C. 

Le Secrétaire d'État au Jlinistèrc des Affaires Etrangèrcs, Juan 
BARRIOS M. ii 

PREMI~KEMENT: Dans la classification 8-99-7-2-1 -Dossier - 90335, 
liasse 4659, page 480 au verso, se troiivc la copie du télégramme officiel 
envoyé par le Ministère des Affaires fitrniigércs de Guatemala au Minis- 
tère cles Affaires Étrangères de Tegucigalpa, en date du 20 février 1908, 
qui dit textuellement: 

« Télégramme O ficiel. 

Guatemala, le 20 février 190s. 
Son Excellence JI. le Ministre des Affaires Étrangères, Tegilcigdprt. 

Je me permets d'attirer l'attention de l'illustre Gouvernemeiit de V.E. 
sur les faits suivants: 

En réponse ii mes notes du 20 et 24 août et du 4 septembre derniers, le 
Gouveriicment de V.E. a bien voitlii proposer la nomination d'une com- 
mission mixte pour étudier les antécédents et les documents se rappor- 
tant a la question de limites entre le Guatemala et le Honduras, et ce 
3linistèrc a proposé que la réunion eiit lieu A Ocotepeque le 28 février de 
l'année en cours, ce à quoi V.E. a bien voulu répondre que son Gouvcr- 
nement n'y voyait pas d'inconvénient; mais que le délai de la Convcn- 
tion prenant fin le mars, la commission aurait à peine le temps dc 
s'y installer, sans pouvoir remplir sa mission. Dans le dépêche télégra- 
phique de V.E. du 21 janvier, elle a eii l'obligeance de me dire qu'elle 
attribuait à une erreur de transmission la date de 1908, ce à quoi 
j'ai répondii lc même jour que la prorogation à laquelle se référait ma 
dépêche était du l e r  mars mil neuf cent hiiit à la même date de mil ncuf 
cent neiif. 

Etnnt donne qu'il n'échappe pas (L V.E. combien il est opportiin cle 
mettre au clair si la Convention est prorogée ou non juçqu'au mars 
rgog ou jusqu'2 une date ultérieure, je prie V.E. de bien vouloir me 
donner une réponse à ce sujet. 

Avec l'expression de mes sentiments trés distingués, (signature 
illisible) u. 

D E U X I ~ M E ~ ~ E X T :  Dans la classification B-99-7-2-27 - Dos~ier 9374 - se 
trouve le télégramme envoyé par le Jlinisth-e des Affaires Etrangères de 
Tegucigalpa au blinistère des Affaires 6trangères de Guatemala, en date 
du 25 février 1908, qui dit textuellement: 

« Son Excellence M. le Ministre des Affaires Étrangères. Tegiicigalpa, 
le 25 févricr 1908. Reçu L Guatemala à IO a.m. Reçu par F. -Me référant 
au télégramme de V.E. daté du 17 de cc mois, dans lequel elle a bien 
voulu me clemander si mon Gouverncmcnt est disposé a proroger jusqu'üu 
premier mars 1909 ou jusqu'à une date ultérieure Ia Convention de 
Limites en vigueur entre le Honduras ct lc Guatemala, je mc permets de 
faire savoir I V.E. que mon Goiiverncment accepte trés volontiers 'le 
proroger la Convention mentionnée polir un délai de deux ans, c'est à dire 
jusqu'aii premier mars 1910, et étant déjh très proche le 28 du mois en 
cours, date à laquelle V.E. aura l'obligeance d'organiser la réunion des 
délégués des deux Républiques, je mc permets de proposer à V.E. qiie 
la commission technique mixte soit installée le dernier jour du mois de 



niars prochain. Dans l'attente de la réponse de V.E., et en la priant en 
oiitre de répondre à ma note di1 30 novembre dernier, je saisis cette 
occasion pour renouveler à V.E. l'assurance de ma considération très 
distinguée. (Signé) Miguel O. BUSTILLO. )) 

TROISI~MEMENT: Dans la classification B-99-7-2-1 dossier 93095, 
liasse 4659, à la page 484 au verso,,se trouve la copic di1 télégramme 
envoyé par le hliqistère cles Affaires Etrangères du Guatemala au Minis- 
tère des Affaires Etrangères de Ti:gucigalpa, en date du 26 février 1go8, 
qui dit textuellement: 

« Guatemala, le 26 février r~)oS. 

S.E. A l .  Le Ministre des Affaires Étrangères, Tegiicigalpa. 
En réponse à I' aimable télCgrarnrne d'hier, dans lequel V.E. veut 

bien me communiqiier que  soi1 Coiivernement acceptait ln  proposition 
de proroger de deux années dc plri:; la Convention de limites entre le 
Guatemala et le Honduras, j'ai I'hc.iineur de faire savoir 5 V.1:. qu'en 
datc d'aujourd'hui a été édicté iin décret du Gouvcrncnicnt, prorogeant 
dc deux ans de plus ladite Conveiition, e t  qu'en ce qui coriccrne la r6u- 
ilion i Ocotepeque de la Caminission Mixte pour étudier lcs docitments, 
etc. des limites avec votre pays ami et frère, j'ai l'honneur de proposer 
à TT.E. que ladite réiiniorz nit lieu le JI mai de l'année en cours. Bans 
l'attente de votre réponse, je saisit; cette occasion pour rcriouveler à 
V. E. l'expression de ma considération la plus distinguée. (Signature 
illisible). )) 

Q~ATRIELIE~IEST:  Dans la classihcation B-99-7-2-27 -, ljasse 9374, se 
trouve le télégramme envoyé par le Rlinisthre des Affaires Etrangères de 
Tcgucigalpa au Itiinisthre dtis Affiires Etrangères du Guatemala en date 
di1 I mars 1908, qui dit textuellement: ii hl. des Affaires É. - Teguci- 
galpa, le I mars 1908. Reçu à Giiatemala à IO h. 

Par l'aimable télégrainme de V.E. du 27 de ce mois, j'ai pris note que 
le Gouvernement de V.E. a décidé iie proroger de deux ans de plus la 
Convention de Limites entre le Honduras et le Giiatemala, e t  je suis 
heureux de faire savoir A V. E. que mon Gouvernement a édicté égale- 
ment un décret en date d'aujourd'hui prorogeant ladite Convention pour 
le même délai, c'est-à-dire ]usquJau ~ e r  mars 1910; en ce qiii concerne 
la proposition que V. E. veiit bien faire afin que la commission tech- 
nique mixte qui doit faire l'iitude des limites entre les deux Ilépubliyues, 
se réunisse le 31 mai de celte annéi:, j'ai l'honneur de communiquer à 
V. E. que mon Gouvernement accepte cette dernière date pour que la 
Commission mentionnée se réunisse dans la ville de Ocotepeqiie. En 
renouvellant à V. E. l'assurance (le :ma considération distinguée (Signé) 
E. Canstantino FIALLOS. ii 

PREMI~KEMENT:  Dans la c1lzs:;ific:ation B-99-7-2-27, liasse 9374, se 
trouve le télégramme envoyé par le Ministère des Affaires l?trangéres de 
Tegucigalpa au Ministère des Affa.irci Etrangères du Guatemala, cn date 
dii 29 octobre 1909, qui dit textuel1t:ment: 

« Ministre des Affaires EtrangPres. Tegucigalpa, le 29 Octobre 1909. 
Reçu à Guatemala 5 18 11. 40. Reçu par F. 

J'ai l'honneur d'informer que la durée de la Convention de limites 
conclue entre cette République et cetle du Guatemala le rer rnars 1895 a 
été prorogée de deux ans comptCs 5 partir du premier mars 1908 jus- 



qu'au premier mars 1910, suivant le décret du zg février de la même 
aiinCe 1908. Le délai de la prorogation étant déjà sur le point de prendre 
fin et la question limites n'ayant pu être teminée à cette date, 
suivant les instructions de mon gouvernement, j'invite celui de 
V. E. à accorder ilne nouvellc prorogation de deux autres années comptées 
à partir du premier mars prochain jusqu'au premier mars 1912. Dans 
l'attente de votre aimable rkponse, je suis heureux de renouveler à 
V. E. l'expression de ma considération trés distingiiéc (Signé) José 
M. OCHOA. » 

DEUXIÈMEMENT: Dans la classification R-99-7-2-1 - Dossicr 93696 -, 
liasse 4660, page 225, se trouve la copie du télégramme envoyé par 
le 3Iinistere des Affaires Étrangères du Guatemala au Ministère des 
Affaires Etrangères de  Tegucigalpa, en date du IO novembre rgog, qui 
dit textuellement : 

cc Guatemala, le IO novcmbre 1909. 
Son Excellence JI. le Ministre des Affaires Étrangères, Tegucigalpa 

(Honduras). 
En réponse à l'aimable t616gramme de V. E. dans lequel elle a bien 

voulu demander à mon Gouvernement, au nom du sien, d'accorder une 
prorogation de deux ans suplémentaires à la Convention de limites signée 
entre le Guatemala et  Ic Hondiiras le premier mars mil huit cent quatre- 
vingt-quinze, j'ai l'honrieiir de fairc savoir à V. E. que mon Gouverne- 
ment accepte très voloriticrs d'accorder la prorogation de ln dite conveIi- 
tion, prorogation qui commencera à être comptée à partir clti premier 
mars mil neuf cent dix jiisqu'à la même date de l'année mil neuf cent 
douze. Je saisis cette occasion pour renouveler i V. E. l'expression dc ma 
haute considération et  de  mon estime personnelle (çigiiritiire illisible). u 

TROISIÈME~IEST: Dans la compilation des Lois de la République du 
Guatemala de 1909-1910, Tome XXVII, à la page 237, cn date du 
I O  novembre 1909, se trouve la prorogation d'une Convention de limites, 
qui dit textuellement : 

« Prorogation d ' m e  Conve?ition de Limites. 
Palais du Pouvoir Exécutif; Guatemala, le IO novembre rgog. 

Au vu des déclaratioiis du Gouverneme~it du Honduras riil sujet de la 
prorogation de deiix années de plus de la Convention de limites entre le 
Guatemala ct  ladite République, conclue le premier mars mil Iiuit cent 
quatre-vingt-quinze, le Président Constitutionnel de In IZépiiblique 
Décrète: proroger de deux années de plus la Convention de Limites men- 
tionnée, qui devront être comptées du premier mars mil neuf cent dix 
jusqu'à la même date de l'année mil neuf cent douze. Soit communiqué. 
(Signé) ESTRADA C. - Le Secrétaire d'Etat au$inistère (les Financcs et 
du Crédit Public, Chargé de celui des Affaires Etrangères. G. AGUIRRE. 11 

QUATRIÈMELIEST: Dans la classification B-99-7-2-I-, dossier 93696, 
liasse 4460, à la page 226, SC trouvé la copie du télégramme envoyé par 
le -iIinist$re des Affaires Étrangères du Guatemala ail AIinistére des 
Affaires Etrangères de Tegiicignlpa, en date du 12 novcmbre rgog, qui 
dit textuellement: 

Giiatemala, le 12 novembre 1909. 
Son Excellence le Ministre des Affaires Étrangères, Tegucigalpa. 



J'ai l'honneur de communiquer à votre Gouvernement, par l'inter- 
médiaire de V. E., que hlonsieur le PrCsideiit a bien voulii signer uii décret 
prorogeant de deux années de plus qui seront comptées à partir du pre- 
mier mars mil neuf cent dix jusqu'à la. même date de mi1 neuf cent douze, 
la Convention hlufioz-Arias du premier mars mil huit cent quatre-vingt- 
quinze conccrnant les limites entre cette République sœur et amie et  le 
Guatemala. Jc prie V. E. en m'accusant réception de la présente, de 
bien vouloir me faire savoir si sorl Gouverriement a pris une réso- 
lution semblable; et je saisis cette occasion pour lui renouveler i'as- 
surance de ma considCratioii distiiiguée. (Signature illisible). 11 

C I N Q U I ~ M E M E N T :  Dans la classification H-gg-?-z-r~-, liasse 9374, se 
trouve le Télégramme envoyé par le hIinistère des Affaires Etrangères 
de Tegucigalpa au hIinistère des .4ff:iires Étrangères dc Guatemala, en 
date du 13 novcmbre 1909, qui  dit tt:xtuellement : 

ii Son Excellence 31. le Ministre des Affaires Étrangères. - Teguci- 
galpa, le 13 novembre 1909. Reçu à Guatemala 5 z4 I I .  

J'ai eu I'honneiir de recevoir IJ;iiniable message de V. E. daté d'hier 
dans lequel répondant ail mien du 27 mois dernier, elle veut bien me 
communiquer que son Gouvernerneiit accepte volontiers d'accorder la 
prorogation de 1s validité de la con\rention de limites, prorogation qui 
commencera a êtrc comptée <L partir du premicr mars 1910 jusqu' à la 
même date de 1912. Mon Goiiverneinent remercie celiii rlu Guritemala 
de la faveur qti'il a bien voulu me rendre, et à cette occasion je suis 
heureux de renouveler h V. E. les sentiments de ina considération 
distinguée. (Signé) José Maria Oclioa VELASQUEZ. a 

SIXI~MEMENT:  Dails la classification B-99-7-2-27, liasse 9374, se 
trouve le télégramme envoyé par le Ministère des Affaires fitrangères de 
Tegucigalpa ail Ministére des Affaires Étrangéres de Guatemala, an date 
du 16 novembre 1909, qui dit textuc:llement: 

tr Ministère des Affaires Étrangères, 
Tegucigalpa, Ic 16 novembre 1909. Reçii 5 Guatemala 21 t i .  j o  
J'ai I'honneiir d'accuser réception ide l'aimable dépêche de V.E. dans 

laquelle elle fait savoir sur le ton le plus aimable à mon Goiiverne- 
ment, par mon intermédiaire, qui: Son Excellence hl. le Président du 
Guatemala a déjà décidé de proroger de deux ans la validitc de la Con- 
vention de limitcs existante entre voire République, smirr et amie, et le 
Honduras, lesquels prendront fin le Ier mars 1912. Au nom de mon Gouver- 
nement, jc remercie profondemeni: le vôtre pour l'heiireuse idée qu'il a 
eue de présenter la demande de prorctgation et A inon tour je communi- 
que A V. E. que mon Gouvernement a aussi édicté l'accord correspondant. 
Je suis heureux de saisir cette occasion pour lui adresser l'expression 
de ma considération distinguée et  di: mon estime (Signé) J. Ma. Ochoa 
VELASQUEZ. n 

PREMIÈREMENT: Dans le Recueil dm Lois de la République du Guate- 
mala dc 1911-1912, Tome XXX, à la page 298, en date du 8 décembre 
1911, se trouve Ie document: (( Proro,~ation d'une Convention II ,  qui dit 
textuellement : 

i( Prorogatiota d'uwc Co~zvention. 
PaIais du Pouvoir Exiicutif; Guatemala, le 8 décembre 19x1. 
La Convention de Limites entre le Guatemala ct  Ic Honduras étant 

sur Ie point de prendre fin le premier mars 1912; Le Prksident Constitu- 



tionnel de la République Décrile: proroger la Convention mentionnée de 
deux années de plus, qui prendront fin le,premier mars 1914. - Soit 
cpnmuniqué, Estrada C. Le Secrétaire dJEtat au Bureau des Affaires 
Etrangères (Signé) Luis Toledo HERKARTI:. 11 

DEUXIÈMEMISNT: Dans la classification B-99-7-~-1-, dossier 93696, 
liasse 4660, A la page 630 verso, Se trouve la copie du télégramme 
envoyé par le Minktére des Affaires Etrangéres de Guatemala ail Miniç- 
tère des Affaires btrangères de Tegucigalpa en date du 13 décembre 
I ~ I  1, qui dit textuellement : 

(( Guatemala, le 13 décembre 1911. 
Monsieur le Ministre: 

.Me référant à l'aimable note de V. E. datée clu 21 iiovenibre de cette 
année, j'ai l'honneur de lui faire savoir qu'au vu des raison: exposées, 
le Gouvernement dc cette République a décidé de proroger de deux 
années de plus la Coiivention de limites concluc entre le Guatemala et 
le Honduras Ic ler mars ~ S g j ,  conformémetit aux dlsirs exprimés dans 
votre note. Je renouvelle à V. E. l'assurance dc ma considération la 
plus distinguée Luis Toledo HERHAKTE. Soii Excellence hl. le 

trangères de la Répu~liquc du Honduras. Tegu- 
cigalpa. )) 

PREMIÈREMENT: Dans la Compilation des Lois de la République du 
Guatemala r g ~ g - r ç ) ~ G ,  Tome XXXIV, à la page 372, se trouve ((La 
Convention de Limites entre le Guatemala et le Honduras II, qui dit 
textuellement : 

c Co~zuentioir de Limites entre le Girutem~la el le Hondwras. - Manuel . 
ESTRADA CARRERA. Président Constitutionnel de la République du Gua- 
teniala. Attendu, que le premier août mil neuf cent qtiatorze a été signée 
dans cette ville, par les Plénipotentiaires du Guatemala et du Honduras, 
dùment autorisés, la Convention qui dit textuellement: Convention de 
Limites et~tre  le Guatemala el le Honduras. 

Les Gouvernements des Républiques du Guatemala et du Honduras, 
désireux d'établir d'iine façon définitive la démarcation des limites entre 
les deux pays, qui n'a pas pu être effectuée jusqu'h présent, ce qui est la 
source de difficultés que l'intérêt commun exige d'éliminer, et désireux 
également de régler cette affaire à la satisfaction des deux parties, avec 
toute la cordialité et avec la déférence qui sied entre peuples frères, 
voisins et amis, ont jugé opportun de conclure une Convention qui 
réponde à ces aspirations, et ils ont nommé à cet effet leurs Plénipoten- 
tiaires respectifs: Son Excellence $1. le Président de la République du 
Gr temala  a nommé le Docteur Luis Toledo HERRARTE, son Secrétaire 
dJEtat au Ministère des Affaires Étrangères; et Son Excellence M. le 
Président de la République du Honduras a nommé JI. le Licencié 
GuilIermo Campos, Ministre Résident de son Gouvernement auprès du 
Gouvernement du Guatemala; lesquels, après avoir examiné leurs pleins 
pouvoirs respectifs, qu'ils ont trouvé en bonne et due forme, sont conve- 
nus des articles suivants : 

Article I. Les Gouvernements du Guatemala et dti Honduras nom- 
meront une Commission technique mixte, formée d'un nombre égal de 
membres pour chacune des parties, afin qu'elle se charge d'étudier tous 



les antécédents, documents e t  données existant sur les limites entre les 
deux Républiques. 

Article z .  Dès que cette Commission sera organisée, elle commencera 
ses études; et elle pourra faire sur le t.crrain meme, à la frontière, toutes 
les a~érificntions, les opérations et les travaux nécessaires; ayant comme 
point dc réunion la ville de Ocotepeijiic. 

Article 3. La Commission consignera le résultat de ses études c t  
observations dans des actes motivés, qui seront consignés sur un livre, 
qui devra être tenu en duplicata à cctte fin. Si les membres de la Com- 
mission n'arrivaient pas a se mettre d'accord sur un ou plusieurs points 
dont ils s'occupent, ils consigneront la divergence dans l'acte ou les 
actes respectifs, chacun en exposant les motifs de son opinion; et aprbs 
cela, ils continueront l'étude des points qui restent jusqu'ii parachever 
leur mission. 

Article Lorsque la Commisçion aura terminé ses travaux, elle 
enverra les livres d'actes aux Goiivernements respectifs e t  leur propo- 
sera les bascs qui, à son avis, doivent être adoptées pour conclure un 
traité fixant définitivement les lirnites entrc Ics deux Républiqiies, en 
joignant iin plaii sur lequel sera tracée la ligne frontière de Ia façon dont 
à son avis elle doit étre marquée selon le résultat de ses études. 

Article 5. Au vu des bases que proposera la Commission, les Gouver- 
nements contractants les discuteront, et définiront dans iin Traité les 
limites entrc lc Guatemala et le Honduras. .4 cet effet, les deux Goiiver- 
nements nommeront leurs réprésentants, q u i  çe réuniront pour accom- 
plir leur mission à Guatemala oii il Tegucigalpa, au plus tard, soixante 
jours aprés la conclusion des travaux de la Commission mixte. 

Article 6. Pour prendre les résolutions opportunes, les Gouvernements 
contractants, après que la Commission mixte aura présenté le résultat dc 
ses travaux, tiendront compte: d ~ s  cibservations et des études de cette 
méme Commission; des lignes dérnarquées dans des documents publics 
non contredits par d'autres du memt: genre et ayant plus d'autorité, en 
donnant i chacun la valeur que lui corresponde suivant son ancienneté 
et son efficacité juridique; de 1'éti:nduc du territoire qui constituait les 
anciciines provinces du Guatemala i:t du Honduras à la date de leur 
indépendance; des dispositions de 1'01,donance Royale des Intendants qui 
était en vigueur à cette époque; i:t, en général, de tous les documents, 
cartes, plans, etc. pouvant aider r'i éiablir la vérité, en donnant la pré- 
férence A ceux qui par leur nature amaient plus d'autorité, par suite de 
leur ancienneté, parce qu'ils sont plus clairs, justes e t  impartiaux ou 
pour quelque autre raison valable, suivant les principes d e  la justice. 
On ne devra donner d'autre valeur h la possession qu'en ce qu'elle aurait 
d e  juste, de légitime et  de fondé, conformément aux principes généraux 
du droit e t  aux régles de justice sa.nctionnés en cette matière par le 
droit de gens. 

Article 7. E n  se mettant d'accord sur la fixation de Ia ligne frontière 
entre le Guatemala et le Honduras, les Gouvernements respectifs peuvent, 
s'ils le jugent nécessaire et opportun. adopter le système des compensa- 
tions équitatives, en s'en tenant aiix règles e t  aux usages établis dans la 
pratique internationale. 

Article S. Une fois que les deux Hlautes Parties contractantes aiiront 
déterminé d'une manière définitive la ligne frontière entre les deux 



R6publiqueç, on décicfe dés à présent qtie les propriétés nationales qui 
devraient rcstcr (le l'lin oii de l'autre coté clc ladite ligne appartiendront, 
respectivement, aux liépubliques sur le territoire de laquelle elles seraient 
comprises; et quc les propriétés privées qui existeraient munies d'un 
titre légal avant la présente Conveiitio~i devront être respectées comme 
il sied et jouiront de toutes les garanties établies pour les propriétés de 
leurs nationaux par la Constitution et les lois de chacun des deux pays, 
aiix lois desquels lesdites propriétés seront soumises en tout. 

Article g. Si les Gouvernements n'arrivaient pas à se mettre d'accord 
sur l'un ou sur quelques points en litige, ils conviennent de soumettre leur 
décision à un arbitre, qui sera le Président des Etats-Unis d'Amérique. 
La nomination cle l'arbitre dcvra être faite au plus tard dans les soixante 
jours qui suivront la publication dans le journal officiel de la note par 
laquelle l'un des deux Gouvernements contractants inviterait l'autre à 
effectuer cette nomination. 

Article IO. A11 cas où le Président des fitats-unis dJAmériqiie venait 
à s'excuser ou avait un empêchement, le point ou les points cn litige 
seront soumis à la décision du Président de la Ii6publique Française, à 
défaut de celui-ci, A celle du Président de la REpublique du Chili ct si ce 
dernier dignitaire n'était pas i méme d'accepter, à celle dc n'importe 
quel Président d'une des République dc I'Arnériqrie du Sud, sur lequel tes 
Ministères des Affnircs Étrangères des deux pays se mettraient d'accord. 

Article II. Les procédures et les délais auxquels devra être soumise la 
sentence arbitrale seront les suivants: I O  Dans les soixante jours qui  
suivront la date à lacliiellc l'acceptation de l'arbitre serait notifiée aux 
deiix Hautes Parties, celles-ci lui présenteront leurs mémoires, plans, 
cartes et documents. 2" L'arbitre commirniquera au représentant de 
chaque Gouvernement lemémoire de la partie contraire, dans les huit 
jours qui suivront sri présentation. 3" Ctiatlue Gouvernement aura le 
clroit de réfuter le mémoire de la partie contraire dans les quatre-vingt- 
dix jours qui suivront la date à laqiieltc le mémoire respectif lui aura 
été comrnuniqu6, ct on pourra présenter en même temps que les deux 
répliques des docurneiits, des plans et des cartes. 4" L'arbitre dcvra 
rendre sa sentence dans les cent quatre-vingt jours qui suivront la date 
de l'expiration da délai pour répondre aux mémoires, qu'ils aient été 
présentés ou non. je L'arbitre pourra déléguer ses fonctions pour les 
démarches et l'étude de l'affaire; mais il devra rendre la sentence défini- 
tive directement ct personnellement. 

Article 12. La sentence arbitrale, quelle qu'elle soit, sera consiclerée 
comme un traité parfait, obligatoire et perpétuel entre les I-iautes 
Parties contractantes, ct  ne sera susceptible d'aucun recours. 

Article 13. La prbseiite Convention sera soumise au Guatemala et au , 

Honduras aux ratifications constitutionnelles qu'exige la loi, et l'échange 
de celles-ci aura lieu à Guatemala ou à Tegucigalpa, dans les soixante 
jours qui suivront la date à laquelle les deux Gouvernements auront 
accompli cc qui a été stipulé dans cet article. 

Article 14. Les dispositions de l'article précédent n'empêcheront nulle- 
ment l'organisation immédiate de la Commission mixte, qui devra com- 
mencer ses études ail plus tard deux mois apr&s la derniére ratification, 
conformément aiix dispositions de la présente Convention, sans préju- 



dice de le faire avant les ratific;ttions, si celles-ci tardaient, afin de 
profiter pour lcs travaux sur le terrain de la saison sèche ou été. 

Article 15. Aucun des délais fixes tlaiis ce traité n'aura un caractère 
fatal, ni entraineront nullité d'aucune esp&cc. 11s ont été fixés dans le 
but de presser le travaiI; mais si pour iinc carise quelconque ils n e  suffis- 
saient pas pour atteindre leur but, la volonté des Hautes Parties Con- 
tractantes est que les négociations se poursuivent jusqu'à ce qu'elles 
soient terminées de la manière ici stipulée, qui est celle qu'elles croierit 
la plus appropriée. A cette fin, elles conviennent que la présente Conven- 
tion aura iine durée de dix ans, ci  pendant ce délai elle ne pourra êtrc 
revisée ni modifiée de quelque manière que ce soit, sauf stipulation 
contraire, ni la question des limites poiirra étre réglée par un autre 
moyen. 

Article 16. Les Hautes Parties Con1:ractantes déclarent qu'elles recon- 
naissent comme valables les trav;iiix effectués jusqu'a ce jour par la 
Commission mixte des limites, en i7eri:u et en accord avec Ia Convention 
sigiiéc dans cette ville le l e r  mars 1:89j par les Plénipotentiaires des deux 
pays. En foi de quoi, les Plénipotentiaires du Guatemala et du Honduras 
signent la présente Convention, en deux exemplaires ayant la même 
teneur, sur lesquelsils apposent leiirs sceaux respectifs dans la ville de Gua- 
teniala le premier août mil neuf ceiit quatorze. (Signé) Luis Toledo 
HERRARTE (il y a un sceau). (Signé) Cuillermo CAMPOS (il y a un sceau). 
Par conséqiient, ayant l'Assemblée Nationale Législative émis le Décret 
approbatoire Numéro 922, du dis-neuf avril de l'année en cours; en exer- 
cice des pouvoirs que me donne la Coristitiition, je la ratifie et j'ordorine 
qu'elle soit publiée pour qu'elle soit ci~nsiderée comme loi de la Républi- 
que. En foi de quoi, je signe la présent ratification, revetue du grand 
sceau de la République et contresignée par le Secrétaire dlEtat au Miiiis- 
tére des Affaires Etrangéres, Guatemala, le vingt-six mai mil neuf cent 
qui~ize. (Signé) AZanuel ESTRAIM C. (Signé) Luis Toledo HERRARTE. 11 

I'IZEMI~REMENT: Dans la Compilation dcs Idois de la République du 
Guatemala dc 1915-1916, Tome XJCXIV, h la page 6, en date du rg avril 
1915. Se trouve le Décret +ta 922, qiii dit textiiellement : 

rr Décret Numéro 922. L'Assemblée Législative de la République du 
Guatemala Décrète: Article unique: Approuver tous et chacun des seize 
articles qiie contient la Convention de Limites conclue entre le Guate- 
mala et le Honduras, par I'intermSdiaire de leurs Plénipotentiaires 
respectifs, le premier août de l'année dernière. Soit transmis au Pouvoir 
Exécutif pour sa ratification et  son échange. 

Fait au Palais du  Pouvoir Législatif à Giiatemah, Iedjx-neuf avril mil 
neuf cent cliiinze. (Signé) Arturo UI~ICO (Président). Fernando ARAGON Il. 
(Secrétaire) Manuel Ma. G I R ~ N ,  Secrétaire. - Palais du Pouvoir Ex&- 
cutif : Guatcinala, le vingt trois avril niil neuf cent quinze. Soit publié et 
ratifié. Manuel ESTRADA C. - Le Si:cr&trtire d'État et du Bureaii des 
Affaires Étrangères, Luis Toledo HERRARTB. D 

E t  aux fins légales que poiirraieiit convenir A Monsieur l'Ambassadeur 
du Nicaragua, on Iui délivre la présente attestation formée de trente- 
quatre pages portant un sceau qui dit: Archives Sationales. Guatemala 



C. A. Dîimerit coinparé avec son original, dans la ville de Griatemala, le 
neuf avril mil neuf cent cinquante-huit. 

(Signé) J .  Joaquin PAKDO. 
(Ici un sceau qui dit: Archives Nationales) - Guatemala C. A. ii 

Xuméro 114. Le soussigné, Ministre de l'Intérieur, Certifie que la 
signature de AI. J. Joaquin PARDO est authentique, lcqiiel A la date où 
il a signé la présente attestation remplissait le poste de Directeur des 
Archives Nationales de la Nation. 

Guatemala, le 5 mai 1958 
(Signé) H. MORALES D. 
(Il y a un sceau qui dit:  Lic. Hcrn&i Morales Dardon). 
Ministre de l'Intérieur. 

Note: Le Alinistère de l'Intérieur n'assume pas de responsabilité pour le 
contenu du présent document. 

Il y a un sceau qui dit:  Ministére de l'Intérieur, 

Guatemala, ~ r n é r i ~ $ e  Centrale 

Le Sous-Secrétaire aux Affaires,Étrang&res Certifie: qu'est authenti- 
que la signaturc de Monsieur le Lic. Hernan MoraIes DARDON, qui a la 
date à laquelle i l  a signé remplissait le poste de Ministre de l'Intérieur. 

On fait remarquer que le Ministère des Affaires Étrangéres n'assuma 
aucune responsabilité pour le contenu de ce document, ni quant a le 
validité cles légalisations précédentes. 

Guatemala, le 5 mai 1958. (Signé) R. SACASTUME VIDAURRE. 
Il y a un sceau qui dit:  MinistPre des Affaires Etrnng6res, Rép. du 

Guatemala, C. A. Information, Trésorerie et Légalisations. ii 



NOTE ENVOYÉE LEzoMARS IgOj PAR hl.ALBERT0 MEMBKERO, 
hllNISTRE DU HONDURAS, ,4U AlIXISTIZE D'ETAT D'ESPAGKE 
. 31. WENCESLAO RAAIIKEZ DE VILLA-URRUTIA 

Madame CONSUELO DEI. CASTILLO BRAVO, Licencié: és Lettres et 
Philosophie, fonctionnaire du Corps des Archivistes, bibliothécai~es et 
archéologues, Secrétaire des Archive:. du Ministdre des Affaires Etran- 
gères, etc., etc. 

Certifie: Que les dcrix feuilles ci-joint, photocopie de la note du vingt 
mars mil neuf cent cinq, adressée par M. Albcrto hlcmhreiïo au Ministre 
d'fitat d'Espagne réproduisent exactement l'original qui est gardé 
dans ces Archives e t  font partie du dossier sur l'arbitrage entre le Hondu- 
ras et le Nicaragua. 

A toutes finsutiles, 5 la demande de Son Excellence JIonsieur I'Ambas- 
sadeur du Nicaragua, d'ordrc de Son Excellence Nonsieur le Sous-Secré- 
taire de ce Département et  contresignée de Monsieiir le Chef de ces 
Archives Ghérales, je délirrre et signe cette attestation à Jladrid, lc 
vingt mars mil neuf cent cinquante rieuf. 

(Signi)  (:OXSUELO D E L  CASTILLO BRAVO. 

Lu et approuvé: 
Le Chef des Avchives Cc'néralcs: 
(Sigrté) Luis GARC~A RIVES 

Numéro 12742 
Vu au Ministère des Affaires Êtrangéres pour la 
légalisation de la. signature de filonsieur Luis G. Rives, 
Chef des Arcliives Générales du lilinistère qui est, 
semble-t-il, la sienne. 
Madrid, 
Pour le Sous-Secrétaire: 

('Sii;nC) Federico FEKREI~ Y SICARS. 

LÉGATION nu HONDURAS 
liiadrid, le 20 mars 190 j. 

KIonsieur le Ministre : 
Sa Majesté le Roi d'Espagne ayani: daigné étre arbitre dans l'affaire 

de limites que la Réptihliquc du Nicaragua a introduit contre celle du 
Honduras, le Docteur Antonio A. Ramirez F. Fontecha, agent spécial 
de la K4publiqiie di1 Honduras, aura l'honneiir de présenter, par l'inter- 
médiaire de V.E., le mémoire correspondant, avec les documents h 
l'appui, souscrit par l'avocat du EIoriduras Monsieur Francisco Silvcla 
et par moi-même. 

I l  me semble indiqui: de faire savoir k V. E. que lors de la premihe 
réunion teniie à Guatemala par les arbitres du Wondiiras et di1 Nicaragua 
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et au cours de laquelle S.M. fut proposée comme arbitre, on a décidé de 
se passer comme il est naturel des délais auxquels, suivant la Convention 
des limites de 1894, &tait soumise la prociidure du litige en question. 

L'arbitrage ayant déjà commencé par la présentation des mémoircs 
du Honduras et du Nicaragua i l  ne me reste que de prier Sa Rlajesté de 
daigner décider que, en vue des répliques, il soit communiqué à chaque 
avocat le mkrnoire de son opposant. 

Je saisis cette occasion pour reiiouveler 5 Votre Excellence l'assu- 
rance dc ma pIus haute considération. 

(Signé) Alberto ~ I E Y  BRE?;'O. 

So? Excellence Monsieur Rrenceslao Ramlrez de Villa-Urrutia, Ministre 
d'Etat, etc., etc., etc. 



354 A X ~ E X E S  AU COSTRE-MEMOIRE DU SICARAGUA (xO 49) 

Annexe 49 
SENTENCE ARBITRALE RENDUE PAR S. M. A L P H O K S E  XIII ,  
ROI D'ESPAGNE, DANS L'AFFAIRE DE LIA.IITES ENTRE LES 

RÉPUBLIQUES DIJ NICARAGUA ET DU HONDURI\S, 
LE 23 DÉCEMBKE 19oG 

~I INISTÈRIS  13KS AFFAII~ES ÉTRANGÈKIZS 
Managua, D.N. 

ALEJANDXO MONTIEL ARGGELLO, JJjnistre des Affaires Étraiigère<de 
la Républiclue du Nicaragua, 

Certifie: Que dans les Archives du Ninistère des Affaires Étrangères 
du Nicaragua, sous sa direction, dans la liasse respective, se trouve le 
document concernant les limites eritrt: le Nicaragua ct le I-ionduras, dont 
la copie textuelle est la suivante: 

r i  Sentence arbitrale p r o ~ $ o ~ ~ c i e  jijar S .  M .  le Roi d'Espagne. 
ALPHONSE SI11 par la Grâce de Dieu et de la Constitution, Roi 

d'Espagne. 
Etant donné que la question de limites pendante entre les Républi- 

ques du Honduras et du Nicaragua se trouve soumise i inon verdict en 
vertti des Articles III ,  I V  et V du Trxité de Tegucigalpa en date du sept 
oct,obre 1894 et selon la teneur des notes adressées par Mon Kinistre 
d'Etat en date du  I I  novembre 1904 aux Rlinistres des Affaires Etrangè- 
res des Puissances ci-dessus mentionriées; 

Inspiré par le désir de répondre A la confiance qu'ont également té- 
moigné à l'ancienne Mère Patrie Ies deux Républiques déjà mentionnées, 
en soumettant a Ma décision une question d'une si grande importance; 

Attendu qu'A cet effet et par Décret Royal du 17 avril 1905 a été nom- 
mée une Commission d'examen pour étudier la susdite question de 
limites, daiis le but d'éclaircir les points en litige et d'émettre un rapport 
préparatoire à la sentence arbitrale; 

Attendu que les Hautes Parties intiiressées ont présenté en temps leurs 
mémoires et répliques respectifs avec les documents correspondants, à 
l'appui de ce que chaque Partie estimait être son droit; 

Attendu que les limites entre les Républiques du Honduras et du 
Nicaragua sont déjà définitivement fixées par les deux Parties, d'un 
commun accord, depuis la côte tle %'Océan Pacifique jusqu'au Portillo 
de Teotccacinte (passage de Teotecacinte) ; 

At tendu que d'après les procès-verbaux d'Amapala du 14 septembre 
1902 et du 29 oaût 1904 la commission Mixte honduro-nicaraguayenne 
s'est efforcée de choisir un point limitrophe commun sur la côte de 
l'Océan Atlantique pour mener de là la démarcation de la frontière jus- 
qu'audit Portillo de Teotecacinte, ce qui n'a pu être exécuté en raison 
de ce qu'elle n'a pu se mettre d'accord; 

Attendu que les territoires en litige comprennent une vaste zone qui 
s'étend ; 
. Au nord; à partir du Portillo di: Teotecacinte eii suivant les sommets 

de la cordill6re et la ligne ou crête qui partage les eaux pluviales d'un 
côte et de l'autre jusqu'à terminer au (( portillo n où prend naissance la 
source qui forme la rivière Frio, ensuite suivant le lit de ladite source 
et de ladite rivière jusqu'à son confliient avec le Guayambre, et ensuite 
par le lit du Guayambre jusqu'à son confluent avec le Guayape et de là , 
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jusqu'au point oii le Guayape et le Guayarnbre prennent le nom commun 
de fleuve Patuca en suivant le thalweg de ce fleuve jusqu'à ce que l'on 
rencontre le rnCridien qui passe par le Cap CamarCIn et en longeant ce 
méridien jusqu'à la côte; 

E t  au sud: du Portillo de Teotecacinte et depuis les sources de la 
rivière Liinhn en suivant son lit en aval et ensuite le Iit du fleuve Po- 
teca jusqu'à son confluent avec Ie fleuve Segovia, et continuant par le 
thalweg de ce dernier fleuve jusqu'à ce que l'on arrive à un point situé 
A vingt lieues géographiques en ligne droite et perpendiculaire à la côte 
Atlantique, et de Ih en allant vers le sud sur un méridien'astronomjque, 
jusqu'à l'intersection avec le parall&le de latitude giiographique qui 
passe par l'embouchure du fleuve Arena et de la lagune de Sandy Bay; 
sur ce paralléle on poursuit vers l'est depuis l'intersection indiquée jus- 
clu' à l'Océan Atlantique; 

Attendu que la (luestion qui fait l'objet de cet arbitrage consiste donc 
à déterminer la ligne frontière des deux Républiques entre un point 
de la côte .Atlantique et ledit Portillo (passage) de Teotecacinte; 

(1) Considérant que selon ce qui  a Sté convenu entre les deux Parties 
dans la règle trois de l'Article II du Traité de Tegucigalpa ou Gkmez- 
Ronilla de mil huit cent quatre-vingt quatorze, qui régit cet arbitrage, 
l'on doit considérer que chacune des Républiques du Honduras et du 
Nicaragua est souveraine du territoire qui, à la date de leur indépendance 
constituait respectivement les provinces du Honduras et du Nicaragua 
relevant de l'Espagne; 

(2) Considérant que les provinces espagnoles du Honduras et du 
h'icaragua se sont formées par évolution historique, jusqu'à constituer , 

deux intendances distinctes de la Capitainerie générale de Guatemala, 
en vertu des dispositions de l'ordonnance royale des intendants de 
province dc la Nouvelle Espagne de mil sept cent quatre-vingt-six, 
appliquées au Guatemala et que c'est sous ce régime de provinces- 
intendances qu'elles se trouvaient lorsqu'elles slCmancipèrent de l'Es- 
pagne en mil huit cent vingt et un; 

(3) Considérant que par le brevet royal du vingt-quatre juillet mil sept 
cent quatre-vingt-onze, à la demande du Gouverneur Intendant de Co- 
mayagua et conformément à ce qui avait été décidé par le Conseil Supé- 
rieur du Guatemala en vertu des dispositions prises dans les articles 
huit et neuf de l'Ordonnance royale des intendants de la Nouvelle Es- 
pagne, fut approuvée l'incorporation de lfAlcaldia Mayor de Tegucigalpa 
à l'Intendance et au Gouvernement de Comayagua (Honduras), avec 
tout le territoire de son Evêché en raison de ce que ladite Alcaldia 
Mayor étai. une province voisine de celle du Honduras et qu'elle se 
ti-ouvait unie à celle-ci, tant sur Ie plan ecclésiastique que pour la per- 
ception des impôts: 

(4) Considérant qu'en \Tertu de ce brevet royal la province du Hondu- 
ras a &té formée en mil sept cent quatre-vingt-onze avec tous les territoi- 
res de la province prirnitiye de Comayagua, ceux de sa voisine Teguci- 
galpa et les autres de 1'Evkché de Comayagua, constituant ainsi une 
région qui confinait au sud avec le Nicaragua, au sud-ouest et à l'ouest 

1 Les numéros qui figurent au début des Considbrants ne se trouvent pas dans 
le  texte de la Sentence. Ils ont: êté ajout& pour faciliter leur citation. 
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avec l'océan Pacifique, San Salvador et Guatemala, et au nord, nord-est 
et est avec l'Océan Atlantique, à l'exception de la partie de la côte qui a 
cette épocluc était occupée par les indiens mosquitos, zambos, payas, etc. ; 

(9' Considérant que l'on doit considgrer comme pr6cédent des dispo- 
sitions dudit brevet royal de mil sept cent quatre-vingt onze la démar- 
cation faite par deux autres brevets royaux du vingt-trois août mil sept 
cent quarante cinq, l'un d'eux nonimant gouverneur et commandant 
général de la province du Honduras, don Juan de Vera, pour commander 
cette province ainsi que les autres comprises dans tout I'Evêcfié de 
Comayagua et le district de 1'Alcaldia Mayor de Tegucigalpa et de tous 
les territoires et côtes qui sont coml~ris depuis l'endroit où finit la juri- 
diction de la province du Yucatan jusqu'au Cap Gracias rr Dios; et 
l'autre nommant don Alonso Fernjndez de Heredia, gouverneur de la 
province du Nicaragua et commatidant général dc celle-ci, de Costa 
Rica, du Corregimiento a de Realejo, des Alcaldias Mayores de Sub- 
tiaba, de Nicoya et des autres territciires compris entre le Cap Gracias a 
Dios et la riviére Chagre, cette dernia!re non comprise; 

Dans ces documents on signale donc le Cap Gracias a Dios comme point 
limitrophe des juridictions concédées ausdits Gouverneurs du Honduras 
et du Nicaragua, selon la nature tle leur nomination; 

(6) Considérant que la communication du Capitaine Général de 
Guatemala, don Pedro de Rivera. aaressée au Roi le vingt-trois novem- 
bre mil sept cent quarante et deiix, au sujet des indiens II mosquitos JI, 

constitue un précédent également digne d'être retenu et dans laquelle il 
affirme que le Cap Gracias a Dios se trouve sur la côte de la province de 
Comayagua (Honduras) ; 

(7) Considérant que, lorsqü'en vertu du Traité avec l'Angleterre de 
mil sept cent quatre-vingt-six, les anglais évacuèrent le pays des (( Mos- 
quitos ii, en même temps que l'on donna une nouvelle réglementation 
pour le port de Trujillo, on ordoiina de créer quatre villages espagnols 
sur la côte mosquite, à Rio Tinto, Ca.p de Gracias a Dios, Bluefields et à 
l'embouchure du fleuve San Juan et bien que ces Ctablissements soient 
restés directement soumis à I1autririt& militaire de la Capitainerie Géné- 
rale de Guatemala, les deux parties sont convenues de reconnaitre que ce 
fait n'a altéré en rien les territoires de:; provinces du Nicaragua et du Hon- 
duras, cette dernière République ayant prouvé au moyen de nombreux 
certificats de dossiers et de comptes qu'avant et après mil sept cent 
quatre-vingt-onze le Gouvernernent Intendance cle Cornayagua inter- 
venait en tout ce qui était de sa compétence à Trujillo, Rio Tinto et  
Cap de Gracias a Dios; 

(8) Considérant que la loi sept du titre deux, livre deux du Recueil des 
Lois des Indes, en déterminant de quelle façon devait se faire la division 
des territoires découverts, décida qu'elle s'effectuerait de telle manière 
que la division civile soit eii confortnité avec la division spirituelle, les 
archevêchés correspondants aux districts des Audiences, les évêchés 
aux Gouvernements et Alcaldias Mayores, les paroisses et cures aux 
(( Corregimien tos 11 et communes; 

(9) Considérant que ~'Éyêché de Comayagua ou du Honduras qui 
déjà avant mil sept cent quatre-viiigt-onze avait exercé des actes de 
juridiction sur des territoires aujourd'hui en contestation, les avaient 
exercés indéniablement depuis Ia date mentionnée, dans la circonscrip- 



tion di1 Gouvernenient-Intendance du même nom, vu qu'il a été prouvé 
qu'il prit des décisions en matiére de recouvrement de dîmes, établit de 
dossiers de mariage, pourvut des cures et s'occupa de réclamations 
présentées par des ecclésiastiques de Trujillo, Rio Tinto et du Cap de 
Gracias a Dios: 

(IO) Considérant que l'établissement ou village du Cap rle Gracias a 
Dios situé un peii au sud du Cap du méme nom et de la rive méridionale 
du bras Ie plus important du fleuve aujourd'hui appelé Coco ou 
Segovia était avant mil sept cent quatre-vingt-onze compris dans la 
juridiction ecclésiastique de 1'Evéché de Comayagua et  continuait de 
relever de cette juridiction lorsque l'ancienne province espagnole du 
Honduras s'est constituée en Etat indépendant; 

(II) Considérant que la Constitution de l'État du Honduras, de mil 
huit cent vingt-cinq, promulguée à I'époque où le Honduras était uni 
au Xicaragua, fonnant avec d'autres Etats la République fédérale de 
l'Amérique Centrale, établit que ((son tefritoire comprend tout ce qui 
correspond et a toujours correspondu à 1'Evécbé de Comayagua; 

(12) Considérant que la limite fixée à la province ou intendance de 
Comayagua ou du Honduras par ledit brevet royal du vingt-quatre juillet 
mil sept cent quatre-vingt-onze n'avait pas changé au moment où /es 
provinces du Honduras et du Nicaragua ont acquis leur indépendance 
car, bien que par Décret Royal du vingt-quatre janvier mil huit cent 
dix-huit le Roi approuva le rétablissement de llAlcadia Mayor de Tegu- 
cigalpa avec une certaine autonomie dans le domaine écomonique, ladite 
Alcaldia Mayor continua à constituer un district de la province de 
Comayagua ou Honduras, dépendant du chef politique de la province, 
et comme telle participa à l'élection le cinq novembre mil huit cent vingt, 
d'un député et  d'un député suppIéant aux Cortés espagnoles pour 
la province de Comayagua et de ce fait participa avec les autres districts 
de Gracias, Choluteca, Olancho, Yoro avec Olanchito et 'rrujillo, Tencoa 
et Comayagua, à l'élection de la députation provinciale du Honduras, 
qui eut lieu le sis novembre de cette année mil huit cent vingt. 
(13) Considérant que lorsque le Gotivernement-Intendance du Nica- 

ragua fut organisé conformément à l'ordonnance royale des Intendants 
de 1786, i l  resta composé des cinq districts de Leon, Jlatagalpa, El Realejo, 
Subtiaba et Nicoya, aucun des territoires que maintenant réclame la 
République de Nicaragua au nord et A l'ouest du Cap Gracias a Dios 
n'étant compris clans cette division ni dans celle que proposa en 1758 le 
Gouverneur-Intendant Don Juan de Ayssa, et comme il ne s'avère pas 
non plus que la juridiction de 1'Evêché de Nicaragua se soit étendue 
jusqu'i ce Cap, et qu'il y a lieu de noter que le dernier Gouverneur- 
Intendant de Xicaragua, Don Miguel Gonzalez Saravia, décrivant la 
province placée sous son autorité clans son livre [c Escluisse politico- 
statistique du Nicaragua )) (Bosquejo politico-eçtadistico de Bicaragua) 
publié cn 1824, disait que la frontière nord de ladite province allait du 
Golfe de Fonseca, sur le Pacifique, au fleuve Perlas, sur la mer du Nord 
(Atlantique) ; 
(14) Considérant que la Commission d'examen n'a pas trouvé que 

l'action expansive du Nicaragua se soit étendue au nord du Cap Gracias 
a Dios, ni ait donc atteint le Cap Camaron ; que sur aucune carte, descrip- 
tion géographique ni document étudiés par ladite Commission, il n'est 
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fait mention que le Hicaragua ait atteint ledit Cap CamarOn et que pour 
cette raison il n'y a pas lieu de cfioisir ledit Cap comme limite frontière 
avec le Honduras sur la côte Atlantique comme le prétend le Nicaragua; 

(15) Considérant que, bien qu'à. une certaine époque or1 ait cru que  la 
juridiction du Honduras s'étend:~it au sud du Cap Gracias a Dios, la 
Co~iimission d'examen a trouvé qu'irne telle extension de souveraineté 
n'a jamais été bien déterminée et qu'en tout cas elle fut éphémkre plus 
au sud du village et du port de Cap Gracias a Dios, et que par contre 
l'action du Kicaragua est allée en s'étendant, s'exerçant d'une manière 
positive et permanente vcrs ledit Cap de Gracias a Dios et que, par consé- 
quent, il n'y a pas lieu d'admettre que la frontiére commune sur le 
littoral Atlantique soit Srindy Bay, comme le prétend le Honduras; 

( I G )  Considérant que, pour arriver à la désignation tant du Cap 
Camaron que de Sandy Bay, il faudrait recourir à des lignes fron- 
tières artificielles, qui ne corresporident nullement à des limites naturelles 
bien déterminées comme le recommande le Traité Gainez-Bonilla; 

(17) Considérant que toutes les cartes (espagnoles et 6trarigéres) anté- 
riciires à lJIndépendancc, que la Commission nommée prfr le Décret 
Royal du 17 avril 1905 a examinées, ayant trait aux territoires du Bon- 
duras et du Nicaragua, indiquent la frontiére entre les deux territoires 
au Cap Gracias a Dios ou au sud (le ce Cap et qu'a l'époque postérieure à 
l'Indépendance des cartes comme celles de Squier (New York, 1854); 
Baily (Londres, 18 56) ; Dussieux (basGe sur les données de Stieler, Kiepert, 
J3etcrmann et Berghaus, Paris, 1568) ; Dunn (Xew Orleans, 1684) ; Colton 
Ohman et Compagnie (New York, 1890); Andrews (Leipzi , I~OI); 
Arrnour'ç (Chicago, r g o ~ )  fixent la limite à ce meme Cap &raclas a 
Dios ; 

(18) Considérant que parmi les cartes examinées relatives à la question, 
cinq seulement indiquent la lirnitc eritre le Honduras et le Nicaragua, du 
côté Atlantique, au nord du Cap de Gracias a Dios, et que ces cinq cartes 
sont toutes postérieures 5 la date de l'Indépendance et même ri l'époque 
oii commença le litige entre les deus Etats susmentionnées; que de ces 
cinq cartes, trois sont nicaraguayeniles et que les deus autres (une alle- 
mande et l'autre nord-américaine), bien qu'elles indiquent la limite au 
nord du Cap Gracias a Dios, la marquent en un point trés proche de ce 
Cap, à savoir, à l'extrémité se~itc:ntrionale du delta du fleuve Segovia; 

(19) Considérant que des sommités géograpliiques telles que Lope2 
de Velazco (1571-1574)~ Tomas Ltipez (17581, Gonzalez Saravia (Gouver- 
neur du Nicaragua, 1823), Squier (1856), Reclus (1870)) Sonnenstern 
(1874)) Rancroff (1890) ont signalé îomme frontière commune entre le 
Honduras et le Nicara ua sur In c6tc Atlantique l'embouchure du fleuve 
Segovia ou le Cap de Eracias n Dios. oii un point au sud (le ce Cap; 

(20) Considérant que le Cgp (le Gracias a Dios a été reconnu pour 
liiiiite commune entre le Honduras et le Nicaragua dans divers documents 
diplo~natiques émanant de cette dernière République, telles que  les circu- 
laires adressées aux gouiVeriiements litrangers par Don Francisco Castel- 
1611, Ministre Plénipotentiaire du Nicaragga et du Honduras (1644), Don 
Sebastiin Salinas, Ministre des Affaires Etrang5res du Nicaragua (1848) 
et Don José Guerrero, Directeur Suprême de 1'Etat de Nicaragua (1848); 
et dans les instructions remises par II: Gouvernement du Nicaragua à son 
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Envoyé extraordinaire en Espagne, Don José de aiarcoleta, pour la 
reconnaissance de l'indépendance de ladite République (r850); 

(21) Considérant que, en conclusion de tout ce qui a été exposé, le 
point qui répond le mieux aux raisons de droit historique, cl'équité et de 
caractére géographique, pour servir de limite commune entre les deux 
États en litige, sur la côte Atlantique, est le Cap Gracias a Dios et que ce 
Cap marque ce qui pratiquement a été Ia limite de l'expansion ou con- 
quête du Nicaragua vers le nord et du Honduras vers Ie sud ; 

(22) Considérant qu'une fois adopté le Cap Gracias a Dios comme 
frontière commune des deux États en litige sur le littoral atlantique, il 
convient de déterminer la ligne frontière entre ce point et le PortiIlo de 
Teotecacinte, endroit où parvint la Commission Mixte honduro-nicara- 
guayenne ; 

(23) Considérant qu'à proximité immédiate du Cap Gracias a Dios sur 
lfAtlanticlue ne commence aucune grande cordillère de nature et orientée 
de faqon a pouvoir être adoptte comme fronti6re entre les deus États à 
partir dudit point et que, par contre, en ce même endroit on trouve 
comme ligne de séparation parfaitement marquée, l'embouchure et le 
cours d'un Aeuve aussi important et d'un si grand débit que celui appelé 
Coco, Segovia ou IVanks ; 

(24) Considérant qu'ensuite le cours de ce fleuve, au moins sur une 
grande partie présente, par son orientation et par les particularités de 
son lit, la limite la plus naturelle et la plus précise que l'on pourrait 
désirer ; 
(25) Considérant qu'une grande partie du cours de ce même fleuve 

Coco, Segovia ou Wanks, a figuré et figure dans de nombreuses cartes, 
documents publics et descriptions géographiques comme frontière entre 
le Honduras e t  le Nicaragua; 

(26) Considérant que dans les volumes du Livre Bleu, correspondant 
aux années rnil huit cent cinquante-six et mil huit cent soixante présentés 
par le Gouvernement de S.31. Britannique au Parlement et qui figurent 
parmi les documents présentés par le Xicaragua il appert : clue suivant la 
note du Représentant de la Grande Bretagne aux Etats-Unis qui prenait 
part aux négociations pour résoudre la question du territoire rnosquite 
(18521, le Honduras et le Nicaragua avaient reconnu mutuellement pour 
frontière le fleuve Wanks ou Segovia; que dans l'Article deus de Ia 
Convcrition entre la Grande-13retagne et le Honduras du vingt-sept août 
mil huit cent cinquante-ncuf, S.M. Britannique reconnut le milieu du 
fleuve Wanks ou Segovia qui débouche au Cap Gracias a Dios pour limite 
entre la République du Honduras et le territoire des Indiens mosquitos; 
et (lue dans l'Article quatre du Traité entre la Grande-Bretagne et les 
États-unis d'Amérique du dis-sept octobre de la même année rnil huit 
cent cinquante-six il fut déclarb que tout le territoire au sud du.fleuve 
\Vanks ou Segovia non inclus dans la partie réservée aux Indiens mos- 
quitos et sans préjuger des droits du Honduras, serait considéré comme 
inclus dans les limites et sous la souveraineté de la République du Nica- 
ragua ; 

(27) Considérant qu'iIs est nécessaire de fixer un point à partir duquel 
le coiirs de ce fleuve Coco, Segovia ou Ifranks doit être abandonné avant 
que, se dirigeant vers Ie sud-ouest, il ne pénètre en territoire incontesta- 
blement nicaraguayen; 



(28) Considérant que le point qir i  réunit le mieux les conditions requi- 
ses à cet effet est le lieu oh la rive gauche dudit fleuve Coco ou Segovia 
refoit les eaux de son amuent Potec:a ou Bodega; 

(29) Considérant que ce point de jonction du fleuve Poteca avec le 
fleuve Segovia a été également adopté par de nombreuses autorités et 
tout particuliérement par I'ingériieur du Nicaragua, Don Maximiliano V. 
Sonnenstern dans sa « Géographie du Nicaragua » à I'usage des écoles 
primaires de la République (Managu:~ - 1874) (Geografia de Nicaragua 
para uso de las EscueIas Primarias de la Repiiblica) ; 

(30) Considérant qu'en remontant Ie lit du fleuve Poteca, en amont 
jusqu'à ce que l'on arrive au confluent de la rivière Guineo ou Namasli, on 
atteint le sud du ii sitio » (terrains) cle Teotecacinte, auquel se réfère le 
document présenté par le Kicaragua et qui porte la date du vingt-six 
août mil sept cent vingt, d'après lequel ledit lieu appartenait à la juridic- 
tion de la ville de Nueva Segovia (Nicaragua); 

(31) Considérant que, depuis le poi.nt où la rivière Guineo commence à 
faire partie clu fleuve Poteca, on peut prendre comme ligne frontiére celle 
qui correspond au bornage dudit n sil.io » de Teotecacinte jusqu'à ce que 
l'on joigne le portillo (passage) du même nom, de façon toutefois que le 
t( sitio )) susnommé demeure inclus dans la juridiction du Nicaragua; 

(32) Considérant que si le choix du confluent du Poteca avec le fleuve 
Coco ou Segovia comme point à partir duquel il faudra abandonner le lit 
de ce dernier fleuve pour atteindre le Portillo de Teotecacinte de la façon 
indiquée, pouvait être motif de doute et de controverse en laissant suppo- 
ser que le Honduras avait été favorisé dans l'étroite région de la partie 
septentionale du bassin du fleuve Segovia qui demeure ainsi à l'intérieur 
de ses frontières, en échange et comrne compensation pour avoir adopté 
l'embouchure du fleuve Segovia de 1.3 façon déjà exprimée, la baie et le 
village de Gracias a Dios restent sous la souveraineté du Nicaragua alors 
que, selon des antécédents prouvi:~, ils reviendraient au Honduras avec 
plus de droit; 

(33) Considérant enfin, que bien que la règle quatre de l'Article deux 
du Traité Gamez-Bonilla ou de Tegucigalpa dispose que pour fixer les 
limites entre les deux Républiques on s'en tiendra au titre de souverüi- 
neté pleinement établi sans reconnaître de valeur juridique à la possession 
de fait qui serait alléguée par l'une ou l'autre partie, la règle six du même 
article prévoit que, si cela était utile. on pourrait faire des compensations 
et même fixer des indemnités afin de Càcher d'établir, dans la mesure du 
possible, des limites naturelles bien définies; 

Conformément à la soIution prppü:jée par la Cammission d'examen et 
sur avis favorable du Conseil d'Etat réuni en séance plénière ainsi que 
de mon Conseil des ministres, 

Je déclare que la ligne frontiére entre les Républiques du Honduras et 
du Xicaragua de l'Atlantique au Portillo de Teotecacinte, où la laissa Ia 
Commission Mixte de Délimitation en mil neuf cent un faute d'avoir yu 
se mettre d'accord sur sa prolong.;ititin lors de ses réunions postérieures, 
est fisCe de la façon suivante: 

Le point extrême limitrophe coinrnun sur la côte Atlantique sera l'ern- 
bouchure du fleuve Coco, Segovia oii Wanks dans la nier, près du Cap 
de Gracias a Dios, considérant comme embouchure du fleuve son bras 
priricipal entre Hara et l'île de Sari Pio OU se trouve ledit Cap, les petites 



îles et îlots, existant dans ledit bras principal avant d'atteindre la'barre, 
restant a u  Honduras, et le Nicaragua conservant la rive sud de ladite 
embouchure principale, l'île de San Pio y comprise, ainsi que la baie et le 
village de Cap de Gracias a Dios et Ie bras ou ii estero ii appelé Gracias 
qui aboutit à la baie de Gracias a Dios entre le Continent et l'ile de San 
Pio susnommée. 

A partir de l'embouchure du Aeuve Segovia ou Coco, la ligne frontière 
suivra le lit ou thalweg de ce fleuve vers l'amont sans interruption, 
jusqu'à son confluent avec le Poteca ou Bodega et, de ce point, ladite 
ligne frontière quittera le fleuve Segovia en continuant par le lit du susdit 
affluent Poteca ou Bodega, vers l'amont, jusqu'à. sa jonction avec Ia 
rivière Guineo ou Namasli. 

A partir de cette jonction, la ligne frontière suivra la direction qui 
correspond à la démarcation du «sitio ii (terrains) de Teotecacinte, 
d'aprés Ie bornage effectué en mil sept cent vingt, pour finir au PortiIlo 
(défilé ) de Teotecacinte, en sorte que ledit ii sitio ii demeure. en entier 
sous la juridiction du Nicaragua. 

Fait a u  Palais Royal de Madrid, en deux exemplaires, le 23 décembre 
1906. 

(Signé) ALPHONSE R. XIII. . . 
Le Ministre d'Etat, 

(Sigîté) J U A N  PÉREZ CABALLERO. 

E n  foi de quoi et à toutes fins utiles, je délivre et signe cette attesta- 
tion, en la ville de Managua, District National, le treize novembre mil 
neuf cent cinquante-huit. 

(Signe') A. ~ ~ O N T I E L  ARG~ELLO.  
(Sceau) 



BREVET ROYAL DU 24 JU1LL:ET 1791 ET DOSSIER COXCER- 
NANT L'TKCORPORATIOX DE L'ci 'sALCALD1.4 MAYOR n DE 

'rEGUCIGALPA A L'INTENDANCE DE COMAYAGUA 

1: 

M. Diego Uermudez Camacho, Forictionnaire du Corps des Archivistes, 
Bibliothécaires et Archéologues, Secrétaire des Archives Générales des 
Indes, 

Certifie: Que dans la liasse Section Audience de Guatemala, numéro 
quatre cent vingt-trois de ces archives, se trouve un Brevet Royal 
adressé au Conseil Supérieur des Finances Royales du Guatemala au 
sujet de l'incorporation à l'Intendance de Comayagua de L'ii Alcaldia 
Mayor 11 de Tegucigalpa, brevet qui, copié textuellement dit ce qui suit: 

F. i .  E N  marge: Au Conseil Supérieur cles Finances Royales du Guatemala. 
Brevet. Approuvant la décision d'inciirporer à l'Intendance de Comayagua 
(( 1'Alcaldia Mayor » de Tegucigalpa et toiit le Territoire de son Evêché, 
à l'exception du Port et de la Place d'Omoa et de soumettre le Départe- 
ment des Finances à la Surintendarice Générale pour la raison que l'on 
y indique. 

Le 24 juillet 1791. D'office. Texte: - Le Roi: Au président et aux 
Ministres de Conseil Supérieur des Finances Royales du Royaume et de 
la Ville de Guatemala. Par Lettre du 2 avril I~SS, vous avez rendu 

' compte, en y joignant une copie lél;alisée, du recours introduit devant 
votre Gouvernement Supérieur par M. Juan Nepomuceno de Quesada, 
lorsqu'il était Gouverneur-lnteiidant de Comayagua dans lequel il 
exposait que conformément ail:< clispositions des articles 8 et g de 
I'Ordonnaiice Royale des Intendants, selon lesquels les intendants de 
chaque Province devaient être c0n:;idéré.s comme des Sous-Chefs, Szib- 
délégués du Principal; et selon lesquels à partir de la promulgation de 
l'ordonnance, on devait supprimer i mesure qu'ils deviendraient vacants, 
les circonscriptions des Corrégidors (corregimientos) et les Mairies 
Supérieures (Alcaldias Mayores) . 

Le Gouverneur-Intendant était d'avis qu'au nombre de celles-ci l'on 
F. 1.v. devait inclure celle de 'Tegucigalpa, dont la Province était voisine de 

ceIle de son commandement, et était à tel point liée à elle, tant dans le 
domaine ecclésiastique qiie daiis celui de Ia perception des impôts, 
payement de traitements et ailtri:s choses concernant les Finances 
Royales, que Ies intentions royales iiétaillées dans l'ordonnance Royale 
précitée, ne pourraient pas être ~1leitIement exécutées si tout n'était pas 
soiirnis aux ordres de I'Intencinnce; et que, pour cette même raison, il 
considérait que le moment était venu de joindre aussi à celle-ci le District 
de San Pedro de Sula, qui d'ordre 'spécial de l'ancien Président-Gouver- 
neur de ce Royaume, Don blatias de Galvez, fut joint au Commandement 
d'Omoa, mais avec la clause qui: ce ne serait que pour la durée de la 
guerre; car, bien qu'après que ladite guerre fut finie, il n'en fit pas état, 
croyant que le Commandant en question l'avait fait piiisqu'il veillait 
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sur ce district de plus près, il était obligé de demander maintenant que 
I'on envisageât son annexion, ceci étant indispensable pour la. perception 
des impôts conformément à la méthode établie dans l'Ordonnance en 
question. Le Gouverneur-Intendant demandait aussi que I'on décidât 
si les Caisses d'Omoa devaient être considérées soumises à l'Intendance 
du fait qu'elles étaient situées dans le district de la Province, afin que, 
fixé à ce sujet, I'on détermine les villages et les vallées gui devraient y F. 2. 
payer leurs impôts et ceux qui devraient les payer à celles de Comayagua, 
ou si tous devaient payer à ces dernières. Le dossier ayant été soumis 
à votre Conseil Supérieur avec celui concernant la suppression des 
circonscriptions (les Corrégidors (corregimientos) de Sutiava, cle Nicoya 
et de hlatagalpa, lors du Conseil réuni le 9 janvier de ladite annCe 1788, 
vous avez décidé d'incorporer à l'Intendance de Comayagua ii 1'Alcaldia 
3layor s de Tegucigalpa précitée avec tout le territoire clc soi1 Evêché, 
à l'exception seulement de la place et du port de San Fernando de Omoa, 
qui devait garder son Gouverneur politique et militaire tel qu'il y en 
avait eu jusqu'alors, le Département des Finances restant soumis à la 
Superintendance Générale, et détaché de la Province de Comaÿagua, 
étant donné que la place et le Gouvernement en question avaient toujours 
eu des rapports avec le Gouvernement Supérieur du I<oyaume et que 
leurs liens avec le Golfe tr Dulce i i ,  entrepots et Douanes royales cIe votre 
Capitale ne permettaient pas qu'elle soit séparée de cette même Superin- 
tendance sans ques les opérations commerciaIes et de Finances Royales F. 2.vr  
qui se déroulaient journellemeiit daiis le Port en question fussent expo- 
sées à de nombreuses complications, Résolution à laquelle vous espériez 
que je donnerais mon approbation royale ou que je daignerais résoudre 
selon mon bon plaisir royal. La question ayant été examinée par mon 
Conseil des Indes, ,? la suite du rapport qu'en fit mon Procureur après 
avoir pris connaissance de l'affaire et du rapport de la Trésorerie Géné- 
rale, et ayant été consulté Moi-même à ce sujet le 27 mai passé, j'ai 
décidé d'approiiver et j'approuve dans ce Brevet Royal en touspoints 
votre r&solution parce qu'elle est en accord et conforme à ce qui est prévu 
par l'article g de l'ordonnance Royale des Intendants de la Kouvelle- 
Espagne, et parce que telle est ma volonté. Que I'on prenne note de cette 
décision à ladite Trésorerie Générale. Fait à Madrid le 24 juillet 1791. 
Moi Ie Roi. D'ordre du Roi Notre Maître, Antonio Ventiira de Taranco. 
Trois paraphes. Enregistré à la Trésorerie Générale des Incles. Madrid 
le 30 juillet 1791. En l'absence de JIonsieur le Trésorier Général. Don 
Lorenzo de Uzos. 11 y a un paraphe. 

F. 2 ,  ligne 33, il est dit CC go II; i l  faut dire g. .- 
A toutes fins utiles, à la demande de Son Excellence AI. Andrés Vega 

Bolaiïos, je délivre cette attestation, écrite au verso de trois feuilles, 
contresignée par Jlonsieur le Directeur de ces Archives et portant le 
sceau de celles-ci. A Séville, le vingt-sept novembre mil neuf cent 
cinquante-sept. 

Lu et approuvé, 
Le Directeur des Archives. 

II 4' 

Don Diego Rermiidez Camacho, Fonctionnaire du Corps des Archivis- 
tes, Bibliothécaires et Archéologues, Secrétaire des -4rchives Générales 
des Indes, 



Certifie: que dans la liasse Section Audience de Guatemala, numéro 
cinq cent soixante-quinze de ces Archives, se trouve un dossier sur 
l'incorporation de cc L'Alcaldia Mayoi- ii de Tegucigalpa à l'lntendance 
de Cornayagua, composé d'une chemise contenant un abrégé dudit 
dossier, d'une lettre du Conseil Sup6ril;ur des Finances Royales avec une 
attestation en annexe et d'un autre document du Conseil concernant 
ledit dossier, dont la copie textucIle dans l'ordre indiqué, est celle-ci: 

C H E M ~ S E  
F. i .  En Inorge: Conseil du 14 août 1788. Publié. A la Trésorerie et à 

Monsieur le Procureur. / Un paraphe / Rapport de Monsieur le Trésorier 
Gkiiéral du 29 avril 1791. Puis la réponse de Alonsieur le Procureur. 

TEXTE 
Excellence, 

Uans la lettre ci-joint du 2 avril dernier No 6 et dans l'attestation qui 
l'accompagne Ie Conseil Supérieiir des Finances RoyaIes de Guatemala 
fait savoir qu'il a décidé, à la demande du Gouverneur Intendant de 
Cornayagua d'incorporer h ladite Intendance 1'Alcaldia Mayor o de 
Tegucigalpa et tout le territoire de son Evêché, à l'exception seulement 

. . de la Place et du Port d'Omoa ou doit: rester un Gouverneur politique et 
militaire ainsi qu'il y a en eu jusqu'à présent, le Département des 
Finances Royales restant soirmis à l'lntendance Générale. Je transmets 
cette lettre à V.E. d'ordre du Roi pour que le Conseil, l'ayant examinée 
donne l'avis qui bon lui semblera. 1)ieu garde V.E. longtemps. Saint 
Ildefonse, le 12 aodt 1788. Valdes/ si,gnature et paraphe. 

F, , , LETTRE DU CONSEIL. 
En marge; Le Conseil Supérieur des Finances Royales de GuatemaIa 

fait savoir à V.E. qu'il a incorporé i c  ];'Alcaldia Mayor » de Tegucigalpa 
et r~nnnex6 le district de Sula L L'Intenciance de Comayagua, le Gouverne- 
ment d'0moa restant dans le mêmt: état que jusqu'ici. 

Excellence, 

Ile Trujillo, Ie 15 décembre de l'annlie passée, le Gouverneur-Intendant 
de Comayagua communiqua que dans le district de sa Province se 
troirvait r L'Alcaldia Jfayor JI  de Tegucigalpa, et le district de San Pedro 
de Siila, celui-ci annexé au Gouvt:rniiment de San Fernando de Omoa 
polir la durée de la dernière guerre entre notre Cour et celle d'Angleterre. 
II déclara qu'il lui semblait qiic, siiivant l'article 9 de l'Ordonnance des 
Intendaiits, ladite cc Alcaldia ii devaii: être considerée supprimée parce 

F. i . ~ .  qu'elle n'était pas administrée par un titulaire en charge et que le 
district de Sula devait être annexé à la Capitale Comayagua comme il  
était autrefois et comme il aurait dû être depuis la fin de la guerre. T l  
demanda que l'on se prononça sur ces deus points, ainsi que sur 1e fait de 
savoir si les Caisses du Gouvernement d'Omoa devaient être considérées 
soumises à l'Intendance sont il (:tait chargé, étant donné qu'elles se 
trouvaient dans le district de sa Province. afin que, fixé à ce sujet, il 
pût procéder à l'affectation des viIIages et des vallées qui y devaient 



payer les Impats, ou savoir qu'ils devaient les payer tous aux Caisses 
de Comayagua. 

Ce mémoire ayant été examiné par le Conseil Supérieur des Finances 
Royales réuni le g janvier de cette année, celui-ci jugea bon de décider, 
et décida pour mieux servir Sa Majesté, d'incorporer ladite Alcaldia a 
l'Intendance de Comayagua avec tout le territoire de son Evêché, 
excepté seulement la Place et Port de San Fernando de Omoa qui devra F. 2 .  
garder son Gouverneur politique et militaire comme il l'a eu jusqu'à 
présent, le Département des Finances restant soumis à cette Superin- 
tendance générale et détaché de la Province de Comayagua, étant donné 
que ladite Place et son Gouvernement ont eu toujours des rapports avec 
le Gouvernement Supérieur de ce Royaume et que ses liens avec le 
Golfe (( Dulce ii les entrepôts et la Douane Royale de cette Capitale ne 
permettaient pas qu'elle soit séparée de cette Superintendance Générale 
sans que les opérations commerciales et de Finances RoyaIes qui ont 
lieu journellement dans le Port en question ne fussent exposées à de 
nombreuses complications. Nous portons à la connaissaiice de V.E. la 
résolution contenue dans l'attestation ci-joint, composée de quatre 
feuilles afin que vous la transmettiez à. Sa Majesté, pour qu'elle l'approuve F. 2. 
ou décide comme il lui plaira. Dieu garde V.E. longtemps. Conseil 
Supérieur de Guatemala, le 2 avril 1785 

Leurs Excellences : 
Joseph ESTACHERIA, Juan Antonio DE URUWUELA, Pedro' DE 
TOSTA, Juan Manuel KAMIREZ, Francisco NAXERO, signatures et 
paraphes. 

En marge: Son Excellence LE BAILLI Frère Antonio VALDES. 
Annexe d la Lettre du Colzseil 

Sur la couverture: An 1788. 
Attestation de la consultation de Monsieur le Gouverneur-Intendant 

de Cornayagua sur la proposition d'incorporer à son Intendance ii L'AI- 
caldia Mayor » de Tegucigalpa, et tout. le territoire de son Evêché, 
excepté seulement la Place d'Ornoa. 

Principal, Bureau d'Hurtado. 
Excellence: Le grand nombre d'affaires que j'ai en main et dont je F .  i .  

dois m'occuper tout seul sans notaire, ni assesseur, ni d'autres personnes 
qui pourraient m'aider, m'avait empêché de faire savoir à V.S. que 
I'Ordonnance Royale des intendances prévoyant dans ses articles 
huitième et neuvième que les intendaiits particuliers devaient être 
considérés comme Sous-chefs. sous-délégués du principal, A la suite de 
quoi V.S. a jugé bon de me délivrer'ledit titre décidant qu'a partir de 
sa publication et A mesure que les cc corregimientos II et cc Alcaldias 
Iilayores II deviendraient vacants on les supprime. 11 me semble qu'il 
faut inclure parmi celles-ci la province de Tegucigalpa, voisine de celIe 
de mon commandement, car elle y est liée, tant dans le domaine ecclé- 
siastique que dans celui de la perception des impdts, paiement des 
salaires et autres choses concernant les Finances Royales pour lesquels 
les intentions de Sa Majesté, indiquées de façon si détaillée dans ladite 
Ordonnance, ne pourraient pas être accomplies entièrem'ent, si tout 
n'était pas soumis aux ordres de l'Intendance. Pour la même raison je 
considère indispensable d'annexer à nouveau à la juridiction précitée 
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le district de San Pedro de Sula, que d'ordre de Son Excellence Don 
F. 2. Rlathias de Galvez, prédécesseur (le V.S. (ordre dont j'ai oublié la date 

mais rliii se troiive aux Archives dl: Comayagua), l'on décida de l'annexer 
au Commandement d'ornoa pour les raisons que Son Excellence jugea 
alors opportunes, mais sous condition que cela ne serait que pour 1.2 

durée de la guerre, ce que je n'ai pas fait valoir une fois terminée celle-ci 
parce que je considérais que son conimandant, étant plus au  fait dudit 
District pourrait s'en charger mieux; mais aujourd'hui, son annexion 
est nécessaire pour que la perception des impôts se fasse en parfait 
accord avec ce qui est également prévu dans cette nouvelle Loi. - 
J'attends également que V.S. décide si les Caisses dudit Omoa doivent 
être considérées soumises ii l'Intendance dont j'ai la charge, du fait 
qu'elles se trouvent dans le district de la Province, afin que, sachant 
cela, je puisse procéder à l'affectation des villages et des valléks qiii 
doivent y payer les irnpBts et de cein qui doivent le faire aux caisses 
de ce dernier endroit. Je n'avais pas communiqué à V.S. tout cc qui 
précéde pour les raisons précitées, mais comme aujourd'hui des requêtes 
qui  me sont parvenues au sujet des différents départements que comprend 
morr nouvel emploi heurtent les jrrriclictions qui ne dépendent pas de la 
mienne je n'ai pas pu attendre davantage pour supplier V.S. de bien 
vouloir fairc cette déclaration. Pi0ti.e Seigneur garde V.S. longtemps. 
Truxiilo, le dix-huit décembre mil sept cent quatre-vingt-sept. A son 
Excellencc. - Juan Nepomuceno Quesada = Son Excellence Monsieur 
le Président D. Jossef de Estacheria. 

F. 3. Arrété. - Palais Royal, Ie quatre janvier mil sept cent quatre-vingt- 
sept = A transmettre au Conseil Supérieur des Finances Royales avec 
le dossier concernant la déclaration dl? suppression des « corregi~nientos 1) 

de Subtiava, de Nicoya et de Matag~galpa. Il y a un paraphe. J U A N  
HUKTADO. 

Arrêté. - Conseil Royal Superieiir des Finances Royales. Lc neuf 
janvier mil sept cent quatre-vingt-huit: Messires le Président, Soli 
Excellencc hl. Joseph DE ESTACHERIA, le Régent M. Juan Antonio DI;: 
U R U ~ U E L A ,  le Procureur M. Pedro Jossef II'E TOSTA, et le Ministre cies 
Finances hl. Francisco NAXERA, ayant vu la consultation précédente et 

F. 3.v. les arrêtés qui précèdent que l'on ordonna d'apporter par décret,/ 
décidèrent : d'incorporer à l'Intendance de Comayagua (( 1'Alcaldia Jiayor 
de Tegucigalpa, et tout le territoire de son Evéché, à l'exception seulement 
de la Place ct du Port de San Ferriando d'Omoa, qui doit garder un 
Gouverneur politique et militaire comme il l'a eu jusqu'a présent, le 
Département des Finances restant sciumis à cette Intendance Générale, 
et détaché de la Province de Comayagua. Que l'dn en informe Sa 
Majesté par copie légalisée en avisalit l'Intendant dans la forme habituelle. 
Ainsi I'orclonnèrent et signèrent ces rnessieiirs, ce dont je fais foi. - 

F. 4. ESTACHERIA - URUNUELA - TOSTA - NAXERA - Juan HURTADO. 

Note. - 11 fut communiqué à Monsieur l'Intendant, par Note avec 
l'attestatiori correspondante, ce qui  ;i été décidé à cette date. Il y a un 
paraphe = 

Copie con'forme de la Consultation et de la décision dont il a été fait 
mention d'apres lesquelles on l'a corrigée et colIationnée et auxqueIIes 
je me rapporte. Je fis délivrer cette copie pour en rendre compte à Sa 



Majesté en vertii de ce qiri a été ordonné clans lc dernier arrêté qui  y 
figure. 

Nouvelle Guatemala, le onze janvier mil sept cent quatre-vingt-huit. 

Juan HURTADO, signature et paraphe. 

Nous, les notaires soussignés, certifions et faisons foi que don Jiiari 
Hurtado par qui est paraphée et signée cette attestation est un notaire 
de Cour cle l'Audience et de la Chancellerie Royales de ce Royaume 
Principal de Gouverrlement et de Guerre, dans son district et jiiridictiori. 
En vertii de quoi à ses arrêtés et à d'autres actes qui se sont faits et se 
font toujours devant lui ont a donné et donne pleinement foi et crédit 
en jugement et ailleurs. Et A toutes fins utiles nous délivrons la présente 
à la date indiquée plus haut. 

Francisco Alaria VALDES, Carlos DE FIGUEROA, Mipiel GOSZALEZ. 
Signatures et paraphes. 

Avis d u  Procuretir de la Trésorerie Géîtérale 

Par riote du rz  août 1788, Messire Antonio Valdes remit au Conseil, 1;. i. 
d'ordre du Roi, afin qu'après examen iI  donne l'avis qui lui semble bon, 
une communication du 2 avril de la même année, No. 6, et l'attestation 
qui y est jointe, dans laqiielle le Conçeil Supérieur des Finances Royales 
du Guatemala fait savoir qu'il a décidé, sur la demande du Gouverneur 
Intendant de Comayagua, d'incorporer à ladite Intendance (( L'Alcaldia 
Mayor » de Tegucigalpa, et tout le territoire de son Evêché à l'exception 
seulement de la Place et du Port dlOrnoa, où doit rester un Gouverneur 
politique et militaire comme il eii a eu jusqu'à présent, Ic Département 
des Finances Royales restant sorimis à l'Intendance Générale. 

Par décisioii du Conseil du 14 dudit mois d'août cette lettre e t  ce 
certificat passérent à la Trésorerie Générale, et ce bureau ayant pris 
note de son contenu, trouva que la résolution prise par le Conseil Supé- 
rieur des Finances Royales de Guatemala dont i l  était question datis 
ce dossier était conforme à ce clui avait été prévu ?I l'article 9 des Ordori- 
nances Royales des Intendarits de la NouveIle Espagne et que pour cette 
raison elle était digne de l'approbation Royale en toiis points. Que le 
Conseil donne cet avis à S.M. oii qu'il le fasse dans .les termes clii'il 
estimera les meilleurs. 

Madrid, le 29 avril 1791. 

En l'absence de Monsieur le Trésorier Général, Lorenzo DE Usoz. 
Signature et paraphe. 

Le Prociireur reproduit ce rapport, et bien qu'ayant intervenu dans 
cette affaire comme l'un des membres du Conseil il rie voit pas d'incon- 
vénient à donner son avis en raison de la nature de l'affaire et étant 
donné qu'on a agi conformément à l'Ordonnance Royale, ainsi qu'il en 
a iiiformé la Trésorerie Générale. Madrid le 2 mai r ï g r  Un paraphe. 

En marge : Messires Romero, Torres, Pizarro, Mangrlino, Pozosdulces : 
Coriseil du 12 mai 1791. Première Chambre. Consulté avec la Trésorerie 
et  avec Monsieur le Procureur. / Un paraphe. 1 Date. 
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F. 2. En marge: Rapport de la Trésorerie Générale du 2g avril 1791, et 
réponse de hlonsieur le Procureur du 2 mai suivant. En foi de quoi, A la 
demande de Son Excellence AI.  Andrés Vega Bolanos, je délivre la 
présente attestation, écrite au verso (le sept pages, contresignée de AI .  le 
Directeur de ces Archives, le sceau de celles-ci y étant appos4. A Séville, 
le dix décembre mil neuf cent cinqu;inte-sept. 

Lu et approuvé, 

Le Directeur des Archives. 



DESCRIPTIOK GI?OGRAPHIQUE DE LA MAIRIE PRINCIPALE 
(ALCALD~A MAYOR) DE TEGUCIGALPA PAR BALTASAR 

ORTIZ DE LETONA. - 1743 
Le soussigné Directeur des Archives Générales de la Nation, KépubIi- 

que clu Guatemala, Certifie: que dans le Bulletin des Archives Générales 
dza Goz~vevnement, Guatemala, Amérique Centrale, Tome I., octobre 1935, 
numéro I ,  à la page 29, se trouve Ia Descripiion Géogra$hique de lu Mairie 
pri?zcipale (Alcaldia Mayor) de Tegzicigalpa. - Par Baltasar Ortiz de 
Letona. 1743. - qui dit textuellement: 

« Description Géogra+hique de la Mairie $rincipale [Alcaldia Xlayor) de 
Tegztcigalpa. - Par Baltasar Ortiz de Letona. - 1743. 

En esécution et pour accomplir ce que V.S. m'a ordonné en dépêche 
du 6 mars de l'année en cours, dans laquelIe est transcrit un Brevet 
Royal daté de Buen Retiro le 19 juillet 1741, dans lequel S.M. (Dieu la 
garde) a daigné ordonner qu'afin que son Conseil Royal ne manque pas 
des renseignements les plus circonstanciés sur le véritable état de ces 
Provinces, les personnes qui sont en charge de leur gouvernement don- 
nent les renseignements nécessaires avec la précision et le détail dont on 
a besoin pour avoir une parfaite connaissance de la population, du nombre 
et de l'importance des bourgs desdites juridictions, de leurs habitants et 
de la nature de ceux-ci, ainsi que de l'état et développement des Missions, 
des conversions et des nouvelles Missions créées. En exécution de cet 
Ordre supérieur, je dois dire A V.S. que par Dépêche de votre Gouverne- 
ment Supérieur datée du z avril de I'année passée 1740 il me fut ordonné 
ce qui s'y trouve énoncé et qu ' abé i s~~n t  à ladite communication j'écrivit 
une dépêche dont le teste est le suivant: Illustre Seigneur. Par Dépêche 
(illisible) délivrée par V.S. en son palais (illisible) de I'année en cours, 
contresignée (illisible) du scribe de chambre et de gouvernement, V.S. a 
daigné m'indiquer que par Ordre I7oyal délivré le 28 juillet de I'année 
passée S.M. (Dieu la garde) ordonna que dans le but d'avoir connaissance 
de ses domaines d'Amérique, afin de prendre les mesures qui con~ien-  
draient à son intérêt royal, on lui envoie la description géographique la 
plus exacte qu'il se pourra, en y mentionnant les villes, viIlages e t  bourgs 
de chaque province, les circonscriptions des corrégidors (corregimientos) 
ou celles des mairies principales (alcaldias mayores) qu'il y a, leurs noms 
.et les noms des villages des juridictions respectives en indiquant le nom- 
bre d'habitants et la classe de ceux-ci, aussi bien espagnols que métis, 
noirs et mulâtres dans chaque circonscription, les fruits, les récoltes, les 
minerais d'or et d'argent, les manufactures et les distances qu'il y a de 
la capitale sous la juridiction de lacluelle ils se trouvent, la qualité des 
terrains, l'état sanitaire et le climat. Cela dans le but indiqué dans ledit 
Brevet Royal. V.S. m'ayant ordonné dans sa Dépêche qu'en ce qui 
concernait cette Mairie Principale (Alcaldia Mayor) de Tegucigalpa, dont 
j'ai la charge, je devais procécler à faire ladite description avec toute 
précision et  clarté, obéissant à l'ordre supérieur de V.S. je le fais de la 
facon que voici: 



Description géographique de la Mairie Principale (Alcaldia Mayor) de 
Tegucigalpa située en Amérique et faisant partie de la Kouvelle Espagne. 
Sa distance de Guatemala. En allant vers le couchant cette hiairie Prin- 
cipale (Alcaldia Mayor) de Teguciplpa se trouve à cent cinquante lieues 
castillanes de la Cour de Guatem:ila. 

Ses limites. - Elle confine ?i I'orierit avec le Gouvernement du Nicara- 
gua (illisible) . . . dans la montagne de Jalapa et les (illisible) au sud 
(illisible) . . . divise (illisible) et A l'ouest (illisible) . . . de Comayngua, 
dont . . . (illisible) . . . montagnes, qu'il y a depuis les sources de ladite 
rivière de Guascoran jusqu'd i3ant:ho Grande, la montagne Agalteca, les 
riviéres Tuliapita, Inarale, Guayape et rio InaraIe dans une vallée qu'on 
appelle La Sacualpa. 
, Sa latitude et son étendue. - Ci:tti: Mairie PrincipaIe (Alcaldia Mayor) 
se trouve plus ou moins à 18 degrés de latitude, son étendue est-ouest 
depuis la rivière Inarale déjh indiquee jusqu'à Rancho Grande est de 
cinquante lieues castillanes et son Ctendue nord-sud depuis la rivière 
Inarale déjà mentionnée jiisqu'à la Mer du Sud est de soixante-dis 
lieues. 

Districts (partidos) compris dalis !;on territoire. Son territoire a dans 
sa juridiction les districts (partidos) de Tegucigalpa, Cantarranas, Danli. 
Choluteca, Xacaome et Ojojona et les circonscriptions d'indiens Orica et 
Aguanqueterique. 

Faisant une description détaillée de chacun desdits districts afin de 
bien connaître tout ce qu l'on veut savoir, je dirais ceci: Cure de Teguci- 
galpa et les choses importarites de s : ~  capitale. - Tegucigalpa, étant le 
district principal et la capitale dc cette Mairie Principale (Alcaldia Mayor) 
est l'endroit où résident le Gouverneur (Alcalde Mayor) et son Lieute- 
nant Génkral. II y a une église paroissiale dédiée ii Saint Michel qui est 
administrée par un PEre-curé qui s'occupe aussi bien des espagnols et 
métis que des indiens, noirs et rriuliitres et qui a le titre de Vicaire et 
juge ecclésiastique. Il y a un couvenl de Notre-Darne-de-la-Merci qui est 
desservie par un Pére Président et deux religieux; il y en a un autre de 
Saint François dans lequel résident Le Père Gardien et deux autres ieli- 
gieüs, un temple consacré à Notre-Darne des Douleurs dans lequel cons- 
tarnmeiit et avec la plus grande dévotion (iilisible) les fidéles font des 
exercices spirituels e t  une aiitre Gglise consacrée à Saint Sebastian, les- 
quels sont a la charge diidit Père Ciiré. - Contenu de ses terres. L'en- 
ceinte administrative de cette Cure comprend les vallées Arnazateca, 
Kiohondo et Yeguare dont 1s plus Eloignée se trouve à douze lieues: le 
village de Tamara qui est'a six lie ut:^, celui de Cornayaguela et celui de 
'Thegucigalpa; le premier étant +are de cet endroit par une rivière et 
le second par ilne rue. 

1-a paroisse. - Les habitants (le cette capitale Thegucigalpa sont les 
juges et les ecclésiastic~ues déjà mentionnés, plus six prêtres, un Maître 
des logis, un Sergeant Alajor et d'autres capcraux principaux, de pre- 
mière et deuxiéme classe, trois co.mpagnies de milices composées de 
toutes les sortes d'habitants qui s'y trouvent ainsi que de cent hommes 
espagnols de dis-huit ans ou plus (peu de l'Europe). Sa plèbe est formée 
par un  nombre assez réduit de métil; et un nombre exhorbitant de noirs 
.et mulâtres, huit cent quatre-vingt-dix personnes des cleus çeses, de 
religion catholique. 

Population de ses villages. Dans 11: village de Thegucigalpa mentionne 
habitent cinquante-quatre indiens i:t indiennes catholiques; dans celui 



de Comayaguela cent quatre-vingt six, dans celui de Tamara dix-huit, 
hommes et femmes, tous catholiques. 

Mines d'argent. L'administration de cette cure comprend deux mines 
d'argent que sont celles de San Salvador et de San Antonio. (Etant 
donné que la plupart des gens qui les habitent sont des hommes vaga- 
bonds qui n'ont une résidence fixe ni dans ces mines ni dans aucune des 
autres dont il sera fait mention, l'on donnera comme nombre d'habitant 
de ces deux mines celui des paroissiens qui s'y trouvent.) - La première 
mine se trouve à deux lieues de cet endroit; la seconde A sept lieues. Bien 
que ces mines laissent de grandes espérances, d'après le consensus géné- 
ral, jusqu'à présent elles ne donnent qu'une faible quantité de minerais 
qui  suffit à peine à faire rentrer dans leurs frais ceux qui les exploitent. 
Près de la mine San Antonio, à cinq lieues de distance vers le nord, se 
trouve une autre mine appelée Santa Lucia qui appartient à la circons- 
cription d'Orica dont on parlera plus loin. Cette mine se trouve ,dans 
la même situation que les précédentes en ce qui concerne les bénéfices 
qu'elle apporte. 

Note. - On parIera des fruits, récoltes et manufactures, qualité 
des terrains et .de la salubrité des climats, à la fin de cette description 
parce que les produits des districts e t  ceux de cette capitale sont les 
mêmes à peu de choses près et les différences qu'il y a concernent seule- 
ment le climat. 

Cure de Cantarranas. - Le district de Cantarranas se trouve à douze 
lieues de cet endroit (de la capitale), vers le nord. Son chef-lieu s'appelle 
Cantarranas et son territoire s'étend sur les Vallées de Talanga, Xalaca, 
Ciria, Yuculateca, Tapale, Guarabiequi, Guaymaca et Moroseli. La plus 
éloignée de ces vallées se trouve A dix-huit lieues. Le district comprend 
aussi les bourgs de San Juan, Guaymaca et San Juan, Guaymaca et 
San Francisco habités par des noirs (illisible) . . . une église paroissiale 
dédiée à Notre-Dame du Rosaire, administrée par un Père-curé qui a 
le titre de Vicaire et juge ecclésiastique, lequel a un Père coadjuteur qui 
l'aide à administrer les Saints Sacrements. La Gouverneur (Alcalde 
Mayor) y a un Lieutenant. Sa population est composée des deux autres 
personnes déjà mentionnées ainsi que de cinquante espagnols de dix- 
huit ans ou plus. Il y a aussi trente métis et le reste de Ia plèbe se compose 
de noirs et de mulâtres. En  tout, il y a comme paroissiens mille quatre 
cents personnes de religion catholique, de toute sorte de gens, en y com- 
prenant cent trente noirs et mulâtres catholiques des deux sexes qui se 
trouvent dans ledit bourg de San Juan, quatre-vingt-dix dans celui de 
San Francisco, soixante-dix dans celui de Guaymaca. Le premier bourg 
qui est celui de San Juan, se trouve seulement à huit lieues de.Cantarra- 
nas, celui de San Francisco à quatre et celui de Guayrnaca à quatorze. 
Mines d'argent. Il y a aussi sur le territoire de cette Cure quatre mines 
d'argent qui sont Sayatal, Cedros, Pelanariz et San Antonio de los Achio- 
tes, Ia plus éloignée du chef-lieu se trouvant à douze lieues. On extrait 
d'elles quelque argent, en faible quantité parce que leurs métaux son 
d'une loi très inférieure et ne servent qu'à l'alliage étant employés dans 
l'élaboration des métaux de (illisible) . . . dont on fera mention. 

Cuve de DanLi. -En  marge Son territoire. - Ses paroissiens. Ceux 
de son village. - Mines d'argent.. 

Le district de Danli se trouve à l'est, de cette capitale A une distance 
(illisible) . . . bourg appelé Danli . . . (illisible) . . . yallées de Xamatlan, 
Cuscateca, Xacaliapeca et El Vallecillo. et par Xamastlan il confine avec 
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la montagne des indiens infidèles des nations Chatos et Sules. En raison 
dudit voisinage les habitants de cette zone vivent en alarme, les armes 
a la main pour se défendre des attaques des indiens qui sont assez nuisi- 
bles audit territoire et aux territoire.3 voisins. 

Dans ledit chef-lieu de Danli se troi~ve l'église paroissiale de ce District, 
administrée par un Pére-curé qui  y est clerc, Vicaire et  juge ecclésiasti- 
que. Il y a aussi un Lieutenant (lu Gouverneur et trois compagnies de 
milices composées de toute sorte de gens avec leurs capitaines et les capo- 
raux correspondants. L'une desdites compagnies a le titre de compagnie 
conquhrante (conquistadora) en raison du voisinage desdits indiens 
infidèles. Sa paroisse a ~nille deux cents personnes catholiclues, quatre- 
vingt-dix espagnols, autant de méti.: et les autres sont des noirs et des 
mulâtres. Elle comprend aussi le village des indiens de Teopezanti 
qui se trouve à dix lieues du chief-lieu mentionné et qui est composé de 
soixante-dix indiens et indiennes catholiques. 

Il y a aussi ii neuf lieues à l'ouest de Danli une Mine d'argent appelée 
Potrerillos où se trouve un ecclésiastique qui y a é té  placé par ledit 
Père-Curé. Le lieutenant de ce territoire réside le plus souvent à ladite 
mine, qui est habitée par un grand n.rimbre . . . (illisible) qui y sont allées 
de cette juridiction et d'autres. En ce qui concerne sa richesse, bien que 
la loi de ses métaux soit faible, de telle façon clu'elle n'excède pas le 
marc pour quintal et son exploitatioii soit très coûteuse parce qu'on perd 
beaucoup dans l'alliage, jusqu'à présent elle est la mine la plus riche de 
cette (i Alcaldfa Mayor 1) et l'argent produit chaque semaine donne selon 
les calculs plus de mille deux cent pesos. 

Czire de ChoEuteca. - Son territoire. Particularités de son chef-lieu. 
Suite des particularités. Ses paroissiens et ceux de ses villages. - La 
mine de Corpus Cristl est une mine d'or. - La mine de San Martin est- 
une mine d'or. - Rio Choluteca. 

Le district de Choluteca se trouve à une distance de trente lieues de 
Tegucigalpa vers le sud. Son chef-lieu est le bourg de Jerez de la Cholu- 
teca et son territoire comprend les irallées dlOropoli, San Joseph, Colon 
et Guasaule, dont la plus éloignée de ladite Choluteca se trouve à quinze 
lieues, et les villages Texigua, à une distance de douze lieues, Linaza, à 
huit, Orocuina à six et Yusguaure à quatre. Son territoire comprend 
aussi les mines de Corpus et San M,artin, la premiére à six lieues dudit 
chef-lieu et la deuxiérne à quatre. 

Dans ce bourg (Choluteca) iI y a une église paroissiale à la charge d'un 
Père-Curé qui a le titre de Vicaire provincial et juge ecclésiastique, 
lequel, en raison de l'étendue de l'administration dont il a la charge, a 
un coadjuteur à I'église de Ia mine de Corpus et un autre à celle du village 
de Texigua. 11 y a aussi un Couvant de Notre-Dame de Ia Merci où rési- 
dent un Père-Président et un autre 1:eligieux et dans lequel . . . (iilisible) 
il y a une image très miraculeuse di? l'Immaculée Conception de la très 
sainte Marie de Coloma qui est considérée comme la patronne. 

Elle a aussi une Municipalité, un juge et  un régiment composé d'un 
porte-drapeau, un majordome, iin trésorier, un alguazil principal, un 
maire provincial et  un Premier Maire qui y est. Lieutenant du Gouver- 
neur en raison d'un privilège de ladite Municipalité. 11 y a deux Compa- 
gnies de milices d'infanterie, l'une d'espagnols et de métis et l'autre de  
noirs et de mulâtres avec leurs caporaux de premiére classe. maître des 
logis, commissaire de la cavalerie, capitaines et autres fonctionnaires 
éce ssaires à leur commandement. 



Cette paroisse, en ce qui concerne le bourg et les vallées indiqués se 
compose de soixante-dix-huit espagnols, cent trente métis et quatre 
cent noirs et mulâtres et en ce qui concerne les villages mentionnés, 
celui de Texigua a cinq cent cinquante indiens et indiennes, celui de 
Linaza trente-six personnes, celui d'orocuina vingt-deux et celui de 
Yusguare trente hommes et femmes tous catholiques. 

On a déjà indiqué que dans ce district il y a deux mines d'or, celle de 
Corpus et celle de San Martin 

Dans la mine de Corpus résident un Lieutenant du Gouverneur et un 
P&re Coadjuteur nommé par le Curé de Choluteca ainsi qu'il a été dit, 
Elle possède deux Compagnies de milices d'espagnols et  de métis, de 
moirs et de mulâtres, avec leurs capitaines et  caporaux correspondants 
. . . (illisible) . . . de mulâtres et de noirs . . . (illisible) , . . espagnols des 
deux sexes . . . (illisible) . . . pour le moment ce minerai en . . . (illisible) 
. . . lesdites mines anciennes . . . (illisible) . . . célèbres ont été épuisées 
de sorte qu'il ne restent que des vestiges pour rappeler le souvenir et 
actuellement produit seulement un peu d'or que l'on extrait d'autres 
mines nouvelles appelées San Juan et San Judas, mais dans une quantité 
si faible qu'elle suffit à peine pour la noumture journaliére de ces gens. 
La mine de San Martin n'est qu'une toute petite chose où n'habitent que 
quelques personnes du territoire de Choluteca et de même dans celle 
ci-dessus mentionnée on n'y arrive à laver et à extraire que l'or que la 
fortune livre avec parcimonie et qui suffit à peine aux besoins journaliers. 
De plus ledit or est d'une loi très faible. 

Ce bourg (Choluteca) est traversé par une rivière qui se jette dans la 
Mer du Sud six lieues plus Ioin près d'une île qu'on appelle Garay. 
Cette rivière prend sa source dans les collines qui commencent entre le 
lieu dit Tegucigalpa et le village Lepaterique, elle continue au nord, 
passe par Tegucigalpa a la Vallée de Riohondo. De Ih son lit tourne vers 
l'est et passe par Cantarranas et la mine de Potrerillo, tourne vers le sud 
par la Vallée de San Joseph et se jette dans la mer à l'endroit déjà indi- 

.qué. On fait mention de cette rivière et non pas des autres qui existent 
dans cette Mairie Principale (Alcaldia Mayor) parce qu'elle est la plus 
grande de celles qui s'y trouvent, bien qu'elle ne soit pas trés importante 
puisque sa barre a à peine quatre cent pas de largeur et son fond (illisible) 
. . . passer . . . (illisible) . . . canoë ou à cheval . . . (illisible) . . . 

Cure de Nacaome. - En marge: De sa paroisse. - et de son village. - 
San Carlos, Mine d'or. 

Le bourg de Nacaome . . . (illisible) . . . nom, se trouve à une distance 
de Tegucipalga . . . (illisible), sur la côte duquel il se trouve . . . (illisible) 
. . . Son territoire comprend les rues de San (déchiré) avec le village de 
Pespire qui est celui qui se trouve le plus éloigné, a une distance de cinq 
lieues. Dans ledit bourg i l  y a une église paroissiale à la charge d'un Curé 
qui l'est des métis, noirs et mulâtres de ladite paroisse dans laquelle il 
n'y a pas d'espagnols. 11 s'y trouve une Compagnie avec son capitaine 
et les caporaux nécessaires. Dans Iadite paroisse il y a trois cent noirs 
et quatre cents mulâtres hommes et femmes, tous catholiques et dans la 
paroisse du village de Pespire douze indiens et indiennes catholiques aussi. 

A cinq lieues de ce bourg ce trouve une mine d'or qu'on appelle San 
Carlos, surnommée El Divisadero, où habitent peu de gens qui d'ailleurs 
ne sont pas importants et dans laquelle travaillent quelques personnes 
dudit district. L'.or qu'on extrait n'est pas très abondant et d'une loi 
inférieure et ne dépasse pas les treize quintaux. 
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District d'Ojojona. - En marge : Son territoire. - Son chef-lieu. 
Paroissiens de ses villages et de se; valIées. 

Le district d'ojojona se trouvc à huit lieues au sud de Tegucigalpa. 
Son chef-lieu est un village de Lapaterique qui se trouve,à six lieues du 
précédent et celui de Santa Ana IJla a une demi-lieue. Les vallées de la 
Venta, San Joseph, El Coyolar, Quibaripantla et Apacunca sont habitées 
par des espagnols, des métis, des noirs et des mulâtres. Dans chacun des 
villages mentionnés il y :i .une kglise mais la principale est celle dlOjojo- 
na dans laquelle i l  y a un curé qui maintient réguliérement des coadju- 
teurs. Il y a aussi un Lieutenant du Gouverneur et une Compagnie de 
noirs et de mulâtres avec son ~ ~ p i t a i n e  et les caporaux correspondants. 

Sa Paroisse, en ce qui concernt: les villages, se compose de deux cent 
dix huit indiens .et indiennes catholiques qui habitent Ojojona, de deux 
cent vingt-cinq qui vivent A Lapaterique et de cent soixante-seize qui 
habitent Santa Ana, indiens et indiennes catholiques et en ce qui con- 
cerne les paroisses des Vallées y vivent soixante-dis espagnols, cent 
douze métis et cinq cents noirs et mulâtres qui sont aussi catfioliques. 

Circonscri$tion d'Aguanquelerique. - En marge: les villages qui lui 
sont rattachés. - Compagnies qui :;'y trouvent. - Sa paroisse toute 
eritière. 

t a  circonscription d'Aguanqueterique se trouve aussi au sud, A une 
distance de vingt-quatre lieues de Tegucigalpa. Elle est administrée par 
un religieux de l'Ordre de Notre-Dame de la Merci qui a le titre de curé. 
Son chef-lieu est le village indiqué et lui sont rattachés ceux de Reytoca 
qui se trouve à huit lieues de distance, et celui dlAlugarem à sept, celui 
de Curarem à quatre, celui de laocterique qui se trouve réuni audit 
Aguanqueterique. Dans 'chac~in d'eux il y a une église. 

Dans ce village il y a une compagnie (illisible) . . . avec son capitaine 
et ses caporaux, composée des rares (!) qu'on trouve dans cette Mission 
e t  de quelques autres ainsi que de ceux de Guascorin qu'on mentionnera 
plus loin et d'une partie de ceux qui vivent dans la vallée de Santa Inés. 
vallée qui fut décrite en parlant de la cure de Nacaorne. 

Cette paroisse est composée de deux cent vingt-quatre mulâtres hom- 
mes et femmes, catholiques; dans celle du village d'Aguanqueterique il 
y a dix-huit, dans celle de Curarern deux cent vingt-quatre, dans celle 
d'Alugarem cent trente-six, dans celle de Reytoca cent-dix,.indiens et 
indiennes catholiques les uns et les autres. 

Czrconscr i~~ion d'Orica. - En rnarge: son travail, son administration 
et son territoire. Sa paroisse. , 

La circonscription d'Orica se trouve au nord de Tegucigalpa. De 
Tegucigalpa à Orica, qui est le chef-lieu principal de la circonscription, il 
y a trente lieues. Elle est administrée par un religieux franciscain. Etant 
donné que ni ce village ni aucun de ci:ux qui lui sont rattachés suffisent à 
maintenir un ecclésiastique, le religieux qu'on a mentionné réside dans le 
Couvent de son Ordre qui se trouve à Tegucigalpa et  il va visiter la 
Mission lorsqu'il le considère utilt:. 

Son administration est l'une de celles qui donne le plus de travail en 
raison des distances parce que, eii plus de quelques rivières d'un grand 
débit situées sur le chemin qui va d'un village à lbutre, ceux-ci se trou- 
vent placés en demi-cercle et  assez éloignés les uns des autres. De sorte 
que ledit écclésiastique devant . . . (illisible) . . . Agalteca (l'un des 
villages de la circonstription) qu'en la visitant entièrement Iorsqu'il 
rentre il aura fait un cercle compli:t cle soixante-douze lieues qui devront 



être comptées de la façon que voici: En partant du Couvent mentionné 
il fera dix-huit lieues jusqu'à Agalteca, village d'Orka. Dans ce trajet se 
trouve la vallée déjà mentionnée de Talanga par laquelle il passe et cet 
ecclésiastique doit traverser une rivière appelée Samalacatengo qui est la 
source principale du fameux fleuve UIua qui se jette dans la Mer du Nord 
au district de San Pedro Sula, juridiction de Comayagua. D'Orica à 
Santa Lucia il y a vingt-cinq lieues. Cet ecclésiastique doit aussi traverser 
dans son trajet, près de Cantarranas, la rivière Choluteca déjà décrite 
parce qu'elIe était la plus importante de cette Mairie Principale (Alcaldia 
Mayor). De Santa Lucia au village de Taturnbla il y a neuf lieues et de 
celui-ci au Couvent de Tegucigalpa six lieues. Voilà les villages qui for- 
ment ladite circonscription. 

Ses paroissiens ne sont pas nombreux parce que le vilIage de Taturnbla 
n'a que vingt-huit indiens et indiennes catholiques, celui d'Orica seize, 
catholiques aussi, e t  celui d'Agalteca douze également catholiques. A la 
mine de Santa Lucia habitent trente-cinq noirs et mulâtres catholiques 
et il y a dix-huit mulâtres dans.le vilIage de . . . (illisible) . . . et tous . . . 
(illisible). 

Circonscri$tion de Guascoran. - En marge : Ses villages. - Ses parois- 
siens. Il y a une autre . . . (illisible) . . . qu'on appelle Guascoran, son . . . 
(illisible) . . . des indiens appellent aussi Guascoran et  qui se trouve à 
trente-six lieues de Tegucigalpa. Elle est à la charge de religieux fran- 
ciscains et il y a là un Couvent dans lequel résident un Père-Gardien et  
deux autres religieux parmi lesquels il y en a un qui a le titre de curé 
catéchiste. 

La paroisse de GuascorAn est composée de quarante-deux personnes; 
celle de Largue de quatre-vingt-quatorze et  celle dJAramesi de dix-huit. 
indienset indiennes tous catholiques et la partie de ladite vallée de Santa 
Inés de trois cents mulâtres catholiques. 

Description générale de toute la juridiction. - En marge : Les climats. - 
Les terrains. - Son état sanitaire. - Ses fruits, récoltes et manufactures. 

On a énuméré en détail dans cette description les districts ou cures qui 
forment cette Maine Principale, les vallées et les villages que l'on trouve 
dans Ie territoire de chacun d'eux, les distances entre les uns et les autres;' 
ses paroissiens, aussi bien espagnols et métis qu'indiens,. noirs et mulà- 
tres, tel que V.S. me l'a ordonné et bien que V.S. aura déjà ainsi une 
notion suffisante de ce que cette juridiction est et de ce qui la compose, 
afin de faciliter un examen d'ensemble il m'a semblé utile de faire un. 
résumé de tout ce qui a été dit, de la façon suivante: - Tegucigalpa qui 
est la capitale ou chef-lieu principal de cette Mairie Principale (Alcaldia 
Mayor) se trouve à l'est de votre Cour (de Guatemala), à une distance de 
cent cinquante lieues, à une latitude de dix-huit degrés, dans le Diocèse 
de 1'Evêché du Honduras. Son étendue est-ouest est de cinquante lieues 
et celle nord-sud de soixante. Son territoire comprend neuf Cures ou 
Districts qui sont ceux de Tegucigalpa, Cantarranas, Danli, Cholutec, 
Nacaome et Ojojona administrés par des curés; Orica, Aguanqueterique 
et Guascoran sont administrés par des religieux. Letenitoire de Teguci- 
galpa qui est le plus important comprend.les Vallées de Yeguare, Rio- 
hondo et Amarateca; les villages de Tegucigalpa, Comayagua et Tamara 
et les mines d'argent de San Antonio, San Salvador et Santa Lucia. Le 
territoire de Cantarranas comprend les Vallées de Talanga, Xalaca, 
Ciria, .Yuculateca, Tapale, Guarabrequi, Guaymaca, et MoroseIi; les 
bourgs habités par des noirs de Guaymaca, San Juan et .San Francisco 



et les mines d'argent de Suyatal, Cedros, Pelanariz et San Antonio de 
los Achiotes. Le territoire de Danli comprend les vallées de Xamastlan, 
Cucareca . . . (illisible) Iiapa et Tecipazenti; le village de Teopazenti et la 
mine de Potrerillos qui est aussi une mine d'argent. Le temtoire de ChoIu- 
teca comprend les vallées d'oropoli, !;an Joseph, Colon, Guazaule et les 
mines d'or de Corpus et San Martin. Ide territoire de Nacaome comprend 
les vallées de Coyolar et Santa 1né.j. lt: village de Perspire et la mine d'or 
de San Carlos. Le territoire d'Ojojona comprend les vallées de San 
Joseph, Quibaipanela, Apacunca el: El  Coyolar avec Salalica et les 
villages dlOjojona, Santa Ana UIa et lapaterique. Le territoire d'bguan- 
queretique comprend les villa es d'Aguanqueterique, Locterique, Cura- 
rem, Alugarem et Reytoca. f e territoire de Guascoran comprend les 
villages de Guascoran, Langue et Aramecina. - Le territoire d'Onca 
comprend les villages d'Orica comprend les villages d'orica, Agalteca 
et Tatumbla avec ladite mine de Sarita Lucia. En tout, cela fait vingt: 
huit vallées, quatre bourgs, trois bourgs de noirs, celui de Choluteca qui 
a titreroyal de bourg et dans lequel il y a municipalité, juge et régiment; 
et vingt-trois villages d'indiens avec  ilu us de huit mines d'argent et trois 
mines d'or. Dans toute la juridicticin il y a douze compagnies de miliciens 
avec leurs caporaux de premiQe classe et les autres personnes qui les 
commandent. Ces compagnies sont composées de gens de toute sorte sauf 
d'indiens. L'ensemble de la populaticm est de quatre-cent six espagnols, 

uarante-deux mulâtres . . . (illisible) cent soixante-dix-sept 
noirs ceYi . . . i isible) et mille trois cent soixante-dix-sept indiens tributaires 
des deux sexes, tous des catholiques. 

Dans une description des climats et des terrains de cette juridiction on 
doit considérer que ce territoire et iin corps assez vaste composé d'un 
centre et de deux côtés, l'un au norcl et l'autre au sud. Le côté du sud 
est composé des districts de Choluteca, Nacaome, Guascorh et Aguan- 
quetenque; le cBté nord des Cures de Catarranas et Orica et le centre des 
Cures de Danli, Tegucigalpa et Ojojona. Le premier côté est très chaud 
et sec parce qu'il est entiérement coniposé de plaines très étendues et de 
plusieurs ravins et les rivières qui  de là se jettent dans la Mer du Sud 
ont des plages très spacieuses et la réverbération de leur sable est la cause 
de grandes chaleurs et en dehors cLe cela la chaleur est grande parce que 
le terrain est bas et situé sur la côte dc: la Mer du Sud et que c'est la région 
la plus proche de la ligne équinoxiale. En raison de cette proximité et du 
grand nombre de volcans qu'il y a sur lesdites côtes dans les juridictions 
voisines de celle-ci, ce territoire est secoué par des tremblements de terre 
épouvantables et les raisons qu'on a indiquées auparavant font que ce 
terrain ne peut être utilisé qu'à l'élevage du bétail, à la culture du maïs 
et de l'indigo. Le second côté est humide et chaud bien que beaucoup 
moins chaud que l'antérieur parce que sa plus grande hauteur. . . (illi- 
sible) . . . est situé plus au nord . . . (illisible) . . . placide, bon pour 
l'élevage . . . (illisible) . . . de toute sorte de bétail. Le centre . . . (illi- 
sible) . . . de toute la juridiction et no.n pas tellement par . . . (illisible) . . . 
que par le fait d'être entouré de montagnes très hautes il est l'endroit le 
plus frais parce que de ces montagne:; il reçoit les vents qui le parcourent 
aussi bien dans la chaleur du jour que dans la fraîcheur des nuits. Son 
terrain est plus approprié A la culture de toute sorte de grains qu'à 
l'élevage du bétail qui y est beaucoup moins productif que sur les côtés 
mentionnés parce que le climat se prête moins à cet objet. Ayant ainsi 
décrit le terrain et ses climats il nous reste A dire seulement que son état 



sanitaire est bon. Compte tenu de la qualité des climats et des terrains 
indiqués. 

La production de cette juridiction consiste dans le gros bétail de toutes 
sortes et dans les grains qu'on y cultive généralement à savoir le maïs, 
les haricots, le tabac, le coton et la canne à sucre avec laquelle on fa- 
brique quelque sucre et une autre canne beaucoup plus sucrée avec 
laquelle on en fabrique un autre qu'on appelle (( raspaduras i i .  On ne 
sème pas d'autres grains qui n'y sont pas connus; et bien que 
cette juridiction pourrait être considérée comme une des plus riches du 
Royaume en raison des mines que l'on y a découvert et de l'abondance 
Re résines d'arbres précieux telles que le (t liquidambar 11, l'huile de 
Marie, le baume et autres ainsi que des herbes médicinales de grand prix 
auxquelles il faudrait ajouter le « corambre ii et la graisse du bétail qui 
pourrait être mis à profit; malgré tout cela cette juridiction est la plus 
pauvre parce que toutes ces choses sont perdues dans les champs, soit 
parce que les gens de la plèbe ne veulent pas se fatiguer au travail et 
sont plutôt enclins à l'oisiveté qu'au labeur, soit parce qu'ils n'ont pas 
ou vendre ces produits parce qu'il n'y a aucun port de mer où l'on puisse 
les amener. Ainsi ces produits ne sont nullement estimés de ces gens qui, 
s'il y avait des ports, seraient portés dans leur propre intérêt à les utiliser. 
Ces mêmes causes font que les récoltes des grains soient faibles et parce 
qu'ils n'ont pas où vendre ce qui dépasse leur nourriture quotidienne ils 
ne sément que ce qui leur est nécessaire de sorte que si le temps est 
mauvais et les récoltes ne sont pas bonnes il se voient obligés de recourir 
aux juridictions voisines pour se pourvoir de ce dont ils ont besoin ou à 
attendre que d'elles arrivent le blé et le riz parce qu'on n'en, sème pas 
dans cette juridiction. Ainsi les ressources consistent uniquement dans 
quelque cinq mille bouvillons qui produisent annuellement près de 
quarante mille têtes de bétail pour toute la juridiction et les habitants 
qui font l'élevage ou qui achètent les bestiaux vont les vendre A Guate- 
mala. Avec le produit de cette vente, avec celui de prés de dix mille 
livres d'encre d'indigo qu'on fabrique aussi dans les districts décrits de 
la cdte du Sud et avec celui de l'argent que produisent les mines (l'or 
est quelque chose de trPs accidentel parce que cela dépend de la plus ou 
moins grande richesse des minerais) ils font leurs opérations commerciales 
à Guatemala en investissant des somnes assez importantes en vêtements 
pour les amener ici. Les produits indiqués et ces vêtements constituent 
leurs ressources et ils n'en ont pas d'autres. Il me faut encore dire à V. S. 
que les habitants de cette Mairie Principale (AIcaldia Mayor) ne résident 
pas constamment dans les villages qui la composent puisque bien que 
le plus aisés y ont leurs maisons et  leur familles, en général ils résident 
réguliérement dans leurs vergers ou dans leurs fermes, du moins ceux 
qui en possédent, parce que le commerce étant si limité ils trouvent ainsi 
le moyen de ne pas se passer de l'indispensable pouvant maintenir mieux 
leur honneur. En faisant des économies ils peuvent même réunir les 
moyens nécessaires pour briller dans leurs fonctions, spécialement dans 
les cérémonies du culte auxquelles ils sont trés assidus. 11s sont aussi tr6s 
attachés à la paix, ce qui rend plus célèbre cette juridiction par rapport 
aux autres . . . (illisible) . . . 

Et  pensant qu'il n'est pas approprié à cette occasion . . . (illisible) . . 
en ce que cette affaire soit . . . (illisible) . . . cas, en priant le bon Dieu de 
garder V. S. durant les longues années dont ce Gouvernement en aura 
besoin. - Tegucigalpa, le cinq novembre mil sept cent quarante. 



Suite. - Étant donné que dans le rapport dont il est question se 
trouvent examinés tous les points au sujet desquels on m'a ordonné 
d'informer, sauf celui qui a trait à l'état et au développement des mis- 
sions, je dois dire que sur les diffkrerits points examinés je n'ai rien h 
ajouter et sur cette dernière questioa je dis que dans cette juridiction 
il n'y a pas et il n'y a pas eu pendant tout le temps où j'ai remplis cette 
charge des missions pour des nouvelles conversions ou des réductions 
qui se soient éteintes . . . Ayant ;tin!si répondu dans la mesure où mon 
insuffisance le permet à tous les point!; contenus dans la Dépêche de V. E. 
déjà citée, je me fais une joie d'avoir rempli mon devoir et en tout ce qui 
pourrait contribuer à une meilleure interprétation . . . (illisible) . . . des 
plis, supérieurs de V. S. . . . (illisible) . . . mon soin de . . . (déchiré et 
illisible) . . mes efforts pour mieux servir S.M. en tout ce que V.S. dai- 
gnerais m'ordonner et qui lui serait agréable. 

Dieu garde V. S. pendant de longiies années tel que je le souhaite et 
qu'il est nécessaire. Tegucigalpa, le 20 juillet 1743. - (Sig?&) PEDRO 
BALT. ORTIZ DE LETTONA. 

A toutes fins légales qui conviendraient à Monsieur l'Ambassadeur 
du Nicaragua, je délivre cette attestation en dix-huit feuilles de papier 
tapées à la machine sur lesquelles est apposé un sceau qui dit Archives 
Nationales ». En la ville de Guatemiala, le vingt e t  un février mil neuf 
cent cinquante-huit. - (Sigm;) J. JC~AQUIN PIIRDO. - Un sceau qui dit  
« Archives Nationales u, Guatemala, C. A. n , 

Numéro 115. - Le soussigné Ministre de l'Intérieur, Certifie: que la 
signature du Professeur J. Joaquin Pardo est authentique et qu'il était 
à la date où il a signé cette attest;itic)n Directeur des Archives Générales 
du Gouvernement. Guatemala, le 5 mai 1958. - (Signé) Lic. Hernan 
MORALES DARÜON. - Ministre de l'l'ntérieur. 

Note: Le ministre de l'Intérieur n'assume aucune responsabilité en 
ce qui concerne le contenu du prtjseiit document. - (Un Sceau). 

Le Vice-Ministre des Affaires 1Str;ingères certifie que la signature de 
Monsieur Hernan Morales Dardon est authentique e t  qu'il était a la 
date où il l'a apposée Ministre de I'Irttérieur. 

On fait remarquer que le Ministére des Affaires Etrangères n'assume 
aucune responsabilité en ce qui concerne le contenu de ce document ni 
en ce qui concerne la validité des 1éga.iisations précédentes. - Guatemala 
le 5 mai 1958. -(Signé) (Signature illisible) (Un sceau). 1, 



TITRE ROYAL DU 23 AOÛT 1745 NOMMANT ALONSO.DE 
HEREDIA GOUVERNEUR ET COMMANDANT GENEIIAL 
DE L.4 PROVINCE DE NICARAGUA ET COMMANDANT 
GÉNÉRAL DES AKMCES DEPUIS LE CAP DE GRACIAS 

A DIOS JUSQU'A LA RIVIÈRE CHAGRES 

Saint-Ildefonse, le 23 août 1745. 

« PHILIPPE, par la grâce de Dieu, Roi de Castille, de Léon, d'Aragon, 
des Deux-Siciles, de Jérusalem, de Navarre, de Grenade, de l'oléde, de 
Valence, de Galice, de Majorque, de Séville, de Sardaigne, de Cordoue, 
de Corse, de Murcie, de Jaen, des Algarves, d'Algésiras, de Gibraltar, 
des Iles Canaries, des Indes Orientales, et Occidentales, des IIes et de la 
Terre ferme sur l'Océan Atlantique, Archiduc d'Autriche, Duc de Bour- 
gogne, de Brabant et de Milan, Comte .dyHabsbourg, des Flandres, du 
Tyrol et de Barcelone, Seigneur de-Biscaye, de Molina et autres lieux . . . 

Attendu qu'il convieiit à mon service, pour la défense et la sécurité de 
la province de Nicaragua en raison de la présente Guerre nommer une 
personne qui remplisse les fonctions de Gouverneur et de Commandant 
Général de cette province e t  en qui soient réunies les qualités requises pour 
des fonctions si importantes et attendu que vous, Don Alonso de Heredia, 
Brigadier de mes Armées, outre le zéle et Ie dévouement i mon service 
que vous avez toujours montrés en toute occasion, avez de l'expérience 
militaire et que vous avez donné les preuves de votre courage, de votre 
prudence et de votre bonne conduite à la satisfaction de vos supérieurs, 
j'ai décidé de vous choisir et de vous nommer et par la présente je vous 
choisis et vous nomme Gouverneur et Commandant Général de ladite 
Province de Nicaragua et de son district pour que vous remplissiez ces 
fonctions pendant le temps qui me semblera bon de la même façon que 
les ont exercées jusqu'h préseiit les autres Gouverneurs, vos prédéces- 
seurs, et avec les mêmes attributions de juridiction civile et militaire qui, 
conformément à mes lois, ordonnances et brevets, leur étaient concédtes; 
et attendu que pour la dCfense de cette même province et d'autres sur 
ces côtes au cas où elles seraient attaquées par mes ennemis et afin de 

. poursuivre et cornbattrc les indiens « sambos Mosquitos JJ, leurs partisans 
e t  pour empêcher et couper court au commerce illicite que pratiquent les 
étrangers et mes ennemis avec ces indiens et quelclues habitants de ces 
provinces encourageant et inspirant chez eux une fomentation d'idées 
et de prédispositions~favorables aux invasions qu'ils ont projetées, i l  est 
très utiie à ces fins que vous déteniez une juridiction et une autorité 
~uffisante~pour accourir ails endroits où il conviendrait; j'ai résolu de 
vous nommer et je vous nomme Commandant Général de mes armées et 
aussi pour tout ce qui coricerne Ia prévention e t  la répression du com- 
merce Illicite dans ladite Province de Nicaragua, dans celle de Costa Rica, 
dans la juridiction du a Corregimiento )I de Realejo et dans les e Alcaldias 
Mayores 1) de Nicoya, Subtiaba et Sébaco et sur tous les autres territoires 
et côtes compris entre le Cap de (( Gracias a Dios ii et la rivière Chagres 



exclusivement; et je vous donne tout le pouvoir et l'autorité nécessaire 
pour que vous puissiez dans toutes ces provincesapp~ler, convocluer et réu- 
nir les gens de guerre, les diriger et les commander, inspecter et réparer les 
forteresses, en construire de nouvelles ainsi que des embarcations si cela 
est nécessaire A la sécurité de ces cfite:;, juger les causes militaires confor- 
mément aux ordonnances et faire toui: ce qui vous paraîtra convenir à la 
défense de ces territoires ainsi qu'A 13 prdvention et à Ia répression d u  
commerce illicite; c'est pourquoi j'ordonne au Gouverneur et Comman- 
dant Général, actuel ou futur de la Province de Nicaragua, au Conseil 
Municipal, au Tribunal et au Régiment de la Ville de Leon et S tous 
autres juges et officiers de justice de cette province que, dès qu'ils seront 
requis par vous en leur présentant c<: titre royal, après le serment que 
voiis devez prêter devant le Gouverneur ou devant le Conseil Municipal 
de la ville de Lebn, ils vous donnent et \.eus mettent en possession du 
Gouvernement et du Commandement Général de cette Province. J'or- 
donne de méme au Gouverneur de Costa Rica, au corrégidor du Realejo, 
aux alcaldes mayores J) de Subtiaba, Nicoya et Sébaco, a tous les autres 
juges et officiers de justice des territoires et côtes s'étendant du Cap de 
Gracias a Dios &la rivière Chagres i:xciusivemeiit, au castillan du chhteau 
de la Pure et Immaculée Conception du Rio San Juan de Nicaragua, à 
celui du Fort de cc San Fernando di21 Rio Matina )) ainsi qu'aux castillans 
et aux chefs de toutes les autres forteresses qui se trouveraient dans les- 
dites Provinces, aux maîtres de canip, sergents-ma'ors, capitaines. lieute- 
nants, porte-drapeau et hommes de troupe, aux C! arnisons et milices de 
tous lesdits territoires, côtes et juridictions, de vous considérer et de 
vous tenir pour le Commandant Génciral de mes armées et pour tout ce 
qui concerne la prévention et la répression dii commerce illicite dans ces 
provinces et je leur ordonne de ïlou!j obéir en tant que tel, d'obéir et 
d'exécuter ponctuellement tous les ordres que vous leur donnerez dans 
les deux domaines ci-dessus indiqub -par écrit ou oralement sans aucune 
réplique ni excuse et j'ordonne aux villes, aux villages, aux localités et A 
tous les habitants des Provinces et tttrritoires mentionnés qu'en tout ce 
qui les concerne ou peut les concerner ils agissent de même et  vous appor- 
tent toute l'aide et le concours nécessa.ires en obéissant à tout ce que vouc 
leur ordonnerez par écrit ou oralement et qui reléve de la juridiction 
militaire que je vous concède sur: eiix et pour empEcher le commerce 
illicite, en vous accordant et en faisant que l'on vous accorde toutes les 
grhces, priviI&ges, exemptions, prkrogatives et prééminences qu'en tant 
que commandant Général de mes Arrnées et chargé d'éviter le commerce 
illicite vous sont ddes et je vous déclare exempt sur ces deux points de 
toute autre juridiction e t  à cet effet je déroge toutes les lois, brevets et 
ordres qui s'y opposeraient, tout en leur laissant pour le reste toute leur 
force et leur vigueur. Mais je vous a-iertis que, en tout ce qui concerne 
les causes civiles, criminelles et gouvi:rnementales de ladite Province de 
Nicaragua, vous ne devez apporter aucune innovation car ces causes 
devront se dérouler~comme jusqu'g présent en faisant droit aux appels, 
si on en interjetait, des sentences qiie vous ou vos lieutenants pronon- 
cerez, pour aller devant la susdite Audience de Guatemala. 

Je  vous ordonne de même de ne pas vous mêler du Gouvernement 
politique et civil de la province de Costa Rica, du (( corregimiento del 
Realejo 11, des K alcaldias mayores a, de Nicoya, Subtiaba et Sébaco, ni 
de celui desautres provinces et territoires indiqués parce qu'il doit conti- 
nuer de relever aussi absolument que pour le passé de leur Gouverneur, 
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corrégidor, ii alcalde mayor ii et autres juges et officiers de justice. Je 
vous prévieris également de n'apporter aucune innovation dans I'adminis- 
tration de mon Trésor Royal, celui-ci étant soumis aux dispositions 
prévues par les lois. Et je déclare que dans vos fonctions vous devez jouir 
d'un traitement de six mille pesos dans lequel se trouve compris celui 
dont jusqu'd présent ont joui vos prédécesseurs et qui est assigné à ce 
Gouvernement et ce traitement vous sera payé en vertu de ce titre royal 
et sur présentation de vos reçus ou mandats de paiement par mes officiers 
du Trésor Royal des Caisses de la ville de Leon, Nicaragua, A compter du 
jour où vous aurez justifié de votre arrivée au Port de La Havane; et je 
déclare de même que vous n'avez pas un maravédis A payer au titre du 
droit de la demi-annate car je vous en dispense. Il sera pris note du 
présent document par lesdits officiers Royaux des Caisses de la Ville de 
Leon, Nicaragua, étant entendu que, si je le considérais utile, j'ordon- 
nerai que vous soient envoyés en temps opportun par mon Conseil des 
Indes les brevets, instructions ou ordres qui devront vous être commu- 
niqués par cette voie. 

Fait à Saint-Tldefonse le vingt-trois août mil sept cent quarante-cinq. 
Nous le Roi - Don Cenon de SomodevilIa. 



BREVET ROYAL DU 23 AOOT 1745 NOMMANT LE COLONEL 
JUAN DE VERA GOUVERNEUR ET COMMANDANT GÉNÉRAL 
DE LA PROVINCE DU HONDURAS ET COMRlANDANT GÉNÉRAL 
DES ARMGES DE LADITE PItO'VINCE DU HONDURAS ET DE 
CELLES COMPRISES DEPUIS L'ENDROIT OÛ PREND F I N  LA 
JURIDICTION DU GOUVERNEljR ET CAPITAINE G ~ N E R A L  
DE LA PROVINCE DE YUCATAIV' JUSQU'AU CAP DE GRACIAS 

A DIOS 
. ' .  

Saint-Ildefonse, le 23 août 1745. 

PHILIPPE, par la grâce de Dieu, Roi de Castille, de Leon, d'Aragon, 
des deux Siciles, de Jérusalem, de Navarre, de Grenade, de Tolède, de 
Valence, de Galice, de Najorque, de Séville, de Sardaigne, de Corse, de 
Murcie, de Jaen, des Algarves, d'Algejiras, de Gibraltar, des Iles Canaries, 
des Indes Orientales et Occidentales, des Iles e t  dc la Terre Ferme sur  
l'Océan Atlantique, Archiduc d' Aiitri.che, Duc de Bourgogne, de Brabant 
et de Milan, Comte d'Habsbourg, des Flandres, du Tyrol et de Barcelone, 
Seigneur de Biscaye et de Molina., et autres lieux . . . 

Attendu qu'il convient à mon st:rvice et en raison de la présente 
guerre de nommer pour remplir les fcnctions de Gouverneur et Comman- 
dant Général de la Province de Honduras une personne chez qui se 
trouvent réunis le mérite, le sens de la discipline militaire et une bonne 
conduite; Attendu que je constate avec satisfaction, Colonel d'Infanterie 
Don Juan de Vera, que ces qualités se trouvent réunies en votre per- 
sonne, ainsi que vous l'avez montré par les services que vous avez rendus 
et dans les fonctions que vous avez remplies depuis L'année mil sept cent 
quatorze lorsque vous vous trouvie;: dans le Regiment de mes Gardes . 
d'infanterie Espagnole, puis, dans tciutes vos fonctions jusqu'a l'année 
mil sept cent vingt-deltx où, alors que vous étiez lieutenant en second, 
je vous ai conféré lc grade de lieutenant colonel dc ce ré iment et  le 
gouvernement de l'île ;Margarita t:t c.elui de la Province de 5 anta Marta 
où vous avez ensuite servi et dans lesquels vous avez donné des preuves 
de votre désintéressement, de votre zèle et de votre bonne conduite ainsi 
que l'ont montré vos i( residenciaç ii (jugement siIr la façon dont on a 
rempli une fonction), tout ceci a Cté porté à ma connaissance royale par 
le rapport du Vice-Roi du Nouveau F:oyaume de Grenade, Don Sebastian 
de Eslava. J'ai décidé de vous choisir e t  de vous nommer et  par la 
présente, je vous choisis e t  vous nomme Gouverneur et  Commandant 
Général de la province du Honduras pour que vous remplissiez ces 
fonctions pour le temps qui me semblera bon avec les mêmes pouvoirs, 
juridiction et autorité qui ont appartenu aux autres Gouverneurs de 
cette Province, conformément aux dispositions des mes Lois, Brevets et 
ordres. E t  considérant qu'il est très utile pour mon service que vousdéte- 
niez l'autorité nécessaire dans tciutis les circonstances qui peuvent se 
présenter, j'ai décidé aussi de vous nommer, et je vous nomme par la 



présente, Commanda?~t Général de mes armées de la province dzt Honduras 
et de celles comprises dans tout zPÉvêché de Comayagua, dzc canton et d u  
dislrict de la Mairie S u p é ~ i e u r e  (Alcaldia Mayor)  de Tegucigal$a ainsi 
que de tous les ferritoires et cites compris depuis 1 endroit ozi prend fin la 
juridiction d u  Gouverneur et Capitaine Général de la province de Yucatan 
jusqzk'au Cap de Gracias a Dios. Je vous nomme également Commandant 
Général de tous lesditsterritoireset provinces &l'effet de prendre toutesme- 
sures tendant à y réprimer et a y empêcher le commerceillicite, ce pourquoi 
je vous concède tout le pouvoir et la juridiction nécessaires à ce que dans 
tous lesdits territoires et  provinces vous puissiez appeler, convoqueret 
réunir les soldats, les conduire et les diriger, procéder h la nomination 
de caporaux et d'officier militaires, inspecter et réparer les forteresses, 
en construire de nouvelles quand la sécurité de ces côtes l'exigera, juger 
les causes militaires conformément aux ordonnances et faire tout ce qui 
vous paraîtra utile A la défense de ces territoires, ainsi qu'à y prévenir 
e t  réprimer le commerce illicite. C'est pourquoi j'ordonne au Gouverneur 
et  Commandant Général, actuel ou à venir, de ladite Province du Hon- 
duras, au Conseil Municipal, au Tribunal et au Régiment de la ville de 
Comayagua ainsi qu'à tous les autres juges et officiers de justice de cette 
province qui seront par vous requis en vertu du présent Titre Royal et 
après le serment que vous devrez prêter devant le Gouverneur ou le 
Conseil Municipal de la Ville de Comayagua, qu'ils vous donnent et. 
vous mettent en possession du Gouvernement et du Commandement 
Général de cette Province; j'ordonne aussi au Maire Principal (Alcalde 
Mayor) des Mines Royales de Tegucigalpa et A tous les Maîtres de logis, 
sergents-majors, capitaines, lieutenants, sous-lieutenants et soldats, aux 
alcaides et aus  castillans des forteresses et châteaux desdits territoires 
et provinces qu'ils vous considèrent comme le Commandant Général de 
mes armées en ces provinces, qu'ils vous obéissent et exécutent, sans 
réplique ni contradiction aucune, les ordres que vous leur donnerez par 
écrit ou oralement, en vous accordant et en vous faisant rendre tous les 
privilèges, honneurs, prééminences, exemptions et  prérogatives qui vous 
sont dus en tant que Commandant Général de mes armées, et de tout 
ce qui concerne les mesures tendant à la prévention du commerce illicite, 
e t  je vous déclare exempt, en matikre militaire et pour tout ce qui 
concerne la prévention et la repression du commerce illicite, de toute 
autre juridiction, et cette fin je déroge toutes les lois, brevets et ordres 
qui s'y opposeraient les laissant en vigueur à tous autres égards. Mais 
je vous avertis que pour tout ce qui concerne les causes civiles, criminelles 
ou gouvernementales de la Province de Honduras et de la ville de 
Comayagua vous ne devrez pas apporter d'innovations car elles devront 
se dérouler comme jusqu'à présent en faisant droit aux appels, lorsqu'on 
en interjettera, des sentences que vous ou vos lieutenants prononcerez, 
pour aller devant la susdite Audience de Guatemala. Je vous ordonne 
aussi de ne pas vous mêler du Gouvernement politique et Civil de 

1'Alcaldia Mayor 11 dc Tegucigalpa ni d'aucun autre Gouvernement qui 
pourrait s'étendre sur ladite côte et aurait son Gouverneur ou (( Alcalde 
Mayor ii parce que ce gouvernement doit continuer de relever, aussi 
absolument que par Ic passé, de cet (i Alcalde Mayor ii ou Gouverneur. 
Je vous préviens également que vous ne devez apporter aucune innova- 
tion dans l'administration de mon Trésor Royal, celui-ci restant soumis 
aux dispositions légales Ic concernant. E t  je déclare que dans ces fonctions 
vous devez jouir d'un traitement annuel de six mille pesos dans lequel 
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se trouve inclus celui dont ont joui vos prédécesseurs jusqu'à présent 
et qui est assignb à ce Gouvernement; e t  vos reçus et mandats de paie- 
ment vous seront payés en vertu du présent Document Royal par mes 
officiers des Finances Royales de la ville de Comayagua, à partir du jour 
où vous aurez justifié de votre arrivée au Port de La Havane. Je déciare 
de même que vous n'aurez pas un rnaravédis à payer au titre du droit 
de la Demi-Annate, car je vous en dispense, e t  lesdits officiers de mes 
Finances Royales des c~isses de la ïrille de Comayagua prendront note 
di1 present Document. Etant entendu que, si le besoin s'en fait sentir, 
j'ordonnerai que vous soient envoyés en temps opportun par mon Conseil 
des Indes les Brevets, Instructions ou ordres qui devront vous être 
communiqués par cette voie. Fait h Saint-Ildefonse le vingt-trois août 
mil sept cent quarante-cinq. - Nous le Roi. - Cenon de Somodevilla. - 
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INSTRUCTIONS ROYALES DU 23 AOÛT 1745 AU COLONEL 
JUAN DE VERA 

ARCHIVES GÉNÉRALES DES INDES 
Guatemala, 6641. 

Copie des Instructions Royales. 
No I. Le Roi=& Don Juan de Vera, Colonel de mes armées, que j'ai 

nommé Gouverneur de la Province du Honduras et ville de Comayagua 
et Commandant Général de mes Armées de ladite Province et de tout le 
District de l'Évêché de Comayagua, Alcaldia Mayor de Tegucigalpa et 
de tous les territoires et cotes compris depuis l'endroit où prend fin la 
juridiction du Gouverneur et Capitaine Général de la Province du 
Yucatan jusqu'au Cap de Gracias a Dios, avec commandement absolu 
dans toutes ces Provinces pour tout ce qui concerne la guerre et Ea 
répression du commerce illicite dans ces mêmes Provinces. Afin que vous 
puissiez mettre en pratique les intentions avec lesquelles je vous ai 
conféré ces fonctions, afin que vous assuriez la défense de ces possessions, 
poursuiviez et réduisiez mes ennemis et les indiens Zambos Mosquitos qui 
infestent ces territoires, répariez les fortifications de ces cbtes, empêchiez 
et supprimiez le commerce illicite que font dans ces régions les Anglais et 
autres étrangers et les indiens précités, causant ainsi la ruine de mes 
sujets et des dommages notoires à mes intérêts et au Trésor Royal; j'ai 
tenu à vous avertir des mesures que j'ai déjà décidé d'appliquer pour 
obtenir les fins indiquées et vous donner les instructions que j'ai jugées 
opportunes pour l'obtenir, lesquelles sont contenues dans les chapitres 
suivants auxquels je vous ordonne de vous tenir exactement. 

I. Premièrement vous devez savoir que me trouvant informé des 
desseins pernicieux que les Anglais méditent sur les cBteç di1 Honduras, 
attirés par le commerce qu'ils font avec les habitants de ces côtes; je vous 
ai nommé aux fonctions indiquées, avec l'étendue que comprend votre 
titre, afin qu'ayant plus d'autorité e t  une juridiction plus grande, vous 
puissiez vous occuper mieux des affaires qui se présenteraient touchant 
mes intérêts, ainsi que je l'espére de votre zèle, e t  le prouvent vos mérites 
et votre conduite. 

2. Dans le voyage que vous aurez à faire au Port de la Havane pour 
vous rendre de là 2 votre destination, vous suivrez les instructions que 
vous donnera le Marquis de la Ensenada, mon Secrétaire d 'ktat  et du 
Bureau Universel des Indes. E t  en arrivant à la Havane vous aurez un 
entretien avec le Gouverneur sur la manière la plus brève et sûre de 
continuer votre navigation, et dans les instructions qu'on vous donne 
et que vous devez lui remettre, il lui est indiqué de vous aider e t  de 
prendre en accord avec vous les mesures appropriées à cette fin. 

3, Vous tâcherez de vous informer auprès du même Gouverneur et 
des autres personnes, dont vous entendriez dire qu'elles pourraient avoir 
des informations ou de l'expérience, de la situation dans Laquelle se 
trouvent les Anglais dans les îles de Roatan, Guanaja, Masaguera et 
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Utila, des établissements qu'ils ont fondés, des fortifications qu'ils 
aient construites, des villages qu'il; aient formés, des familles qu'ils 
aient amenées, et des forces de terre et de mer dont ils disposeraient, 
aussi bien dans ces îles que dans n'itnporte quel autre point dc la terre 
ferme de ces côtes. 

4, De La Havane vous vous dirigf:rez à votre point de destination et 
une fois que vous y serez arrivé, vous ferez appeler Don Francisco de 
Thoves et Don Domingo de Arafia Salazar, Comptable e t  Trésorier des 
Caisses de mes Finances Royales de cette Province; et vous traiterez avec 
eux du contenu d'une note rlu'ils rri'envoyèrent et d'une lettre qu'ils 
écrivirent au Marquis de la Ensenada, toutes deux datées du 25 mars de 
l'année dernière et  dont j'ai donné l'ordre de vous remettre des copies 
avec ces instructions étant entenilu que les points mentionnés dans les 
attestations qu'ils envoyérent se trouvent suffisamment prouvés dans 
ces documents, ainsi que vous le verrez dans les copies qu'ils gardhent 
e t  qu'ils devront vous montrer afin que vous soyez mieux inforrnC des 
questions dont il s'agit et vous me rendrez compte du désordre avec 
lequel on fait le commerce avec les ennemis et étrangers dans cette 
Province et me proposerez les moyens que suivant votre prudence et la 
situation des affaires, doivent être inises en pratique pour y remédier, 
et bien entendu vous prendrez toutes les mesures que vous considérerez 
nécessaires à cette même fin. 

5.  Entre d'autres moyens, ces Officiers Royaux m'ont proposé qu'à 
cette fin, il serait très utile de maintenir douze hommes avec un Caporal 
pour parcourir continuellement la côte; et considérant que ce nombre 
est trop limité pour se rendre A tous les endroits, j'aidécidé qu'ils soient 
30 dragons à cheval avec deux Caporaux, afin qu'unis ou divisés en 
deux groupes ou davantage selon vous l'estimerez opportun, ils puissent 
protéger les endroits les plus expciséc; et surveiller e t  éviter le commerce. 

6. Vous vous mettrez d'accord ;iveclesdits Officiers Royaux pour lever 
les 30 dragons prbcités, les monter, les armer et équiper, prenant soin 
que ce soient des hommes de confiance et vous nommerez deux Caporaux 
de votre choix, leur faisant observcr une stricte discipline militaire et 
fixerez le solde et  l'indemnité qu'il!; doivent recevoir, car pour cela je 
vous donne tout le pouvoir et faculté nécessaires et vous me rendrez 
compte de ce que vous ferez à ce sujet, afin d'obtenir mon approbation 
royale. 

7. Un des points qui ont le plus attiré mon attention parmi ceux que 
me communiquent dans leur note les Officiers Royaux est celui où ils 
disent que dans la pratique niiisible du commerce avec les Anglais 
certains habitants de cette Province demandent des livres, qui sans 
passer par la Censure du 'l'ritiurial du Saint Office, peuvent entraîner 
l'introduction de dogmes contraires. à la pureté de notre sainte foi, et 
ces officiers prouvent cette informa.tion au moyen des piéces justifica- 
tives qu'ils accompagnent. Sur cette affaire, je vous ordonne de prendre 
le plus grand soin afin d'apprendre quels livres ou papiers ont été intro- 
duits et par quelles personnes, à qui ils les ont communiqués, donnés ou 
vendus, et vous les saisirez en preilant les mesures légales contre les 
délinquants, et vous informerez dt: ce que vous jugerez nécessaire le 
Commissaire ou Ie Ministre du Tribunal de l'Inquisition qui  se trouverait 
dans cette Province, afin que selon il convienne on procède contre les 



coupables en recueillant les livres et papiers interdits et suspects qui leur 
seraient saisis, et vous aiderez le Tribunal e t  lui préterez secours dans 
ce but, dans tout ce dont il aurait besoin. 

8. Sur Ies autres points contenus dans les notes précitées des Oficiers 
Royaux, vous tâcherez en accord avec eux, d'appliquer les mesures que 
vous trouverez les plus appropriées, nécessaires ou utiles, en particulier 
en ce qui concerne le commerce illicite, car ce commerce étant supprimé, 
les anglais se verront obligés d'abandonner leurs établissements princi- 
palement s'ils viennent A manquer des vivres et du bétail que jusqu'à 
présent leur ont donnés les indigènes. 

9. Les villages que les anglais ont construits sur le Rio Tinto et sur 
1'AguAn étant le point qui cause le plus de préoccupation et qui mérite 
Ie plus d'attention, vous aurez soin de préférence de les harceler par tous 
les moyens, employant si vous le trouvez possible les milices de cette 
Province, les attaquant vivement jusqu'à anéantir lesdits villages, e t  
leur enlever tout espoir de s'établir à nouveau. A cette fin vous tâcherez 
d'entraver la navigation sur les fleuves où ils circulent e t  s'approvision- 
nent, l'arrêtant au moyen de travaux, de pierres, de palissades, en utili- 
sant pour ceci et pour le reste les mesures qui vous seraient suggérées par 
votre connaissance de ces régions et votre expérience militaire. 

IO. Vous aurez soin de choisir vos officiers, dans les Districts où vous 
devriez les nommer, parmi les personnes de mérite, courageuses et 
intègres et vous leur recommanderez très spécialement le soin de veiller 
à ce qu'on ne fasse pas de commerce illicite, les prévenant que si dans 
cette importante matière ils se rendaient responsables de collusion ou de 
tolérance, vous prendriez des mesures contre eux avec toute larigueur de 
droit, ainsi que je vous ordonne de le faire, sans recourir à l'indulgence ni 
diminuer les peines prévues par les lois, les Brevets et mes ordres; et de 
même vous agirez avec n'importe quelle autre personne qui pratiquerait 
le commerce illicite, car ce vice doit être poursuivi et puni, comme étant 
la cause de la ruine que l'on éprouve dans ses régions, de la prospérité 
de mes ennemis et étant aussi la cause des avantages.qu'ils ont obtenus 
jusqu'à présent dans ses usurpations et dans les établissements où ils se 
trouvent. 
11. ,Avec ces instructions on vous remettra un Brevet que j'envoie au 

Rev. Evêque de Comayagua lui demandant de prendre toutes les mesures 
nécessaires afin que les ecclésiastiques de son Évêché s'abstiennent de 
faire du commerce avec mes ennemis et avec des étrangers, punissant 
ceux qui résulteraient coupables, car outre qu'ils manquent aux obli- 
gations de leur état et à celles qu'ils me doivent à moi et à leur Patrie, 
par leur conduite ils enrichissent mes ennemis les invitant et leur per- 
mettant de s'établir dans ces côtes, au détriment de mes intérêts, du 
commerce régulier e t  au risque imminent de porter préjudice à la religion. 
Vous lui remettrez personnellement ledit Brevet et me communiquerez 
les mesures que ce Prélat prendrait e t  si un ecclésiastique commettait 
cette faute, vous aurez soin de l'en informer, lui demandant de le punir 
afin de retenir les.autres, et sur ce point vous agirez avec l'attention et 
discrétion dont votre prudence est le gage, de maniére à ne pas violer 
l'immunité personnelle des Ecclésiastiques. 

.IZ. Le dévouement et l'attachement à mes intérêts qu'ont manifesté 
les Officiers Royaux des Caisses de Comayagua précités, les rend dignes 
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de toute votre estime; et pour faciliter et assurer le succ&s de vos résolu- 
tions vous traiterez avec eux de celles-ci e t  de toutes les affaires aux- 
quelles doivent s'appliquer, en tout ce que vous jugerez opportun, 
en raison de leur grande expériencc et leur connaissance des affaires de ces 
Provinces dont ils pourront vous illustrer, relativement à tout ce que 
je vous ai ordonné, et vous les traiterez avec respect comme à mes 
Ministres, leur manifestant à tous combien je suis satisfait de leurs bons 
services; et les intentions que j'ai de les traiter conformément à leurs 
mérites, dont je suis certain ils con~inueront à faire preuve et sauront 
acquérir à nouveau. 

13. Le Maréchal de Camp Don Pedro de Rivera Villalbn étant Pré- 
sident du Guatemala m'a informé dans sa lettre du 25 août 1740 qu'il 
avait décidé de fortifier le Port de Tnijillo pour éviter le commerce illicite 
et aussi pour défendre ce Port et les cotes d'une invasion des anglais, 
déjà installés à Roatan; et je vous l'avertis afin que ce projet se réalise et 
afin que vous alliez personnelle~nerit visiter cette région et examiner 
les travaux qui seraient nécessaires à cette fin. 

14. En ce qui concerne la fortification du Port d'0moa qui m'a été 
proposée par les Officiers Royaux de Comayagua, je donne l'ordre au 
Président du Guatemala qu'il y i:nvoie l'Ingénieur Don Luis Diez 
Navarro afin de faire une reconnaissance et de lever les plans des tra- 
vaux qu'il y conviendrait de construire, dont il vous remettra des copies 
que vous m'enverrez. Lorsque vous traiterez avec lui de cette affaire 
voiis m'exposerez ce qu'à votre avis doit être fait, afin que je décide ce 
que j'estirnerais opportun, et vous, de même que ledit Ingénieur, 
aurez soin que tous les travaux qu'on projette, de même que les 
travaux complémentaires oii les rl:parations que I'on ferait dans les 
fortifications déj i  construites, soient de dimensions réduites, modérées 
et uniquement celles qui sont nécessaires pour défendre e t  protéger les 
régions qu'elles doivent garantir, de maniére qu'il soit possible de garnir 
avec moins de gens la forteresse et de la défendre, à ce qui vous oblige 
votre devoir d éviter des frais superflus et inutiles à mes Finances 
Royales, ce A quoi je vous ordonne de donner la plus grande attention et  
étude. 

15. J'ai donné l'ordre qu'on vous remette avec ce Brevet copies des 
instructions que j'ai données, expédiées par mon Conseil Suprême des 
Indes, le 30 août 1739 au Vice-Roi de la Nouvelle Espagne, au Président 
du Guatemala, à l'Audience de Guatemala, aux Gouverneurs de La 
Havane et Yucatin, et aux Officiers Royaux du Guatemala, afin que 
en ce qui leur concerne ils collaborent: et aident rl harceler les indiens Zam- 
bos Illosquitos. Vous prendrez note de ces instructions et vous en tiendrez 
sur cette question ri ce que le Gouverneur et Capitaine Général de la 
Province du YucatPn vous ordomera, à qui I'on communique votre 
nomination en lui ordonnant de prendre les mesures qui conviendrait 
dans cette affaire si importante. Vous aurez soin de lui communiquer 
toutes les opérations et les projets que vous considéreriez nécessaires à 
cette même fin de façon A agir de concert avec lui et avec son alde, ou 
tout seul (selon les cas) pour faire la guerre, poursuivre, conquérir ou 
attirer les indiens précités, et pour tout ce dont vous aurez besoin 
comme aide en hommes, fonds, armes, munitions et n'importe queues 
autres choses qui s'y rapportent, vous le demanderez en son temps 



aux personnes précitées, selon le cas et les circonstances, car la plus 
grande partie des villages occupés par les indiens étant situés dans le 
district de la juridiction que je vous ai signalée, je confie de votre zèle et 
de votre conduite que vous n'omettrez aucune mesure qui puisse contri- 
buer li libérer ces côtes des déprédations qu'elles subissent et que les 
ennemis commettent en s'y abritant. 

16. Si pour réaliser ces ordres il vous semblait opportun d'organiser 
les armées de cette Province suivant le système de celies de l'Espagne ou 
suivant celui qui soit 1A-bas plus approprié et utile, vous pourrez le . 
faire en ayant soin de grever le moins possible les habitants desdites 
Provinces et en évitant la gaspillage de mes Finances Royales. . 

17. Quant aux dépenses qui pourraient être nécessaires pour mettre 
ces projets en pratique, vous vous adresserez au Président du Guatemala, 
ii qui j'ai ordonné de mettre à votre disposition tout ce qui serait néces- 
saire, aussi bien des fonds qu'il y aurait dans les Caisses de Comayagua, 
que dans celles du Guatemala ou dans d'autres Caissesdudit Royaume et 
vous aurez un soin spécial à ce que ces fonds soient distribués et employés 
avec utilj.té.gt économie. 

18. Étant donné qu'il importe beaucoup d'arrêter les étrangers et 
mettre un frein à l'avidité insatiable avec laquelle ils essayent de s'em- 
parer des richesses de ces Possessions, vous encouragerez la guerre de 
course et dans ce but la construction 'ou l'achat de navires et vous 
pousserez les armateurs A pratiquer la course en leur offrant des récom- 
penses et des prix en mon nom royal afin qu'ils poursuivent les anglais 
ou n'importe quels autres étrangers qui pratiqueraient le commerce 
illicite, ainsi que les indiens Zambos Mosquitos, les attaquant dans leurs 
villages et dans Ieurs fermes, détruisant celles-ci, les punissant jusqu'à les 
exterminer ou les réduire à une obéissance certaine, et sur ce point je 
vous répéte cette recommandation de manière très particulière car c'est 
un des moyens les plus sûrs d'obtenir les fins désirées. 

19. Je vous avertis que mon intention n'est pas d'apporter d'inno- 
vation dans le Gouvernement politique e t  civil de la Province du Hondu- 
ras et de la ville de Cornayagua; et je vous ordonne donc de le laisser 
continuer comme jusqu'à présent, en donnant cours aux appels qu'or1 
interjettera des sentences que vous ou vos Lieutenants prononceraierit, 
et que les parties introduiraient pour aller devant l'Audience de Guate- 
mala, dont vous obéirez les arrêtés et les ordres, en les faisant exécuter 
exactement, en évitant tout conflit de juridiction afin de ne pas causer de 
confusion et de désordre dans ces affaires. 

20. Quant à la Alcaldia Mayor de TegucigaIpa je vous ai concédée, 
comme vous le verrez par le titre qu'on vous à délivré, le commande- 
ment militaire, et de tout ce qui concerne la prévention du commerce illi- 
cite; et j'ai donné l'ordre à « l'blcalde Mayor 11 et  à tous les habitants 
de cette Alcaldia it qu'ils se mettent sous vos ordres pour tout ce qui 
concerne la uerre et la prévention du commerce illicite; mais vous vous 
abstiendrez ?en y mettant un soin tout spécial) de vous maer des affaires 
civiles de ce territoire, ni des affaires criminelles, qui n'aient pas de 
rapport avec ces deux matières; car la juridiction et la connaissance de 
ces affaires doivent rester entièrement sous l'autorité de c i  ]'Alcalde 
Mayor u et même en ce qui concerne les affaires de guerre et de préven- 



tion du commerce illicite, si vous trouvez que celui-ci est une personne 
capable et  qui vous donne satisfaction, vous le chargerez de l'exécution 
de vos ordres afin d'éviter les désordres et les préjudices qui pourraient 
résulter du fait de se trouver la juridiction dans une même Province 
entre diverses personnes (même si c'est sous différents rapports). La 
même recommandation que je vous fais pour le territoire de cette « Alcal- 
dia Mayor i ~ ,  vous l'applicluerez de même à tous les autres territoires sur 
lesqucls je vous ai conféré le cominandement militaire et  de tout ce qui 
concerne la prévention du commerce illicite. 

21. Mon désir principal et mon iiitention pieuseest que  dans mes Posses- 
sions de l'Amérique on s'efforce par tous les moyens et  mesures possibles 
d'amener les indiens $t la connaissance exacte de Dieu Notre Seigneur et  
de les introduire au sein de la Sainte figlise Catholique. Étant donné que 
dans les territoires que je vous ai signalés et  sur lesquels je vous ai concédé 
juridiction, se trouvent plusieurs nations d'indiens et d'idolâtres, tels 

ue les Zambos Mosquitos, et d'autres qui habitent la cdte nord de la 
srovince du Honduras et d'autres cbtes qui s'étendent jusqu'au fleuve 
San Juan (comme dans la carte dont on vous donne copie), selon le 
communiquent les Officiers Royaux de Comayagua. Vous mettrez en 
pratique A des fins aussi saintes non :;eulement les moyens que ces blinis- 
tres proposent, mais aussi tous ceux que votre conduite, votre zèle et 
votre expérience vous dicteraient e t  l'obligation que je vous impose de 
donner satisfaction et  d'exécuter met; justes désirs sur ce point en exhor- 
tant les religieux du Séraphique Frère Saint François et les autres qui se 
dédient à la sainte institution des rn:issions à les poursuivre et C1 les faire 
progresser, ce à quoi vous les aiderez avec tout ce qui serait nécessaire, e t  
vous promettrez en mon nom Roya.1 aux indiens qui se convertiraient 
l'exemption d'impôts et  les autres franchises ou priviléges que selon 
mes lois, brevets ou ordres serait l'habitude de promettre en des cas 
pareils, et en cela vous aurez soin uniquemeiit des intérêts de la Religion, 
afin que réduits au doux joug de ma Puissance, ils s'assurent le bonheur 
de se maintenir dans Ia Religion. 

22. Au Brigadier de mes armées. Don Alonso de Heredia, qui doit 
s'embarquer avec vous, je lui ai conféré le Gouvernement de la Province 
du Bicaragua et je l'ai nommé Commandant Général de mes armées, e t  
de tout ce qui concerne la prévention du commerce illicite dans ladite 
Province et dans toutes celles cornpi.ises depuis le Cap de Gracias a Dios 
(où doit terminer votre juridiction) jusqu'au fleuve Chagre exclus. Et 
comme les buts qui m'ont pouss6 à le nommer, eu égard à ses services, 
et à ce que promettent son zèle, sa conduite et  son expérience militaire, 
ont été les mêmes (respectiveme~it) que ceux j'ai eu pour vous nommer 
Gouverneur du Honduras et Commandant des Provinces qui vous sont 
signalées; vous observerez et maintiendrez avec lui la meilleure entente 
et harmonie, vous commuiiiquant l'un à l'autre pour l'exécution de ce 
que je vous ordonne, les mesures oii projets que voiis devrez mettre en 
pratique, vous aidant mutueilenient; et si pour attaquer les anglais et 
les indiens Mosquitos, ou pour d'autres missions que je vous ordonnerais 
ou pour la défense de ces Posse~sions, il était nécessaire que vous vous 
rericontriez; jc vous préviens que le précité Don Alonso de Heredia doit 
avoir le commandement des armées, et sur ce point vous devrez vous 
niettre sous ses ordres, méme si vous vous trouviez réunis dans les terri- 
toires de votre juridiction, car dalis ce cas vous devez seulement conserver 



dans ces territoires la j uridiction correspondante aux affaires économiques 
et civiles de votre Gouvernement et celle que je vous confère pour sur- 
veiller e t  empêcher le commerce illicite. 

23. Pour tout le reste je confie, étant donnks votre dévouement et 
l'attachement à mes intérèts, qu'en présence des événements vous agirez. 
conformément à vos obligations et à la confiance que je mets en vous 
dans une affaire si importante, dont dépend la défense et la conservation 
d'une des meilleures régions de mes Possessions d'Amérique. E t  afin 
qu'à l'avenir on puisse vous donner opportunément les ordres qu'il 
conviendrait, vous aurez soin de me rendre compte du succès de votre 
mission, et de tout autre chose qui arriverait, par tous les moyens qui 
vous soient possibles, m'informant de ce qui  vous paraîtrait indiqué et 
qui devrait être fait, car telle est ma volonté. Fait à Saint Ildefonse, le 
vingt-trois août mil sept cent quarante-cinq. Moi le Roi=Don Ceniin 
de Somodevilla. 

Celle-ci est une copie de l'original, qui se trouve dans le Tribunal des 
Comptes Royaux de cette ville de Guatemala, le 15 avril 1764. 

Francisco DE THOVES - (Paraphe). 

Diego BERMUDEZ CAMACHO, Secrétaire des Archives Générales des Indes, 
Certifie: Que la copie précédente reproduit le document coiiscrvi: dans 

la liasse Guatemala No. '641 de ces Archives Générales des Indes. Et à 
toutes fins utiles, à la demande de S. E. le Ministre du Nicaragua à 
Madrid, R i .  Andres Vega Bolaiïoç, je délivre cette attestation en deux 
exemplaires avec l'approbation de M. le Directeur des Archives, à 
Séville, le douze mai mil neuf cent cinquante-deux. 

Approuvé : 
Le Directeur des Archives 
(Signé) CC. BERMUDEZ PLATA. (Signé) Diego BERMUDEZ. 



.AVIS DONKÉ PAR LE CONSEIL D'ÉTAT D'ESPAGNE LE 21 

DÉCERIBRE 1906 AU SUJET DII: LA SENTENCE ARBITRALE 
QUE DEVAIT PRONONCER S. M. LE ROI D'ESPAGNE SUR LA 

QUESTION DES LIhIITES ENTRE LE NICARAGUA ET 
LE HONDURAS 

hladame CONÇUELEO DEL CASI'ILI.~ BRAVO, Licenciée és Lettres et 
Pliilosophie, 'fonctionnaire du Corpr; des Archivistes, Bibliotliécaires et 
Archéologues, Secrétaire des Arc 1iivi:s du Ministére des Affaires Etran- 
gères, etc. 

Certifie: Que, dans ces Archives, section des Arbitrages, dans la 
liasse correspondante est conservé un dossier qui contient l'Avis donné 
par le Conseil d 'gtat  au sujet de la Sentence -4rbitrale que devait pro. 
noncer S. M. le Roi d'Espagne sur la question des limites entre le Wondu- 
ras et le Nicaragua. Cet Avis dit textuellement ce qui suit: 

a 91.446 
Excellence, 

Messieurs : 
Groizard, Président, 
Abarzuza, 
Moreno Kodriguez, 
Ramos Izquierdo, 
Ruiz Capdepon 
Pidal (.4.), 
Duc de Mandas, 
Duc de Veragua, 
Bugallal, 
Santos Guzman 

En exécution de l'Ordre royal communiqué 
par V. E., 1~ Conseil, réuni en séance préniaire, 
a examiné la question de limites entre les 
Républiques du Honduras et du Xicaragua qui, 
selon le désir des deux pays, se trouve actuelle- 
ment soumise A l'arbitrage de S. M. le Roi 
(q.D.g.) 

E I ~  procédant à cet examen, le Conseil a 
observé qu'il n'y a dans le dossier aucune note 
émanant des services de ce Ministére au sujet de 
l'affaire en question, qu'il n'y est pas fait men- 
tion Dar le Sous-Secrétaire aue les notes et 
extraits cle !3ecrétariat nécessakes s'y trouvent 
ni que toutes les prescriptions légales ou que 

l'usage a établis pour le déroulement de la procédure aient été observées. 
On n'y trouve pas non plus l'accord d'envoi à ce Conseil ni aucun extrait 
provenant du Secrétariat. 

En raison de ce qui a été exposé et des prescriptions des article 137 
et  138 du Iièglement du Conseil, celui-ci aurait jugé qu'il convenait de 
rendre le dossier sans donner d'avis. s'il ne considérait qu'il ne s'agit 
pas d'une affaire d'ordre administratif, niais d'une questiorr d 'un carac- 
tère spécial et tout à fait personelle il S. M. le Roi, dans laquelle le Minis- 
tère dont V. E. a la charge n'a été que l'organe officiel de com~nuni- 
cation entre les parties en désaccord et l'arbitre A la décision duquel elles 
ont soumis leurs divergences, et <tue, en raison de cela, votre Riinistère a 
pu se croire dispensé d'accomplir leiidites formalités et le Conseil peut à 
son tour se passer des rigoureuses prescriptions du Réglement. 

Après cette remarque prélimin:iirt:, le Conseil va s'occuper maintenant 
d'exposer les faits. 

Il s'avere que les Gouvernements des deux Républiques mentionnées 



antérieurement, désireux de régler de façon amicale leurs divergences 
au  sujet de la démarcation des limites qui, jusqu'alors n'avait pu être 
effectuée, signèrent le 7 octobre xgoql par I'interrnédiaire de leurs 
plénipotentiaires respectifs, un traité dans lequel il fut stipulé que ces 
Gouvernements nommeraient des Commisaires chargés d'organiser 
une Commissiori mixte des Limites, ayant pour mission de résoudre 
amicalement tous les doutes et différends pendants et de délimiter sur 
le terrain la ligne frontiére qui marquerait la limite entre les deux États. 
Le Traité déterminait les règles auxquelles devrait se soumettre la Com- 
mission mixte pour effectuer ses travaux, il décidait aussi, qu'au cas oii 
ladite Commission ne pourrait arriver a un accord amical sur un point 
quelconque, elle le consignerait séparément dans deux livres spéciaux, 
et continuerait d'étudier les autres points de la frontiére. Le traité 
établissait aussi que le ou les points de démarcation, que la Commission 
mixte n'aurait pas réglés, seraient soumis à la décision d'un arbitrage 
sans appel, composé d'un représentant de chacune des deux RépubIiques 
en désaccord et d'un membre du Corps Diplomatique étranger accrédité 
au Guatemala, et que si tous les représentants diplomatiques se récusaient 
il pourrait être choisi, par. accord des Commissions des deux pays, une 
personnalité politique étrangère ou de l'Amérique Centrale, et si cet 
accord n'était pas possible, le ou les points controversés seraient soumis 
à la décision du Gouvernement espagnol et, à défaut, de celui-ci, à celle 
de n'importe quel autre Gouvernement de l'bmkrique du Sud, sur lequel 
se seraient mis d'accord les Ministres des Affaires Étrangères des deux 
États. Ce Traité, dont les instruments de ratification furent échangés le 
24 décembre 1896, devait avoir, selon son article II, une durée de dix 
ans, ce pour le cas ou son exécution serait interrompue, e t  pendant ce 
délai, le traité ne pouvait être revisé ni modifié, et la question de limites 
ne pouvait être réglée par un autre moyen. 

La Commission mixte qui, en vertu du traité mentionné fut chargée de 
fixer la ligne frontière entre les deux Républiques, se mit d'accord sur 
le tracé de cette ligne depuis l'Océan Pacifique jusqu'au point de l'inté- 
rieur des terres appelé conventionneIlement Portillo (défilé) de Teote- 
cacinte, situé sur la Cordillbre de Dipilto, mais quand elle voulut conti- 
nuer la démarcation à partir de ce point, un désaccord surgit, les Cornmis- 
saires de chacun des deux pays indiquant une ligne différente comme 
limite des territoires respectifs depuis ce Portillo jusqu'a l'Océan Atlan- 
tique. 

Un accord des Gouvernements des deux Républiques autorisa la 
Commission mixte à continuer les travaux de démarcation de la ligne 
limitrophe, en cornmenqant par la Côte Atlantique pour terminer au 
Portillo de Teotecacinte, et bien.que, au cours d'une nouvelle réunion 
de la Commission, ses membres se montrhrent disposés à renoncer, par 
esprit de conciliation, à la ligne fixée antérieurement, il ne purent se 
mettre d'accord quant à la désignation d'un point de Ia côte Atlantique 
qui servirait de limite commune et de point de départ pour arriver au 
Portillo. 

On n'obtint pas davantage le résuItat désiré au cours d'une réunion 
qui eut lieu plus tard, et étant donné qu'il existait des divergences telles 
qu'il n'était pas possible de fixer une délimitation susceptible d'être 

N.d.T.- E n  r&aIité le 7 octobre 1894. 



acceptée par les deux comniissions, chacune d'elles établit un projet de 
ligne frontiére en maintenant celle qu'elles avaient soutenue antérieure- 
ment. 

En raison de ces prétentions opl)osées, les arbitres désignés par le 
Nicaragua et le Honduras se coilstituèrent en séance préparatoire du 
Tribunal d'arbitrage et décidèrent de nommer le Roi d'Espagne comme 
troisième arbitre, étant entendu qrie les droits conférés par le traité 
seraient du ressort exclusif du Rcii et que les parties convenaient de lui 
accorder toute la latitude qu'il estimerait nécessaire pour prononcer son 
jugement . 

Une fois que S. M. eut accepté l'arbitrage, fait pour lequel les Gouver- 
nements dei deux nations expriinèi-ent leur grâtitude,-il fut question 
de proroger la durée du traité di: I l J O 4  jusqu'à cc que la sentence soit 
prononcée, mais bien qu'il soit averé que le Honduras s'y déclara prêt 
il n'appert pas que l'accord additioiinel qui fut envisagé pour réaliser 
ce projet, ait été conclu. 

A I'appui de leurs prétentions ri:spectives, chacune des nations en 
conflit, présenta un mémoire et  une riiplique, les représentants du Nicara- 
gua y joignirent quelques docrinients, et  le- Honduras en présenta un 
grand nombre en même temps qu'il rt:mit son mémoire, après le délai pour 
lequel le Nicaragua avait donné son assentiment. 

Afin d'étudier les titres, droits et allégations que les Gouvernements 
des deux Républiques allaient présenter à S. M. en tant qu'arbitre 
unique et d&finitif, et lui remettre aussi un rapport qu'il devait rédiger 
contenant tout ce qui serait nécessaire, conformément aux bases et 
stipulations du traité de 1904, par décret royal de 17 avril Igoj  fut 
nommée une commission composée d'un président, de deux membres et 
d'un secrétaire. Cette commissioi~ a fait connaître son opinion dans un 
long avis. 

Ayant exposé en termes succirits la procédure selon laquelle l'affaire 
s'est déroulée jusqu'au moment où It: litige a été soumis à l'étude et avis 
du Conseil, celui-ci consignera quelles sont les prétentions de chacune 
des deux républiques, mais dans le but d'arriver à une meilleure compré- 
hension du point débattu, il croit opportun d'indiquer d'abord que, 
selon un rapport confidentiel qui: le Ministre d'Espagne au Guatemala 
adressa à V. E., la divergence porte sur un secteur qui comprend la 
région de la côte Atlantique, depuis le cap Camarbn au nord jusqu'à 
Sundy Ray au sud, c'est-à-dire cent soixante milles anglaises, et, à 
l'intérieur, jusqu'au Portillo de Tecitecacinte ce qui forme un triangle 
irréguIier d'environ cinq miUe milles carrées, calcul qu'il affirme avoir fait 
d'aprhs une carte, avec l'erreur qui t:n décode. Le Ministre déclare aussi 
que le littoral, abandonné, sans pfiari:~, ni ports, ni défense, n'offre aucune 
sécurité e t  qu'il est à peine habité et que la majeure partie de la région 
disputée n'est pas davantage peiipltie, que l'exercice de la souveraineté 
n'y est pas déterminé de façon certaine e t  que parmi les propriétés et les 
fermes, il y en a be-coup que ne paient pas d'impôts. 

Les Représentants du Honduras sollicitent de S. M. qu'elle veuille 
bien fixer, dans sa sentence, la ligne frontière du Nicaragua, telle qu'elle 
a été consignée par les Commisîaii-es du Honduras, c'est-à-dire selon 

9.d.T.- Le traite ici nommé M de 1904 i i  est le traité GAmez-Uonilla de iS94 ,  
qui devait avoir une durée de J O  ans. 



les limites suivantes: «Du Portillo de Teotecacinte, point final du troi- 
sième tronçon de la ligne frontière déjh délimitee, et lieu où se forme l'une 
des principales sources de la rivière Limon, la ligne frontière suit, en 
aval, le cours de cette rivière jusqu'à son confluent avec la rivière Guineo, 
suit ensuite le cours des eaux par le lit commun, appelé Poteca jusqu'à 
sa jonction avecle fleuve Segovia ; à partir de là, par le milieu d u  fleuve 
Segovia jusqu'à un point situé h vingt lieues géographiques en ligne 
droite et perpendiculaire à Ia côte Atlantique, point qui correspond 
approximativement à la jonction de la riviére Trincara et du fleuve 
Segovia; en ce point la ligne quitte ce dernier fleuve et  tourne vers le 
sud, pour suivre un méridien astronomique jusqu'à son intersection avec 
le parallèle de latitude géographique qui passe par l'embouchure de la 
riviére Arena et de la lagune de Sandy Bay, la ligne suivant ledit paral- 
léle en direction de l'est, depuis l'intersection indiquée, jusqu'à l'océan 
Atlantique. » 

Les Représentants du Nicaragua prétendent h ce que l'on désigne 
comme frontière la ligne que les Commissaires de cette République pro- 
posèrent antérieurement, et qui eçt celle-ci: « Depuis le point indiqué 
au Portillo de Teotecacinte, la ligne frontiére doit suivre la crête de la 
cordillère selon la ligne ou arête qui partage les eaux pluviales de l'un 
et de l'autre côté: cette ligne doit aboutir au Portillo où prend naissance 
la. source qui forme la riviére Frio, elle doit suivre le cours de ces sources 
et riviere, à laquelle se joignent dans Ia vallée, le Guayambre d'abord et 
ensuite le Guyape, elle suit la même rivihe qui s'appelle ici Patuca, 
elle continue par le centre du cours d'eau jusqu'à sa rencontre avec le 
méridien qui passe par le Cap Camarbn, elle suit ce méridien jusqu'à ce 
qu'il s'interne dans la mer, en laissant au Nicaragua Swan Island. i )  

Le point de la côte Atlantique à partir duque1 doit commencer la ligne 
frontière pour aboutir au Portillo de Teotecacinte se trouve donc, selon 

. Ie Nicaragua, sur le méridien qui passe par le Cap Camarbn, et, selon le 
Honduras, sur le parallèle qui passe par l'embouchure de la rivière Arena 
et de la lagune de Sandy Bay. Entre les deux points se trouve le Cap de 
Gracias a Dios, qui est celui que la Commission, créé par le décret royal 
du 17 avril 1905, propose comme commencement de la ligne indiquée. 

Les arguments que les parties en litige alléguent à l'appui de leurs 
prétentions sont nombreux et très divers. Pour qu'on puisse mieux 
apprécier leur portée, il convient d'avoir présents à l'esprit les règles 
auxquelles, selon le traité de 1904, la Commission mixte devait s'en tenir, 
régles auxquelles la Commission d'examen créée par le décret royal du  
17 avril de ï gûj  devait ausçi ç'en tenir en ce qui  serait nécessaire dans la 
préparation de son rapport. Ces dispositions, contenues dans l'article I I  
du traité, sont les suivantes: 

I. Seront limites entre le Honduras et le Nicaragua les lignes sur 
leçquelleç les deux Républiques seront d'accord ou qu'aucune d'entre 
elles ne contestera. 

2 .  Seront également limites entre le Honduras et le Nicaragua les 
lignes indiquées dans des documents officiels non contredits par des 
documents également officiels ayant plus d'autorité. 

3, Il sera entendu que chaque République est souveraine du territoire 
qui, à la date de l'indépendance, constituait respectivement les provinces 
du Honduras et du Nicaragua. 



4. La Commission mixte, pour fixt:r les limites, s'en tiendra au titre 
de souveraineté pleinement établi, et ne reconnaîtra pas de valeur juri- 
dique i la possession de fait altéguke par l'une ou l'autre des parties. 

5 ,  A défaut de preuve de souvt:raineté, on consultera les cartes des 
deux Républiques et  les documerits géographiques ou de toute autre 
nature, officiels ou privés, qui poiirriiient apporter quelque lumière, et 
les limites entre les deux Républiques seront celles que fixera équitable- 
inent, d'aprés cette étude, la Comrnisjion mixte. 

6. La même Commission mixte, si elle le juge utile, pourra faire des 
compensations et même fixer des indemnités pour établir dans la mesure 
du possible, des limites naturelles bien déterminées. 

7. En étudiant les plans, cartes et autres documents analogues qui 
lui seront présentes par les deux Gouvernements la Commissions mixte 
donnera la préférence à ceus qu'i:lle esti~nera les plus rationnels et les 
plris justes. 

Les règles 8 et 9 ont trait h la procédure que la Commission mixte 
devait suivre en cas de désaccord. 

-4prés avoir fait mention des bue!; fixées par le Traité de 1904 pour 
procéder à la démarcation des frontières entre les deux républiques, le 
Conseil déclare que, aussi bien daris les mémoires que dans les répliques 
du Nicaragua et du Honduras, on expose des arguments soit à l'appui de 
la ligne respective demandée soit poiir contester celIe demandée par la 
partie adverse. Bien que la longueur de ces écrits et l'étendue des argu- 
ments qui y sont exposés ne permettent pas de donner en abrégé une idée 
conipléte des allégations de chacunt: des parties, il convient de tenir 
compte que, dans le mémoire du 28 octobre 1904, qui fut rédigé pour 
être présenté au Tribunal arbitral nommé par les Gouvernements des 
Républiques du Kicaragua et du Honduras, on espose entre autres choses: 

Que la grande cordillére de inontagnes sépare géographiquement et 
naturellement les deux pays. 

Que de l'ancien titre de la région de Teotecacinte, il ressort que ses 
terrains se trouvent dans le district de Segovia, di1 Nicaragua, que ce 
fut le Monarque espagnol qui détermina les limites entre le Nicaragua 
et le Honduras après que les lieiiti:nants de Pedrarias Dâvila conquirent 
la partie septentrionale du Nicaragua jusqu'à Olancho et aprhs que, par 
transaction entre Pedrarias Davila et: Salcedo, on indiqua ari Xicaragua 
comme ligne de démarcation avec le Honduras celle qui  partait du golfe 
de Fonseca, en ligne droite, jusqu'au port de Caballos situ& au quinzième 
dc ré de latitude nord. 

bue le Monarque, par une capituliition conclue avec Diego Gutiérrez, 
lui fixa, comme liniites avec le Honduras, Le (( Rio Grande i i ,  qui est 
aujourd'hui connu sous le nom cl'A$uin et qiri se trouve h l'ouest de 
Cap Camardn. 

Qu'aprés avoir fixé ces limites, on ne procéda A aucune autre en 
faveur du Honduras, ni par les Rois, ni par aucune autorité agissant en 
vertu de pouvoirs accordés par le hlrmarque lui-même. 

Qu'une fois que cette délimitatiort eut été faite par le Roi, i l  n'était 
pas du ressort des Vice-Rois, ni de:; Capitaines Généraux ni d'aucune 
autre autorité des colonies, de les modifier, en démembrant lesprovinces 
dont les gouverneurs étaient nommés exclusivement par le Souverain, 
car c'est ainsi que le décidait la loi 2, titre 5 ,  livre 2 du Recueil des Indes. 
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Qu'il n'y eut pas de fixation de limites contraire B celles que le Monar- 

que détermina et que, pour cette raison, ni le Président et Capitaine 
Général de la Vice-royauté de Guatemala ni les autorités supérieures'des 
provinces ni les ingénieurs royaux n'ont pu déclarer dans des documents 
officiels une autre limite différente de celle qui fut indiquée par le Roi. 

Qu'il n'est pas vrai que le Cap Gracias a Dios ni la cdte Mosquite aient 
fait partie du territoire du Honduras et qu'aucun acte de juridiction 
opéré illégalement par les autorités du Honduras n'a pu ni n'a du être 
regardé comme la démonstration de ce fait, car tous ces actes furent dés- 
approuvés par le Monarque espagnol. 

Qu'il n'est pas vrai que les cartes de plus d'autorité en la matière, 
indiquent la ligne revendiquée par le Honduras et que ce ne sont pas les 
cartes qui marquent Ies limites des territoires, mais les titres ou les dis- 
positions émis par le Souverain, ou indiqués conformément a ces dispo- 
sitions. 

Que la loi 7, titre 2; livre 2 et la loi I, titre 2, livre 3 du Recueil des 
Indes, citées par les Commissaires du Honduras, ne font pas une descrip- 
tion de ces limites ni donnent aucun appui à ce qui a été propos6 par 
ceux-ci. 

Que les noniinations des Gouverneurs de Nicaragua et de Honduras 
en faveur respectivement de Don Alonso de Heredia et Don Juan de 
Vera, en 1745, dans lesquelles le Cap de Gracias a Dios est indiqué comme 
limite de leurs juridictions ne modifient en rien les limites du Honduras 
ni celles du Nicaragua. 

Que le décret des Cortés espagnoIes, du 8 mai 1821, n'a pas de rapport 
avec la question des limites, à laquelle on a voulu l'appliquer. 

Que le Honduras a reconnu dans des documents officiels que le fleuve 
Segovia appartient exclusivement au Nicaragua. 

Que ladite République n'a jamais prétendu avoir droit i la rive gauche 
du fleuve Segovia et a reconnu que le Cap de Gracias a Dios appartient 
au Nicaragua. 

Que par les titres dits de Teotecacinte au Nicaragua et  de Pedregal au 
Honduras, la Commission niixte apprit que tous les terrains de la valIée 
au sud, sud-est et nord-est de la cordillére, y comprenant les rivihes 
LimOn et Guineo, limités par cette cordillère, appartieniicnt au Nicaragua, 
que ceux du côté riord, limités aussi par la cordillére sont du Honduras, et 
qu'il en ressort que cette cordillère resta au milieu, comme ligne de parta- 
ge desdites vallées. 

Que par les Brevets Royaux de I 560 et 1561, il fut donné au Gouver- 
neur di1 Nicaragua toute la côte depuis le Rio Grande h l'ouest du cap 
Carnariin, limite fixée au Honduras dans la capitulation avec Diego 
Gutiérrez. 

Que par le traité conclu entre le Monarque et Diego de Artieda la 
province de Costa Rica fut séparée de celle de Nicaragua, celle-ci con- 
servant tout le territoire compris jusqu'au rio Grande ou Aguan. 

Que la Commission du Nicaragua ne tint pas compte dudit rio Grande 
ou Aguan et préféra se diriger directement au Cap Camartin parce que 
cette rivière n'est pas trés éloignée et parce que le Cap constitue un point 
de division naturel, indiqué depuis longtemps comme limite avec le 
Honduras. 

Que, par Brevet Royal de 1547, on a voulu éviter que la découverte 
d'une certaine partie du Nicaragua proche de Nueva Segovia fût réalisée 
sans mission légitime. 



Que le Brevet Royal de 1562, envoyé au licencié Alonso Ortiz Del- 
gueta, gouverneur de la province du E[onduras, n'a pas modifié les lirnites 
entre cette province et celle de Bicaragua, e t  que dans Iedit Brevet le 
Roi a dit clairement qu'à ces pro\.inc:es confinaient d'autres terrains et 
provinces qu'il fallait catécliiser, et confia cette entreprise aux aptitudes 
personelles du licencié Delgueta, mais il n'a pas ordonné de les incorporer 
Ci la province de Honduras ni leur fixa de limites, ainsi qu'il Ie fit par la 
suite dans les Brevets pour Veragiia c:t Costa Rica en faveur du Gouver- 
neur du Nicaragua Ortiz et, en remplacement de ce dernier, au Goiiver- 
neur ou (( Alcalde Mayor )) Don Juan Cavallbn, aussi du Nicaragua. 

Que le Brevet Royal du IO févrii:r r 576, qui autorise la Cour de Justice 
du Guatemala A conclure des capitulations avec le capitaine Diego Lbpez, 
de Trujillo, au sujet de la conquête de la Taguzgalpa, confirme les termes 
du précédent Brevet, c'est-à-dire que ce territoire ne venait pas s'ajouter. . 
a la province du Honduras, puisque son Gouverneur n'en Ctait pas 
chargé. 

Que, dans le Brevet Royal de i58:j, le hionarque espagnol dit encore 
que la Taguzgalpa est voisine du Gouvernement du Honduras. 

Que dans la it Description 1) dii lZoyaume du Guatemala faite par 
l'ingénieur don Luis Diez Navarrci à l'occasion de la visite qu'il y fit en 
1743, il est dit: <( Toute la juridictiori du Gouvernement de Comayagua 
ou du Honduras commence sur la Cdte A partir du fleuve Notagua déjk 
mentionné et se termine au port de 'I'rujillo i ) .  

Que pendant l'époque où le Nicaragua réclama à l'Angleterre qu'elle 
lui rendit le territoire de la Mosquitie, le Honduras restait tranquille sans 
réclamer aucune partie du territoire ni les îles de la Baie et que, par contre, 
il reconnut la souveraineté du Chcf des Riosquitos. 
Dans le mémoire du Honduras, il est aussi allégué, entre autres: 
Que ce fut en 1858 que pour la premiére fois l e - ~ i c a r a ~ u a  réclama du 

terrain au Honduras, se fondant sur l'obscurité des limites. 
Qu'en 1869 on célébra une Co~ivcntion préliminaire au sujet des limites, 

et qu'en 1870, un traité fut conclu eritre les délégués du Honduras et  di1 
Nicaragua, mais qu'ils ne furent pas approuvés par le Congrés de cette 
Républiqiie. 

Qu'en 1889 on signa à Managiia une convention d'arbitrage qui ne 
fut pas mise en pratique et qu'en 1894 eut lieu la Convention en vertu de 
laquelle les deux Républiques soumettent A S. M. le tracé de la ligne 
frontiére dans les territoires de la c6i:e Atlantique. 

Que le Nicaragua a empiété péi-ioiliquement sur le territoire du Hon- 
duras, en changeant la limite à mésure que ces modifications convenaient 
à ses intérêts, et que jusqu'en 1838 il. ne possédait pas le Cap de Gracias 
a Dina. - 

Que si ledit Cap eût appartenu au Nicaragua, il aurait fait partie du 
district de Segovia, lequel, selon I'liistorien nicaraguayen Ay6n allait 
jusqu'aux villages de Jicaro et Jalapa, qui se trouvent à beaucoup de 
lieues de distance du Cap dont il cst question. 

Que cet historien en parlant de la visite canonique rendue par l'évêque 
don Pedro Agustin Moral au diot:&s<: de Nicaragua en 1572, dit clu'en 
raison de certains motifs, (qu'il exposait) et parce que c'était la frontière 
de la province, 1'Evêque soumit au Capitaine général deux projets assez 
efficaces pour rétablir l'ordre dans les villages Jicaro et Jalapa. que 
l'évêque qui faisait la visite connaissait très bien les limites de son dio- 
cèse qui étaient les mêmes que celles de la province, car différentes lois 
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ordonnaient et il en fut fait ainsi, que la juridiction ecclésiastique et la 
juridiction civile s'étendent sur le même territoire. 
i Que dans un état des lieux établi par la Députation de la province du 
Nicaragua en 1820, où sont indiqués les districts constituant la province, 
le Cap Gracias a Dios ne figure pas. 

Que, dans une circulaire du 25 septembre r844, le Ministre du Honduras 
et du Nicaragua affirme que ledit Cap est bien la limite entre les deux 
pays, déclaration qui fut acceptée et ratifide par le Gouvernement du 
Nicaragua dans des documents officiels de cette époque. 

Que dans les Brevets Royaux de 1745 les limites du Honduras et celles 
du Nicaragua ont été fixées au Cap de Gracias a Dios. 

Que dans l'un de ces Brevets Royaux sont indiqués les territoires qui 
composaient la province du Honduras; que l'évêché de Coma agua 
comprenait toute la province et que 1'Alcaldia de Tegucigalpa eil aisait 
partie. 

r 
Qii'aprés l'évacuation du territoire des Mosquitos par l'Angleterre, 

un Décret Koyal, en date du 23 janvier 1787, ordonna la formation de 
quatre bourgs espagnols à Rio Tinto, Cap de Gracias a Dios, Bluefields et  
embouchure du fleuve San Juan, et à l'occasion de la fondation de ces 
Colonies, les autorités supérieures du Guatemala, qui étaient chargées de 
gouverner ces provinces, décidèrent de donner un nouveau r&glemerit 
à la ville de Trujillo et d'organiser les établissements du Cap Gracias a 
Dios et Rio Tinto, cependant on n'a jamais cru que les territoires, sur 
lesqueIs se trouvaient les établissements, étaient séparés des provinces 
respectives auxquelles ils appartenaient. 

Que, A cette époque-là (ceci étant dit après avoir fait mention de la 
date du 27 juin 1787)~ 1'Alcaldia Mayor de Tegucigalpa et tout le terri- 
toire de son évêché furent incorporés à l'intendance de Comayagua. 

Que la description des limites du Honduras sur l'Atlantique, faite 
par le Gouverneur-intendant du Honduras, don RamSn de Anguiano, 
coïncide avec celle qui est indiquée dans lc Brevet Royal du 23 aoûr 
1745. 

Qu'aprks la visite du Gouverneur Anguiano, on ne trouve rien dans 
les lois de la Colonie, qui modifie la démarcation du Honduras et  par contre 
le Décret des Cortes du 8 mai 1821 dont l'article I~~ dit . . . . . Le siége de 
chacune des Députations d'outre-mer est la capitale de l'intendance 
respective et  son territoire est celui que chacune desdites intendances a 
actuellement. 

Qu'à partir de l'indépendance, les autorités du Honduras ont exercé 
juridiction sur tout ce qui antérieurement était l'intendance du Honduras, 
c'est-A-dire depuis le Cap Gracias a Dio; vers l'ouest et le sud. 

Que les Rois d'Espagne décidérent que les limites des Autorités civile 
et ecclésiastique pour les territoires d'Amérique fussent les mêmes et 
que l'évêché de Comayagua, qui comprenait le territoire du Honduras, 
exerça juridiction à Roatan, Rio Tinto et  Cap de Gracias a Dios. 

Que les principales cartes anciennes favorisent, jusqu'à un certain 
point, les droits du Honduras sur le territoire que le Nicaragua lui dis- 
pute. 

Que le chroniqueur don Antonio de Herrera fixe les limites respectives 
du Nicaragua et du Honduras à la rivière Yare, Coco ou Segovia, et 
que le cosmographe et chroniqueur Juan LCipez de Velasco s'exprime 
dans les termes indiqués dans le mémoire où sont consignés également des 
textes de E. G. Esquier et d'autres écrivains. 



Que dans le capitulation en faveur de Diego Gutiérrez i l  n'est pas fait 
mention une seule fois du Nicaragua. 

Que dans ladite capitulation est créée à Veragua une province qui 
reçoit le nom de Cartago. 

Que ni ladite capitulation ni des brevets postérieurs ou même antérieurs 
ne donnent droit au Nicaragua aux ti:rres qu'il prétend, et que des diffé- 
rents extraits de documents d'hommes politiques du Nicaragua, il ressort 
que la frontière de cette République ne dépassait pas le Cap de Gracias 
a Dios. 

Dans la Réplique du Nicaragua au Illémoire du Honduras, entre 
autres points, il est dit que: 

Lorsque la souveraineté de l'Espagne sur le royaume de Guatemala 
eut cessé, l'article I de la Constitutiori du Honduras et l'article 2 de celle 
du Nicaragua se référèrent pour la ligne frontière entre les deux Répu- 
bliques à celle qui avait séparé auparavant les deux provincese espag- 
noles du même nom; que avant et aprés l'indépendance l'effectivité de 
la juridiction, aussi bien des autorités espagnoles que des Républiques 
de Honduras et de Nicaragua était affaiblie et troublée sur la zone du 
littoral dénommée côte des Mosquitos et sur les tribus indiennes qui p 
habitaient et auxquelles se mêlèrent des agents coloniaux et politiques 
de la Grande-Bretagne. 

Que l'Angleterre signa, avec le Iloiiduras en 1859 et avec le Nicaragua 
en 1860, deux conventions qui niettaient un terme au protectorat de 
l'Angleterre sur ces Indiens, et dan; lesquelles il était affirmé que la 
frontiére entre les deux Républiques n'était pas connue a cette époque. 

Que ces traités marquérent le débilt d'une période où les deux gouver- 
nements s'efforcèrent d'étendre l'exercice positif de leur juridiction sur 
ladite zone côtière, étant à remarquer que les dispositions émanant de 
Comayagua concernaient principalement RoatAn et les autres îles de la 
baie, et que le Ministre de la Guerre ayant voulu créer un Gouvernement 
de Mosquitie sur le continent, le Congrés en différa la démarcation pour 
en faire l'objet d'un décret futur. 

Que les deux Républiques nornmèrent alors leurs commissaires qui 
préparérent la convention de limites de 1870, précédée du procès-verbal 
du 4 juillet 1869 où ressortait l'assentiment commun sur le fait que le 
Nicaragua avait été en possession exclusive du fleuve et du port 
Coco et sur le tracé de la frontière passant par la crête nord du bassin 
du même fleuve; que cette converition, soumise au vote des Législatures 
respectives, ne fut pas approuvée. 

Qu'en 1888, la démarcation entre les départements respectifs de Cho- 
luteca et Nueva Segovia fut fixée cl'iin commun accord et que le 24 jan- 
vier 1889 on signa une convention pour continuer le tracé de la frontière. 

Que ce traité resta sans effet, mais fut renouvelé en janvier 1895 et 
qu'il fixait les règles qui subsistent avec pleine force de loi dans le présent 

' arbitrage. 
Que la décision du litige est soumise à une norme précise car l'article 2 

du traité qui occasionna l'arbitrage institua des règles obligatoires pour 
les deux parties e t  que le critériuni selon lequel on doit régler le différend 
apparaît dans un ordre de préférence indiqué par l'ordre même selon 
leque1 le Traité échelonna ses énonctls. 

Que, en cons6quence, on doit préférer à toute autre norme celle qui 
serait fondée sur l'accord des deux Républiques et que le IV"= procès- 
verbal de la Commission accrédite le fait que l'arête de la cordillére de 



Dipilto a été acceptée et déclarée comme ligne frontière le long de la 
troisiéme section depuis le Portillo (défilé) n Las Manos ii jusqu'au - Portillo de Teotecacinte, 

Que la raison pour laquelle les deux parties tombérent d'accord sur ce 
qui précède, fut que cette crête de montagnes avait été considérée 
rc comme limite commune du territoire des deux Républiques depuis 
qu'elles étaient des provinces coloniales de l'Espagne, ainsi qu'en té- 
moignent les divers documents qui furent examinés et que cela fut con- 
firmé par les déclarations oficielles que firent de temps en temps les 
gouvernements respectifs. 

Que l'arête de la cordillhe de Dipilto ne termine pas à Teotecacinte e t  
que le Nicaragua s'en tient à cette limite, à partir de-]&, dans les termes 
indiqués dans sa demande. 

Qu'il n'existe aucun titre qui, depuis Totecacinte jusqu'à l'est, con- 
tredise les documents en vertu desquels le IVème procés-verbal démontre 
que l'arête de la chaine de montagnes dut être prise depuis Teotecacinte 
jusqu'à l'ouest comme ancienne division des provinces d'Espagne. 

Que le Nicaragua prouve par le titre des terrains (sitio) de la vallée 
de Teotecacinte, traversés par la rivière Guineo et qui seraient annexés au 
Honduras suivant les prétentions de cette République, que ces terrains 
se trouvent depuis des siècles pIacés dans la juridiction de Nueva Sego- 
via, province de Nicaragua. 

Qu'il n'y a jamais eu d'auteur ni de cartographe qui ait imaginé la 
ligne fantaisiste qui va rejoindre le fleuve Segovia par les lits d'autres 
rivières, qui n'ont jamais été réputées comme frontières et qui laisse 
ensuite le Segovia pour prendre un méridien en direction du sud, puis 
rencontrer et suivre le parallble géographique de Sandy Bay. 

Que la démarcation à laquelle prétend le Honduras laisse sur son 
propre territoire le cours inférieur du fleuve Segovia et s'oppose A un 
autre document officie1 qui a l'autorité d'une confession mûrement ré- 
fléchie du Gouvernement du Honduras dont le délégué fit état dans un 
procés-verbal signé le 4 juilIet 1869 par lui-même et par le délégué du 
Nicaragua que cette dernière République était en possession exclusive 
du fleuve Segovia et du port du même nom, le bassin de ce fleuve devant 
demeurer en territoire nicaraguayen. 

Que, outre l'autorisation préalable ce document fut ensuite ratifié 
par le Honduras; que, au bout de quinze mois, un autre plénipotentiaire 
de ce pays signait le Traité du I~~ septembre 1870, dans lequel la Iigne 
frontière passait par l'arête septentrionale du bassin du fleuve Segovia. 

Que la décision de S. 31. ne pourrait jamais être assujettie à ce que les 
géographes et les historiens ont pu savoir de la ligne frontière controver- 
sée, car elle poçséde des bases plus solides et des avis plus authentiques, 
mais que même dans cet ordre de connaissances la moins bonne place 
revient au Honduras; à ce sujet il est cité dans la répIique des indications 
de Lope de Velasco, Antonio ,Herrera, Domingo Juarros et autres. 

Qu'en ce qui concerne des lettres et des cartes, l'enseignement quel'on 
tire de son examen analytique est encore plus unanime et avanta- 
geux pour Ie Nicaragua et que la carte officielIe de 1899, annexée A un 
livre, officiel lui aussi, de la République de Honduras, qui représente le 
territoire aujourd'hui en litige avec la mention « Inconnu il, est un té- 
moignage de grande signification. 

Que les documents originaires du XVIeme si&cle montrent qu'au début 
la province de Nicaragua n'avait aucun port sur l'Atlantique, que la 



province de Honduras avait à l'est comme limite extrême la rive du 
Rio Grande (de nos jours: Aguh) situé vers l'ouest de l'autre côté du 
cap Camarbn, ainsi que le définit et ie précise la capitulation du 29 no- 
ve~nbre 1540. e t  qu'il n'existe pas un seul document qui ait étendu plus 
à l'est de cette limite le Gouvernement ou province de Honduras. 

Que, en dehors de cette provinci: et de la primitive province du 
Nicaragua, séparée de l'Atlantique, auquel le Desaguadero (fleuve 
San Juan) donnait accés ainsi qu'à sa fameuse lagune, il avait de 
vastes territoires, e t  que I'on fit une série d'expéditions, de missions, de 
capitulations et de mesures dans le but de découvrir, réduire et peupler 
ce territoire. 

Que dans la capitulation du 29 novembre 1540 qu'obtint Il;ego Gu- 
tiérrez pour aller conquérir et peupler le territoire situé depuis la rive 
du Rio Grande, A l'ouest e t  de l'autre côté du Cap Carnaron (dont la rive 
occidentale devait rester au Gouvernement du Honduras) jusqu'à la 
province de Nicaragua, sans arriver à quinze lieues de la lagune de ce 
nom, I'on ordonnait de respecter tout ce qui apartenait à d'autres provin- 
ces et, en général, tout ce qui était peuplé ou octroyé par un autre 
Gouverneur. 

Qu'un brevet royal du 9 mai 15415 chargeait l'évêque de Nicaragua, 
en raison de sa proximité, de l'assislance spirituelle à tout ce qui était 
ou qui serait peuplé dans le territoire indiqué dans le contrat avec Diego 
Gutiérrez. 

Qu'en 1559 Ic Roi conféra à 1'Alcalde Mayor de la province du Nicara- 
gua, Alonso Ortiz, et qu'en 1561 il xansféra au nouvel Alcalde Mayor 
du Nicaragua, Cavalliin, la charge d'attirer et de réduire les indiens du 
territoire situé entre la province du PJicaragua et celle du Honduras; que 
le licencié Cavallon en faisant une description de ce territoire indiquait 
une fois de plus la limite orientale du Honduras en ces termes: N de sorte 
que 1A où se terminent les 25 lieues carrées mesurées comme il a été dit, 
commence ladite province de Cartago qui finit au Rio Grande vers l'ouest 
de l'autre côté du Cap CamarOn u. 

Que dans la Capitulation de 1573 avec le capitaine Diego de Artieda 
pour aller découvrir et peupler la province de Costa Rica on conférait 
aussi audit Artieda les provinces de Nicaragua et Nicoya. 

Que les mêmes personnes obtinreiit, successivement, les titres réunis 
de Gouverneur ou Alcalde Mayor de Nicaragua, Nicoya, Cartago et 
Costa Rica, e t  que c'est seulement ainsi que furent compatibles ces dé- 
nominations de territoires en partie ;uperposés. 

Que les territoires destinés par de:; capitulations succesives à créer les 
nouvelles provinces citées devinrent effectivement des agrandissements 
de la province primitive de Nicaragua, et que outre que du Nicaragua 
partirent un grand nombre d'expédi1:ions destinées A la conquête desdits 
territoires, on conféra ?i son Gouvernement et àson Gvêché les commission 
royales destinées au même but, lorsqu'on renonça à y constituer de façon 
séparée les nouveaux Gouvernements. 
. Qu'aucune espédition ne partit jamais du Honduras et que son Gou- 
verneur ne fut pas chargé de découvrir et peupler le territoire situé sur 
la rive droite du Rio Grande ou situé à l'est du Cap Camarhn. 

Que la principale recherche qui ait de l'importance dans le litige actuel, 
est celle de la limite où finissait la province de Honduras et que les deux 
Brevets Royaux du 16 décembre 15Gz le répétent de façon catégorique, 
en disant que: , 
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Quelques terres et provinces habitées par des Indiens, tels que le Cap 

Camarbn et la province dite de Taguzgalpa, confinent avec la province 
de Honduras. 

Que le Brevet Royal du IO février 1576 le confirma une fois de pIus; 
par ce Brevet le Roi Philippe II ordonna de conclure une capitulation 
avec le capitaine Diego Ldpez sur le peuplement de Taguzgalpa t( qui 
comprend tout le territoire II situé depuis l'embouchure du Desaguadero 
vers le nord jusqu'à la pointe de Camardn dans la même direction où 
commence la province de Honduras. 

Que du Recueil des Indes se dégage que In province de Cartago, qui 
se serait trouvée notoirement sur les terres du littoral Atlantique, conti- 
gues au Honduras par le Cap Carnarbn ou le Rio Grande, n'eut pas d'exis- 
tence effective et légale. 

Qu'étant donné que les lois des Indes et tous les documents de I'ar- 
bitrage mettent en évidence le fait que les provinces espagnoles de 
Nicaragua et  de Honduras sont limitrophes, ce seul fait renferme une 
démonstration décisive, car comme il est plus que certain que la limite 
de la province de Honduras se trouve au Cap Carnardn ou au Rio Grande, 
tout proche, la frontiére nicaraguayenne doit nécessairement s'étendre 
jusqu'au Cap Camar6n à moins qu'elle avance encore jusqu'au fleuve 
Aguan. 

Que si le Nicaragua s'étendit jusqu'h la mer.du Nord et personne ne 
le conteste, dans quel document, dans quel titre, sur quelle raison se 
fondera-t-on pour arréter cette annexion avant d'arriver (i la limite 
connue du  Honduras? 

Que seul le caprice peut tracer une ligne de démarcation ou élever 
une barriére entre le paralléle de Sandy Bay et le Cap Camarbn. 

Que l'étendue des deux provinces étant démontrée, il reste seulement 
à dire que pendant la période ultérieure, jusqu'A l'indépendance, aucun 
changement ne fut apporté aux limites communes du Honduras et du 
Xicaragua. 

Que, en raison d'une des guerres entre l'Angleterre et l'Espagne, les 
deux Brevets Royaux du 23 août 1745, pourvoyant à la défense de la 
cote depuis le Yucatan jusqu'h la riviére Chagre, confièrent transitoire- 
ment le commandement militaire de toute la côte le divisant en deux 
sections: au colonel don Juan de Vera, depuis le Yucatan jusqu'au Cap 
de Gracias a Dios, et au général de brigade don Alonso Fernandez de 
Heredia, depuis ce Cap jusqu'A la rivihre Chagre. 

Que les deux Commandants généraux obtinrent aussi les gouverne- 
ments du Honduras et du. Nicaragua, mais que les Brevets Royaux font 
une claire distinction entre le Gouvernement attribué à chacun d'eux 
et lecornmandement militaire exercé sur les autres provinces, alcaldias 
mayores et districts qui s'intégraient dans l'une et l'autre zone de dé- 
fense. 

Que déjh en 1748 S. M. nomma IbGez Cuevas Gouverneur de Comay- 
agua e t  province de Honduras, sans y ajouter le commandement extra- 
ordinaire que, en dehors de la province, durant la présente guerre, le 
Brevet Royal de 1745 avait établi, et ledit gouverneur dut exercer sa 
charge de la même façon que ses prédécesseurs, avant don Juan de Vera, 
l'avaient fait ou pu faire. 

Que la normalité se rétablit aussi sans tarder au Nicaragua, car le 
23 avril 1749, don José Gonzalez RancaEo était élu gouverneur de cette 
province, sans adjonction du vaste commandement militaire. 



Que durant la seconde moitié du X'VI IIeme siécle, comme les instrusions 
des Anglais sur la Côte des Moscluito!; persistaient, la Couronne d'Espagne 
ordonna le création et le peuplement de quatre établissements situés à 
Rio Tinto, Cap de Gracias a Dios et: fleuve San Juan, dessein dont fut 
chargée la Capitainerie Générale de Guatemala,. de laquelle dépendait 
tout ce qui se rapportait aux qu:~trt: colonies dont on projetait la créü- 
tion, mais que la limite entre le Honduras et le Nicaragua ne fut jamais 
en rien affectée. 

Que de même, cette division resta intacte, bien que, dans les premiéres 
années du XIXEme siècle, l'intérêt de la défense militaire fit dépendre 
directement de la Capitainerie Générale de Guatemala la ville et port 
de Trujillo et l'île de RoatAn, qui étaient sans doute du territoire de la 
province de Honduras et ne cess;:reiit de lui appartenir. 

Qu'il est donc parfaitement vérifié que la démarcation du Honduras, 
jusqu'A laquelle arrive le territoire du Nicargua n'a jamais été changée. 

Dans la réplique du Honduras aux allégations de l'autre République, 
les conclusions qui  en émanent sont ainsi déterminées: 

Que du point de Teatecacinte, la cime de la cordillère n'est plus la 
ligne de démarcation entre le Honduras et le Nicaragua, qu'elle doit 
continuer par les riviéres et autres points indiqués par la Commissions 
du Honduras, la base sur laquelle elle s'appuie étant l'étendue que le 
Roi d'Espagne donna à la proï.inr:e de Cartago dans la capitulation 
conclue avcc Diego Gutiérrez le ZÇI novembre 1540. province qui fut 
distribuée entre le Honduras et lt: Nicaragua par les Brevets Royaux du 
23 août 1745. 

Que bien que le Nicaragua affirme que, à la suite de la conquête, la 
limite des jiiridictions entre cette prtnvince et celie de Honduras fut fixée, 
soit par transaction entre les premiers gouverneurs des deux provinces, 
soit par les Rois d'Espagne, il ii'a prouvé une telle afirmation ni ne 
pourra Ia prouver, parce que, dans les documents de cette époque-là, il 
est établi que cette limite était incertaine. 

Que le Nicaragua étant réduit par le Titre délivré à son premier 
Gouverneur Pedrarias Davila à certaines terres et  provinces sur la côte 
Sud, rl l'occident, que Francisco Wcrnhndez de Cdrdoba alla découvrir 
et conquérir, le Nicaragua donc n'xvriit en 1531 aucun port sur la Mer 
du Nord, n i  par conséquent de territoire sur la côte Atlantique, selon 
l'aveu du Conseil de la Justice ct cles échevins de la ville de Léon, et 
bien que le Conseil le demanda dans un mémorial à S. hl., il ne lui fut 
pas concédé. 

Que l'assertion du Nicaragua, selon laquelle Diego Gutiérrez auarait 
été Lt un certain moment Gou\~eineilr de la province du même nom, ne 
repose sur aucune base réelle, de même, Taguzgalpa ou Cartago ne fut 
pas province mineure de Nicaragua étant donné que selon le droit admi- 
nistratif colonial il n'y a pas, pour les collectivités américaines, une 
semblable cliïision en provinces majeures et mineures. 

Que les chroniques des Indes, principalement celle de Lopez de Velasco, 
favorables aux revendications du lionduras, en accord avec la règle 5 
de l'article II du traité Gamez-13or~illa; sont une preuve qui carrobore 
les autres du Honduras, e t  qu'on lie peut exiger, ni humainement ni 
rationellement, d'un chroniqueur de ce temps-là l'exactitude sur certains 
points secondaires qui aujourd'liui font défaut malgré les proprès de 
l'à e moderne. 

bue l'ingénieur du Roi, Diei de Navarro, digne de foi pour le Nicaragua, 
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affirme dans son rapport que le Cap de Gracias a Dios appartient au 
Honduras. 

Que la même affirmation apparaît sur la carte de Squier, dont le 
Nicaragua reconnaît la compétence; que ce savant parcourut tout la 
côte nord du Honduras pour effectuer son travail, lequel est en accord 
avec les géographes nicaraguayens Sonnestem et Lévy. 

Que les missions dont S. M. chargea Ortiz Delgueta et Cavallbn, 
cc.Alcaldes hlayores ii du Nicaragua, en 1559, r560 et 1561, pour peupler 
la province de Cartago, ne signifient nullement que Cartago était annexée 
à la province de Nicaragua, et que si l'on veut donner une telle interpré- 
tation à ces actes royaux, il faut avoir présent à l'esprit qu'ils furent 
dérogés par les 13revets Royaux de 1562, époque à laquelle le Gouver- 
neur du Honduras, qui était alors le même Ortiz Delgueta, fut chargé 
d'une mission identique. 

Que les nominations du Colonel don Juan de Vera et du génbral de 
brigade Fernandez de Heredia aux postes de Gouverneurs et comman- 
dants généraux des provinces de Honduras e t  de Nicaragua, respec- 
tivement, avec les territoires placés sous leur commandement, ne furcnt 
pas faites par le Roi au bénéfice de ces militaires, mais parce qu'il crut 
que cela convenait au bon service public, sur la vue du rapport fourni 
sur ces provinces par le compétent ingénieur Diez de Navarro. 

Que dans le Titre de la charge du colonel don juan de Vera et de ses 
successeurs au gouvernement et au commandement du Honduras, il est 
établit que les limites de la juridiction de cette province comprenaient 
le Cap de Gracias a Dios, et que, ces limites ayant été constamment 
confirmées par la coutume légitimement adoptée, ces limites sont les 
véritables, vu la loi I, titre I ~ ' ,  livre V du Recueil des Indes. 

Que le Nicaragua reconnait, étant donné qu'il ne peut ne pas le recon- 
naître, que les limites du territoire de cette province ni de celle de Hondu- 
ras ne furent changées par la création des établissements de la Côte nord, 
et qu'il est démontré, sans qu'il ne subsiste aucun doute, que la juridic- 
tion de l'autorité ecclésiastique hondurienne s'exerça toujours sur le 
Cap de Gracias a Dios et son district, de mème que la juridiction de 
l'autorité civile fut exercée au même lieu par les autorités clu Honduras 
dans les affaires qui n'étaient pas réservées aç  Capitaine Général du 
Guatemala. 

Que le dernier des Gouverneurs du Nicaragua le géniiral de brigade 
Gonzdez Saravin, assure que la ligne frontière de cette province, au nord, 
est une droite qui part du Golfe de Fonseca et qui finit A la riviére Perlas, 
à un point situé plus au sud encore de celui que réclame le Honduras, 
que cette ligne coïncide avec les termes de l'ordonnance Royale du 31 
mars 1808 que le Directeur Suprême de l'État de Nicaragua publia avec 
d'autres documents le 20 novembre 1847. 

Qu'un des plus grands titres de gloire de la Diplomatie hondurienne, 
au siècle dernier, repose sur les démarches que la République, seule ou 
unie au Nicaragua, réalisa pour que les Anglais s'en fussent de la hlos- 
quitie et des îles de la baie, que ces démarches, outre la solidarité de 
1'Ainérique Centrale, étaient motivées par le fait qu'une partie (le ce 
qui était réclamé appartient au Honduras et que si, en définitive, le 
Nicaragua subit un préjudice, ce fut parce que ses hommes d'État ne 
s'opposérent pas B l'acceptation de l'existence de la Réserve de la Mos- 
quitie sur leur territoire, en quoi le Honduras n'est pas coupable. 

Que par le traité GIimez-Bonilla, il fut ordonné de délimiter, conformé- 



ment aux titres, documents ou cartes présentés, toute la ligne des fron- 
tières du Honduras et du Xicaragua, et que bien que le Nicaragua détient 
depuis peu de temps une partie du territoire hondurien, cette possession 
de fait ne lui donne aucuri droit, parce qu'il ne posshde aucun titre, ainsi 
que la 4hme règle de l'Article II  dti Traité GAmez-Bonilla l'énonce 
formellement. 

La Commission d'examen, créée par le Décret Royal du r7 avril 1905, 
divise en deux parties le très vaste k r i t  qu'elle fait parvenir à S. M.: 
l'une est un extrait des mémoires et répliques présentés par les parties 
en litige, et l'autre est un rapport rédigé, ainsi qu'il est dit, conformé- 
ment aux bases et stipulations du traité du 7 octobre 1904. L'une et 
l'autre sont précédées de l'énoncé des règles de l'article I I  de la Conven- 
tion mentionnée. La partie concernant le rapport commence par une 
exposition chronologique, siècle par c.iécle, des faits et documents pro- 
batoires. Elle est suivi d'un examen des questions concernant le litige, 
parmi lesquellesil est considéré que la premiére est la détermination du 
point limitrophe sur la Côte atlantique que la Commission fixe au Cap 
de Gracias a Dios, en divisant en trois sections l'étude faite au sujet de 
la question citée, voir: examen géographique (qui comprend l'étude des 
cartes) et développement géographique. La Commission étudie ensuite 
la deuxième question, c'est-à-dire le tracé de la ligne frontière depuis la 
côte atlantique jusqu'au Portillo de Teotecacinte, et termine par ce 
qu'elle appelte « Résumé et Conclusions s, où elle expose sous quelle 
forme, a son avis, la question des limites peut être résumée et doit être 
résolue. 

La solution proposée dans ses concliisions par la Commission, au sujet 
de la question des limites mentionnée, est la suivante: 

On fixera comme point extrême limitrophe commun, sur la côte 
Atlantique l'embouchure du fleuve Coco, Segovia ou Wanks dans la 
mer, près du cap de Gracias a Dio;, considérant comme embouchure du 
fleuve celle de son bras principal entre Hara et l'ile de San Pio, où se 
trouve ledit cap, les petites îles et  ilots existant dans ledit bras principal 
avant d'atteindre la barre restant au Honduras et le Nicaragua conser- 
vant la rive sud de ladite embouchure: principale, l'ile de San Pio y com- 
prise, ainsi que la baie et le village de Cap de Gracias a Dios et le bras 
ou « estera » appelé Gracias qui aboutit à la baie de Gracias a Dios entre 
Ie Continent et l'ile de San Pio susnornmée. 

A partir de l'embouchure du fleuve Segovia ou Coco, la ligne frontière 
suivra le lit ou thalweg de ce fleuve en amont, sans interruption jusqu'à 
son confluent avec le Poteca ou Bodega; en ce point, ladit ligne frontière 
quitera le fleuve Segovia en continnant par le lit du susdit affluent 
Poteca OU Bodega en amont jusqu'à sa jonction avec Ia riviére Guineo 
ou Namasli. 

A partir de cette jonction la ligne frontihe suivra la direction qui 
correspond à la démarcation du i t  sitio i (terrains) de Teotecacinte 
d'après le bornage effectué en 1720, pour finir au Portillo (défilé) de 
Teotecacinte, en sorte que ledit n sitio ii demeure en entier sous la juri- 
diction du Nicaragua. 

A l'appui de la solution proposée, ].a Commission allègue, entre autres 
considérations, celles qui, copiées ou extraites, viennent ci-après: 

Que par le brevet Royal du 24 juillet 1791, S. M. le Roi d'Espagne, à 
la demande du Gouverneur-Intendant de Comayagua et en conformité 
de ce qui fut arrêté par le Conseil Supérieur de Guatemala, en vertu des 
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dispositions consignées dans les articlesSheet gémede l'ordonnance Royale 
des Intendants de la Nouvelle Espagne, approuva l'incorporation de 
1'Alcaldia Mayor de Tegucigalpa à l'Intendance et Gouvernement de 
Comayagua (Honduras), avec tout le territoire de son Évêché, car ladite 
(( Alcaldia Mayor » était une province voisine de celle de Honduras et 
liée à elle, aussi bien sur le plan ecclésiastique que pour le paiement des 
impôts. 

Qu'en vertu de ce Brevet Royal, la province de Honduras fut formée 
en 1791 par tous les territoires de la province de Comayagua, ceux de sa 
voisine de Tegucigalpa. et les autres de l'Évêché de Comayagua, compo- 
sant ainsi une région qui confinait au sud avec le Nicaragua au sud-ouest 
et ouest avec l'océan Pacifique, San Salvador et Guatemala au nord, 
nord-est et est, sauf la partie de la côte occupée à cette époque-IL par les 
Indiens Mosquitos, zambos, payas, etc. ..., ainsi qu'il ressort du rapport 
officiel de l'ingénieur don Luis Diez de Na\-aro, daté du Guatemala 
le 30 novembre 1758. et de l'inspection générale de cette province 
réalisée par son Gouverneur don Ramiin de Anguiano, en 1804. 

Que comme antécédent et explication des dispositions dudit Brevet 
Royal de 1791, I'on doit considérer la démarcation géographique faite 
par deux autres Brevets Royaux du 23 août 1745, l'un nommant D. 
Juan de Vera Gouverneur et Commandant Général de la province de 
Honduras, pour le commandement de cette province e t  des autres 
comprises dans tout l'Évêché de Comayagua et district de ]'Alcaldia 
Mayor de Tegucigalpa et de tous les territoires et côtes compris depuis 
l'endroit où finit la juridiction de la province de YucatAn jusqu'au Cap 
de Gracias a Dios, et l'autre Brevet, nommant don Alonso FernAndez 
de Heredia Gouverneur de la province du Nicaragua et Commandant 
général de celle-ci, de Costa Rica, du bailliage (corregimiento) de Real- 
exo, Alcaldias hfayores de Subtiaba, Eicoya et autres territoires compris 
depuis le Cap du Gracias a Dios jusqu'à la rivière Chagre exclusivement. 
Dans ces documents on indique donc le Cap de Gracias a Dias comme . 

point limitrophe des juridictions concédées à ces Gouverneurs de Wondu- 
ras et de Nicaragua selon la nature de leur nomination. 

Que I'on doit considérer aussi comme des antécédents dont il convient 
de tenir compte la communication du Capitaine Général de Guatemala, 
don Pedro de Rivera, adressée à S. hl.,le Roi le 23 novembre 1742 au 
sujet des Indiens Mosquitos, dans laquelle il affirme que le Cap de Gracias 
a Dios se trouve sur la côte de la province de Comayagua (Honduras) s, 
et le rapport officiel déjQ mentionné de l'ingénieur don Luis Diez de 
Navarro, en 1758, dans laque1 il proposait la création d'un Gouverne- 
ment côtier avec juridiction militaire allant de Yucatan au cap de Gracias 
a Dios qui ((était l'extrémité de toute cette côte du Honduras II. 

Que lorsqu'en vertu du traité avec l'Angleterre de 1786, les Anglais 
évacuèrent le pays des Mosquitos, en même temps qu'une nouvelle 
réglementation était donnée au port de Trujillo, on ordonnait de créer 
quatre villages espagnols sur la côte de Mosquitie à Rio Tinto, Cap de . 
Gracias a Dios, Bleufields et embouchure de la rivière San Juan. E t  bien 
que ces établissements continuèrent à ètre directement assujettis à 
l'autorité militaire de la Capitainerie Générale de Guatemala Ies deux 
Parties sont convenues de reconnaître que ceci ne changea en rien les 
territoires des provinces de Nicaragua et Honduras, cette République 
ayant démontré par des nombreux certificats de dossiers et de comptes 
que, avant et aprés 1791, le Gouvernement-Intendance de Comayagua 



intervenait en tout ce qui était de sa compétence à Trujillo, Rio Tinto et  
Cap de Gracias a Dios. 

Que la loi no 7 du titre II du livre II du ~ecue i l  des Lois des Indes, en 
déterminant de quelle façon devait être opérée la division des territoires, 
décida qu'elle serait exécutée de mairièr.e à faire concorder le temporel avec 
le sp i r i i d .  

Que l'Évêché de Comayagua ou Honduras qui, déjà avant 1791, avait 
exercé des actes de juridiction sur les terres aujourd'hui en contestation 
les exerça indubitablement depuis cette date sur les territoires du Gou- 
vernement-Intendance du même nom. 

Que l'établissement ou vilIage dii Cap de ~ r a c i a s  a Dios situé un peu 
au sud du Cap du même nom et de la rive méridionale du bras le plus 
important du fleuve appelé aujourd'hrii Coco ou Se ovia, était dès avant 
1791 compris dans la juridiction ecclésiastique de 1' f :vêche de Comayagua 
et  continuait de relever de cette juridiction, lorsque l'ancienne province 
espagnole de Honduras se constitua r:n Etat indépendant. 

Que la démarcation fixée à la province de Comayagua, ou Honduras, 
par le Brevet Royal de 1791, n'avait t.oujours pas changé au moment ou 
les provinces de Honduras et  de Nicaragua acquirent leur indépendance 
car bien que par Décret Royal du 24 janvier 1818, le Roi approuva le 
rétablissement de 1'Alcaldia Mayor de Tcgucagalpa, avec une certaine 
autonomie dans le domaine écononiique, ladite Alcaldia Mayor continua 
de former un district de la province de Comayagua. 

Que lorsque le Gouvernement-Intendance du Nicaragua fut organisé 
conformément ?i l'Ordonnance royal<: des Intendants de 1786, il resta 
composé des cinq districts de Leiin, Matagalpa, El Realejo, Subtiaba et 
Nicoya, aucun des territoires que maintenant réctame la République de 
Nicaragua au nord et à l'ouest du Cap Gracias a Dios n'étant compris 
dans cette division ni dans celle qui: proposa en 1788 le Gouverneur- 
Intendant don J-uan de Ayssa, et qu'il ne s'avéte pas non plus que la 
juridiction de 1'Evêché de Nicaragua se soit étendue jusqu'a ce Cap, e t  
qu'il y a lieu de noter que le dernier Gouverneur-Intendant de Nicaragua, 
Don Miguel Gonzilez Saravia, dkcrivant la province placée sous son 
autorité disait que la frontiére nord de ladite province allait du Golfe de 
Fonseca, sur le Pacifique, à la rivii:re Perlas, sur la mer du Nord (Atlan- 
tique). 

Que toutes les cartes (espagnoles et  étrangères), antérieures à l'indé- 
pendance et ayant trait aux territoire; du Honduras et du Nicaragua qui 
furent examinées, indiquent la fro~itihre entre les deux territoires au Cap 
de Gracias a Dios ou au sud de ce Cap; e t  qu'A l'époque postérieure à I'in- 
dépendance, d'autres cartes - qiie la Commission cite - signalent la 
limite au même Cap de Gracias a Dics. 

Que parmi toutes les cartes examinées, relatives à la question qui nous 
occupe, cinq seulement indiquent la limite entre le Honduras et le Nica- 
ragua, du Côté de l'Atlantique, a u  riord du Cap de Gracias a Dios, et  
que ces cinq cartes sont toutes postéi:ieures à la date de l'Indépendance 
et même à l'époque où commença Ic litige; que de ces cinq cartes trois 
sont nicaraguayennes et que les deux autres bien qu'elles indiquent la 
limite au nord du Cap de Gracias a llios, elles l a  marquent en un point 
très proche de ce Cap, à savoir A l'extrémité septentrionale du delta du 
,fleuve Segovia. , 

Que des sommités gkographiques, tels que IApez de Velasco et d'autres 
qu'elle mentionne ont signalé comme limite commune entre le Honduras 
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et  le Nicaragua, sur la cbte Atlantique; l'embouchure du fleuve Segovia, 
ou le Cap de Gracias a Dios ou un point au sud de ce Cap. 

Que le Cap de Gracias a Dios a été reconnu pour limite commune entre 
le Honduras et le Nicaragua dans plusieurs documents diplomatiques 
provenant de cet te dernière République tels ceux qu'elle mentionne. 

Que comme conclusion de tout ce qui a été exposé par la Commission 
le point qui répond le mieux aux raisons de droit historique, d'équité et 
de caractère géographique, pour servir de limite commune entre les deux 
États en litige sur la cdte Atlantique est le Cap de Gracias a Dios et que 
ce Cap marque ce qui pratiquement a été la limite de l'expansion ou 
conquête du Nicaragua vers le nord et du Honduras vers le sud. 

Qu'une fois adopté le Cap de Gracias a Dios comme frontiére commune 
des deux états en litige sur le littoral atlantique il convient de déterminer 
la ligne frontière entre ce point et le .Portil10 de Teotecacinte. . 

Qu'à proximité immédiate du Cap de Gracias a Dios ne commence 
aucune grande cordillère de nature et orientée de façon à pouvoir être 
adoptée commefronti&rc entre les deux Btats et que par contre en ce 
même endroit on trouve comme ligne de séparation parfaitement 
marquée l'embouchure et le cours d'un fleuve aussi important et d'un 
si grand débit que celui appelé Coco, Segovia ou Wanks. 

Qu'une grande partie du cours de ce même fleuve a figuré et figure sur 
de nombreuses cartes, documents publics et descriptions géographiques 
comme frontière entre lc Honduras et le Nicaragua. 

Qu'il est nécessaire de fixer un point à partir duquel le cours de ce 
fleuve doit être abandonné, avant que se dirigeant vers le sud-ouest, 
il ne penètre en territoire incontestablement nicaraguayen. 

Que le point, qui réunit le mieux les conditions requises a cet effet, 
est le lieu où la rive gauche dudit fleuve Coco ou Segovia reçoit les eaux 
de son affluent Poteca ou Bodega. 

Que ce point a été également adopté par plusieurs personnes faisant 
autorité et tout particulièrement par l'ingénieur du Nicaragua, don 
Maximiliano V. Sonnenstern dans sa (< Géographie du Nicaragua Q l'usage 
des Ecoles primaires de la République ». 

Qu'en remontant le lit de la riviére Poteca en amont jusqu'k ce que 
l'on arrive au confluent de la riviére Guineo ou Namasli, on atteint le sud 
du (( sitio )) (terrains) de Teotecacinte auquel se réfère le document 
présenté par le Nicaragua et qui porte la date du 26 août 1720, d'aprés 
lequel ledit <( sitio II appartenait à la juridiction de la vilte dc Nueva 
Segovia (Nicaragua). 

Que depuis le point où la riviére Guineo commence à faire partie de la 
rivière Poteca, on peut prendre comme ligne frontière celle qui corres- 
pond au bornage dudit (( sitio ii de Teotecacinte jusqu'à ce que l'on joigne 
le Portillo du même nom de façon toutefois que le « sitio II susnommé de- 
meure inclus dans la juridiction du Nicaragua. 

Que si le choix du confluent du Poteca avec le fleuve Coco ou Segovia, 
comme point à partir duquel il faudra abandonner le lit de ce dernier 
fleuve pour atteindre le Portillo de Teotecacinte de la façon indiquée, 
pouvait être motif de doute ou de controverse en laissant supposer que le 
Honduras viendrait à être favorisé dans l'étroite région de la partie 
septentrionale du bassin du fleuve Segovia qui demeure ainsi Li. l'inté- 
rieur de ses frontières, en échange et comme compensation pour avoir adop- 
té l'embouchure du fleuve Segovia de la façon déjà exprimée, la baie et 
le village de Gracias a Dios restent sous la souveraineté du Nicaragua 
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alors que, selon des antécédents pronvés, ils reviendraient au Honduras 
avec plus de droit. 

Tels sont les antécédents que Ie Conseil a jugé opportun d'exposer, 
avant d'émettre son avis dans un affaire qui revêt la plus haute irnportan- 
ce, non seulement pour le grand intérêt que la sentence qui doit être 
prononcée présente pour les deux pzys ayant soumis leurs différends à 
l'arbitrage de S. M., mais encore pour la nécessité de s'efforcer a ce que 
cette sentence, confiée A la sagesse de la Couronne, repose sur des fonde- 
ments si solides que sa justice soit patente même aux yeux du peuple 
qui paraisse le moins favorisé par la réçolution du Roi. 

Pour que, dans la mesure du possible, ce but soit atteint, il faut res- 
pecter scrupüleusement les règles de l'article II du traité du 7 octobre 
1904, car, bien qu'elles paraissent expressément dictées afin que la 
Commission mixte du Nicaragua i:t (lu Honduras, qui devait connaître 
de la question des limites, s'y conforme, elles {s'appliquent de même 
nécessairement au présent arbitrage,, soit parce qu'elles représentent la 
volonté des deux pays quant à la norme à laquelle devait être assujettie 
la démarcation de la ligne limitrophe, soit parce qu'il est logique de 
déduire de cette volonté, exprimée sans ambages pour la Commission 
mixte, que l'arbitre chargé de régler les divergences au cas où on en 
arriverait à cet extrémité devrait s'en tenir à cette mème norme. 

La première de ces règles, selon laquelle (( seront limites entre le Hon- 
duras et le Nicaragua les lignes scir lesquelles, les deux Républiques 
seront d'accord ou qu'aucune d'entre elles ne contestera s n'a pas d'in- 
térêt dans le présent litige qui est né précisément du désaccord entre les 
Représentants des deux pays. I 

Cependant, il semble que le Nicaragua l'invoque en alléguant que !a 
pr6férence sur toute autre norme doit être donnée à celle qui serait établie 
par accord des deux Républiques et en prétendyt  à ce que, à partir du 
Portillo de Teotecacinte la ligne se poursuive par la cordillère de Dipilto 
en se fondant, parmi d'autres raiso~is, sur le fait que cette limite de la 
Cordillére avait été adoptée d'un commun accord pour la section 
antérieure, depuis Ie Portillo de las Manos jusqu:à celui de Teotecacinte, 
mais étant donné que, à yartir de ce dernier (( Poitillo t), les commissaires 
des deux pays prétendirent signaler une ligne différente et que par con- 
séquent, non seulement il n'y eut plus d'accord, mais au contraire un 
désaccord manifeste, il n'y a pas de base pour que cette règle soit appli- 
cable dans le cas présent. 

Les seconde et troisième règles prévoyaient: ((seront également 
limites entre le Honduras et le Nicaragua les lignes indiquées dans le 
documents officiels non contredits par des documents également offi- 
ciels n et  i< il sera entendu que chaque République est souveraine du 
territoire qui, à la date de l'Indépendance constituait respectivement les 
pro,vinces du Honduras et du Nicai.agua n. 

Etant donné ces dispositions, il est donc du i lus  haut intérêt d'éluci- 
der si les limites que ces anciennes provinces, d'Espagne avaient au 
moment de leur émancipation, sont indiquées dans des documents 
officieh et le Conseil, en se consacrant, pour ce motif, à l'examen de ceux 
qu'il jugera le plus en rapport avec le différend, parmi les nombreux 
antécédents historiques apportés au litige par les deux parties, portera 
principalement son attention sur les Brevets Royaux de 1540, 1745 et  
1791, auxquels les représentants du Nicaragua, du Honduras et la Com- 
mission espagnole d'examen attribuent la plus grande importance. 



Par le Brevet Royal du 31 août 1526, le Roi d'Espagne qui, dans un 
brevet précédent concédé en 1525. avait nommé Diego Lbpez Saicedo 
au poste de Gouverneur de la Province et du Golfe de Hugieraç, déclara 
et ordonna que le territoire du Honduras fût aussi soumis à son Gouverne- 
ment, (( et que lesdits terres, provinces et villages qui s'y trouvent ou 
seraient créés et peuplés constituent un seul Gouvernement a. Par 
conséquent, en vertu de ce Brevet Royal, les provinces de Higueras et  
de Honduras furent réunies, mais on n'y indique ni les limites des deux 
provinces, ni celles du Gouvernement qu'elles formèrent ensemble. 

Les limites du Nicaragua ne sont pas davantage déterminées dans les 
Brevets Royaux du xer mars et  I~~ juin 1527. Dans la premihre, le Roi 
se montrait au courant de la nouvelle selon laquelle Pedrarias Dhvila, 
vu que don Francisco Fernandez de Cbrdoba, Capitaine qui avait créé 
des établissements dans la province de Nicaragua sur ordre de Pedrarias 
ne revenait pas et ne lui adressait pas de rapport, était allé à cette pro- 
vince et avait conquis beaucoup de terres proches d'elles; parmi les 
autres ordres envoyés par le Roi, celui-ci demande à Davila un rapport 
sur la valeur de cette terre et de ce qui s'y trouve, lui disant à son tour 
que, comme Pedrarias lui-même le savait, la province mentionnée plus 
haut ne faisait pas partie du Gouvernement de la Terre Ferme appelée 
Castilla del Oro. Dans le deuxiéme Brevet, c'est-à-dire dans celui du 
l er  juin 1527, Pedrarias Davila est nommé Gouverneur et Capitaine 
Général desditeç terres et  provinces de Nicaragua. 

II ne ressort donc pas de ces Brevets Royaux, les premiers* dans 
l'ordre chronologique présentés par les parties en litige, que les limites 
soient fixées aux provinces de Nicaragua et  de Honduras, et le Rapport 
remis au Conseil des Indes pour implorer de S. M. les dispositions néces- 
saires au Gouvernement du Honduras dont était alors chargé Diego de 
Albitez, démontre .bien que ces limites n'étaient pas fixees ou étaient 
pour le moins inconnues. Dans ce Rapport de 1531, on formule entre 
autres demandes, celle que S. M. conc&de comme limites du Gouverne- 
ment du Honduras celles que l'on sollicite dans ce document, on denonce 
l'intrusion de Pedro de Alvarado sur ce territoire, et on demande aussi 
de déterminer équitablement les autres limites devant exister entre les 

' p,rovinces de Higueras et Nicaragua; que S. M. ordonne que ces limites 
s établissent suivant la ligne de partage des eaux entre l'une et  l'autre 
mer ou que ces deux Gouvernements soient réunis puisque c'est la solu- 
tion qu'ils demandent tous deux et que l'on éviterait ainsi les contes- 
tations et les disputes au sujet des limites. A la suite de cette pétition il 
fut décidé, ainsi que l'on déduit de l'observation portée en marge, que 
Alvarado conquit le port de Caballos, le peuplât et répartit les Indiens 
qu'il y pacifierait, pourvu que la vi le  de San Miguel e t  ses citadins 
demeurassent sous le Gouvernement du Honduras comme limite de 
l'Évêché, jusqu'à la mer du sud et la frontiére du Nicaragua. Il n'appa- 
raît donc pas que quoi que ce soit ait été résolu au sujet des limites devant 
séparer chacune des deux provinces; il est seulement démontré qu'elles 
étaient limitrophes. 

En cette même année 1531, le Conseil, l'Autorité judiciaire et  les 
Échevins de Nicaragua sollicitérent de S. M. qu'Elle voulut bien fixer les 
limites qu'on lui indiquait, puisque ce Gouvernement n'en avait point 
d'assignées. Il ressort clairement du placet contenant ladite pétition 
l'inexistence en ce temps-là de limites définies et connues pour la pro- 
vince de Nicaragua, mais il en ressort en même temps avec une clarté 



aussi évidente, puisque cela y ait dit caiégonquement, que ledit Gouverne- 
ment n'avait aucun port sur la mer du Nord, nom sous lequel on dési- 
gnait alors l'océan Atlantique. 

E t  si dans les provinces respectives. de Nicaragua et de Honduras, on 
ne connaissait pas en 1531 les limite; les séparant, on ne le savait pas 
davantage en Castille en 1532 ainsi que le prouve le Brevet Royal du 
18 août de la même année. C'est pourquoi on chargea et ordonna au 
Capitaine Diego de Albitez qu'il s'enquit t[ quels sont les limites qui ont 
été fixées audites provinces de Nicaragua et Honduras, d'où elles partent 
et se divisent, et une fois au courant, que vous déclariez où sont e t  doivent 
être lesdites limites entre ces provinces de Nicaragua et  Honduras en 
fixant à chaque province les limitas qu'il vous semble que chacune doit 
avoir n. 

Il n'apparaît pas et  les parties ne l'ont pas allégué, qulAlbitez réalisa 
la mission qui lui fut confiée; ou s'il l':~ccomplit, il n'est pas établi quelles 
furent les limites, indiquées par lui, entre les deux provinces. 

Que le terrain qui est aujourd'hui l'objet du litige était en dehors de 
ces deux provinces en tout ou en partie, semble se déduire du Brevet 
Royal de 1534, par lequel le Roi, par capitulation, avec FeIipe Gutiérrez, 
lui concéda licence de conquérir, paci.&er et peupler la province de Vera- 
gua, qui se trouvait selon ladite capit.ulation sur la côte de Terre Ferme 
sur l'Océan (Atlantique) depuis l'endi-oit où finisiaient les limites de la 
Costa del Oro, appelée Terre Ferme, lesquelles furent assignées à Pedra- 
rias Divilla et Pedro de los Rios, Gouverneurs de ladite province, jus'au 
Cap de Gracias a Dios. Les deux parties admettent que le but poursuivi 
par la capitulation ne fut pas atteint, étant donné que Felipe Gutiérrez 
renonça à l'entreprise. 

Quelque temps après, en l'an I jqo, une autre capitulation fut conclue 
à laquelle le Nicaragua accorde la plus haute importance, parce qu'on 
y indique k limite du Honduras, limite qui, d'aprés le Nicaragua, n'a 
plus été modifiée par la suite. 

Cette capitulation fut conclue avec Diego Gutibrrez, auquel il fut 
donné licence et facultéde conquérir e t  peupler le territoire que le Souve- 
rain conservait dans la province de Veragila, d'une mer et l'autre, et qui 
devait commencer la oh se terminaient les 25 lieues carrées accordées 
en grâce à l'amiral Don Luis Colon, vers le couchant. E t  après avoir 
expliqué comment et où devait être  nes su ré le terrain concédé par cette 
grâce, la capitulation dit:  ( i d e  sorte que là où seitermineront les vingt- 
cinq lieues carrées mesurées de la manière indiquée, 1h devront com- 
mencer votre conquête et  votre colcinisation pour se terminer au Rio 
Grande vers le couchant de l'autre côté du Cap Camarbn, de sorte que 
la rive dudit Aeuve vers le Honduras, reste rattachée au Goiivernement 
de ladite province de Honduras. De rnême si sur !e cours dudit fleuve se 
trouvaient des îles peuplées ou à peupler d'indiens et qui ne soient pas 
déjà conquises et  peuplées d'espagnols, vous pouvez les conquérir de 
sorte que la navigation, la pêche et autres produits du Aeuve seront 
communs et vous pouvez continuer pourvu que vous n'arriviez pas à 
moins de quinze lieues du lac Nicaragua, attendu que ces quinze lieues 
et  le lac Nicaragua doivent rester et restent rattachés au Gouvernement 
de Nicaragua, mais les droits de navigation et de pêche qui vous revien- 
nent sur ledit fleuve ainsi que sur les quinze lieues et le lac de Nicaragua 
doivent etre communs; de même nous; vous donnons licence de conquérir 
e t  de peupIer les îles qui se trouveraient dans les parages de ladite terre 



dans la mer du Nord, pourvu que vous ne franchissiez par les limites des 
autres provinces qui sont confiées à d'autres Gouverneurs. ii 

Par cette capitulation, il fut donc bien défini que le Gouvernement du 
Honduras allait jusqu'au Rio Grande, qui était il l'ouest du Cap Carna- 
rbn et-que la rive de ce fleuve vers le Honduras, devait demeurer dans 
ce Gouvernement. L'autre rive et le terrain en direction de l'est, jusqu'au 
lieu où on devait commencer à mesurer les 25 lieues carrées, objet de la 
faveur accordée a l'Amiral étaient donc, avec les restrictions et  les ad- 
jonctions exposées dans le Brevet Royal, l'objet de la capitulation et  
devaient constituer, suivant un Brevet Royal venant compléter celui 
dont il est question, la province de Cartago. 

Comme le roi déclare qu'il autorise la conquête et le peuplement des 
terres qu'il conservait dans la province de Veragua, et montre clairement 
sa volonté de ce que Diego Gutiérrez ne pénétre pas sur les territoires 
d'autres provinces, il n'est pas douteux que le Honduras n'arrivait alors 
qu'A la limite qui lui est fixée dans la capitulation mais même dans 
le cas où il eût dépassé la limite qu'on lui reconnaissait, i l  aurait perdu ce 
terrain dès le moment où le Roi en disposait. 

On peut donc admettre comme un fait certain qu'en l'an 1540 la 
province de Honduras n'allait que jusqu'à la rive du Rio Grande située 
de son coté qui coule à l'ouest du Cap Camarbn. 

Mais si le territoire qui s'étendait à l'est du fleuve précité, n'apparte- 
nait pas au Honduras, il n'en est pas moins vrai qu'il n'était pas davan- 
tage du Nicaragua ?i tel point qu'on créa une nouvelle province qui 
devait être désignée sous le nom de Cartago, selon l'ordre de S. M. 

Diego Gutiérrez mourut alors qu'il essayait de réaliser ce qui avait éti. 
conclu. Son fils, Pedro Gutiérrez, usant d'un droit que la capitulation 
lui accordait, désigna comme Gouverneur de la province de Veragua, 
Juan Pérez de Cabrera, auquel on remit le titre correspondant, mais 
Pérez de Cabrera ne fit pas davantage avancer l'entreprise, ainsi que le 
reconnaissent le Nicaragua et le Honduras. 

En 1559, le Roi chargea Alonso Ortiz Delgueta, licencié, Alcalde Mayor 
de Nicaragua, de peupler le territoire qui se trouvait entre la province de 
Nicaragua, celle de Honduras, et le Desaguadero du Nicaragua, situé en 
direction des villes de Nombre de Dios et Panama, entre les mers du sud 
et du nord; en 1560, le Monarque donna à Delgueta de nouvelles in- 
structions au sujet de la même affaire, et, la même année, il lui manda 
de visiter et rendre la justice dans les villages de Nueva SaIamanca et 
Nueva Jerez qui, selon le Brevet Royal, ne se trouvaient pas alors dans 
le Gouvernement de Nicaragua, et lui conféra la charge d'Alcalde Mayor 
de ces villages. 

Pas plus tard que l'année suivante, c'est-à-dire en 1561, le Roi dans 
un Brevet adressé au Président de la Cour de Justice des Confins ordon- 
nait que RI. le licencié CavaIlbn, ou l'auditeur de ladite Cour, nommé par 
elle, ou une autre personne désignée par ce tribunal, s'en fût b la province 
de Nicaragua pour y occuper le poste d'Alcalde Mayor et y accom- 
plir ce dont M. le licencié Ortiz avait été chargé, en respectant les iiis- 
tructions données à ce dernier. 

Ayant nommé Ortiz Delgueta Gouverneur de la province de Honduras, 
le Roi, dans un Brevet en date du 16 décembre 1562, lui ordonna de 
coloniser quelques terres et provinces d'indiens qui confinaient avec 
ladite province, lesquelles étaient, selon le brevet Royal, Ie Cap de Ca- 
marbn et la pror-ince appelée Taguzgalpa, et en faisant mention de cette 



mission dans le mandement Royal de la même date, il est dit que ces 
provinces se trouvaient dans le (;ouvernement de Honduras, ce qui est 
aussi consigné dans un autre Brevet Royal, également du 16 décembre 
en concédant au même Ortiz licenci: et faculté d'aller lui même ou d'en- 
voyer une expédition à la découverre et peuplement desdites terres. II 
existe, par conséquent, des Erevets Royaux qui, à la même date, sup- 
posent que les provinces du Cap de Carnar6n et de Taguzgalpa ou con- 
finent avec Ie Honduras, ou en font partie. 

Dans une capitulation passée en r j73 avec le capitaine Diego de Artie- 
da, le Roi lui accorde licence et  faciilté de découvrir, peupler et pacifier 
la province de Costa Rica et  les autres terres et provinces qui y sont 
incluses (( c'est-à-dire depuis la mer (lu Nord jusqu'à celle du Sud en lati- 
tilde, et en longitude depuis les confins du Nicaragua dans la région de 
Nicoya endroite ligne vers les vallées de Chiriqui jusqu'à la province de 
Veragua dans la zone et dans la région nord depuis les bouches du desa- 
guadero, qui se trouvent dans la partie appartenant du Nicaragua, toute 
la terre qui s'étend jusqu'à la province de Veragua n. Dans la même 
capitulation on l'autorisa à installer un lieutenant dans la province de 
Nicoya, et, par grâce, en lui confia l'administration des proi~inces de 
Nicaragua et Nicoya. 

Chacune des parties en litige et la Commission d'examen espagnole 
portent un jugement différent sur ces capitulations et  Brevets Royaux 
ou sur ceux qu'elles examinent. 1 

Le Nicaragua, non seulement ar::umente que le Honduras n'atteig- 
nait que le Cap Camaron, mais il prétent ancure que lui même étendit 
plus tard ses frontières jusqu'à ce même Cap. Il allège dans sa réplique 
que les mêmes personnes réunirent, par les Brevets Royaux de 1559, 
I 561 et 1573, les titres de Gouvermtur ou Alcalde Mayor de Eicaragua, 
Nicoya, Cartago et  Costa Rica, et les territoires destinés à créer les pro- 
vinces en question, ainsi que l'ordonnaient les capitulations succes- 
sives finirent par se convertir en agrandissements effectifs du Nicaragua. 
Selon la thése du Honduras, les missions confiées aux licenciés Ortiz, 
Delgueta et Cavallon, ((Alcaldes h4ayores ii de Nicaragua en 1559, 1560 et 
1561, pour peupler la province dc Grtago, ne signifiaient pas i'annexi on 
de cette dernière au Nicaragua, et si on veut les interpréter ainsi, il ne 
faut pas oublier que les Brevets fui-ent dérogés par celui de 1562, dans 
lequel on confia une mission identique au Gouverneur de Honduras, 
qui était en ce temps-là le méme licencié Delgueta. Enfin, de l'avis de la 
Commission d'examen, les territoires dont le peuplement fut ordonné 
au licencié Ortiz DeIgueta, cornrne (t Alcalde Mayor a de Xicaragua, au 
licencié Cavallbn et au Capitaine Artieda, ne sont pas les mêmes que ceus 
que ledit licencié Ortiz fut chargé de peupler, en tant que Gouverneur de 
Honduras, mais que, au contraii-e, les premiers eurent pour mission de 
peupler le territoire qui est au sud du Xicaragua, de puis la lagune et le 
Desaguadero vers Ie sud, tandis qut: le Gouverneur de Honduras devait 
peupler la partie de territoire coinprise entre le Cap Camarbn, le Cap de 
Gracias a Dios et le Desaguadero. L:i Commission considère en outre cliie 
les Brevets Royaux de 1j60 et 1561 se rapportaient aux territoires situés 
au sud du Desaguadero ou trés légèrement au nord de celui-ci. 

Ce n'est pas une mince confusion que celle occasionnée par le fait 
d'avoir donné une même appellation à des territoires distincts ou à de 
différentes parties d'un même territoire, ainsi que cela arrive pour celui 
de Veragua, mais malgré cela il existe des raisons suffissantes pour com- 



prendre que les Brevets Royaux mentionnés plus haut ne se rapportent 
pas tous à la découverte et au peuplement d'une même contrée. Les villes 
de Nombre de Dios et Panama, en direction desquelles étaient les terres 
que le licencié Ortiz Delgueta en premier, et le licencié Cavallôn, en se- 
cond lieu, furent chargés de peupler étaient en effet au sud du Nicaragua, 
tandis que le cap CamarOn qui devait être peuplé, de même que Taguz- 
galpa, par le méme Ortiz Delgueta, alors qu'il était Gouverneur de Hondu- 
ras, se trouvait beaucoup plus au nord, et cela suffit à faire comprendre 
qu'il s'agissait de territoires distincts, par ailleurs, il est logique qu'on 
charge les Autorités du Nicaragua, qui se trouvait au sud par rapport 
a u  Honduras, de découvrir et peupler des contrées plus au midi, et que 
l'on ordonne aux autorités du Honduras occupant une position plus au 
nord, d'accomplir la méme mission sur des territoires plus septentrionaux. 
Quant aux terres, qui furent l'objet de Ia capitulation conclue avec Diego 
d'brtieda, la désignation de ses limites, que le Nicaragua estime in- 
compréhensibles, permet de supposer qu'il s'agissait aussi de territoires 
situés au sud de cette République. 

Mais quelle que soit l'interprétation des Brevets Royaux et de la 
capitulation en ce qui concerne les territoires auxquels ils se rappor- 
taient, le caractère personnel dont paraissent revêtues Ies Commissions 
qui y sont octroyées et le fait qu'il n'y soit pas dit que les terres et 
provinces, devant être peuplées en vertu des documents ci-dessus mention- 
nés, formeraient partie des Gouvernements de Nicaragua ou de Hon- 
duras, enlèvent de l'importance aux mandements Royaux indiqués 
aux fins de la décision de l'actuelle question des Iimites, puisqu'il ne 
peut être admis que, gràce à eux, les limites soient déterminées dans ces 
documents officiels. De l'avis du Conseil, les Brevets Royaux, lettres et 
réponses du XVIeme sjecle également, relatifs au peuplement et A la con- 
quète de Ia Taguzgalpa, ne présentent pas non pIus un trés grand intérêt. 
Il considhre, cependant, qu'il n'est pas vain de consigner que, suivant 
la réplique du Honduras, dans la capitulation conclue par la Cour de 
Justice du Guatemala avec Diego Lopez, en vertu du Brevet Royal de 
1576, il était dit que cette province était constituée par tout le territoire 
compris depuis l'embouchure du Desaguadero, au nord, jusqu'à la pointe 
du Cap Camaron, dans la même direction où commençait la province de 
Honduras avec tous les autres terrains à l'intérieur jusqu'à confiner avec 
ce qui était alors~le territoire et juridiction de la province de Nicaragua et 
Nueva Segovia et ce qui composait celle du Honduras. La délimitation 
assignée à la province de Honduras du côté de l'Atlantique, dans un 
document présenté par la République du Honduras concorde donc en ce 
qui intéresse ce litige avec' celle marquée dans la capitulation de 1540. 

Passant alors à l'examen des Brevets Royaux de 1745, auxquels le 
Honduras attache une importance capitale, pour justifier son droit, le 
ConseiI expose que, dans l'un d'eux, le Roi s'adressant au CoIoiiel d'in- 
fanterie, don Juan de Vera, lui disait: (( Attendu qu'il convient à mon 
service et en raison de la présente guerre de nommer une personne pour 
remplir les fonctions de Gouverneur et Commandant Général de la pro- 
vince de Honduras . , . II (( J'ai décidé de vous choisir et de vous nommer 
et  par la présente je vous choisis et vous nomme Gouverneur et Com- 
mandant Général de la province de Honduras pour que vous remplissiez 
ces fonctions pour le temps qui me semblera bon avec les mêmes pou- 
voirs, juridiction et autorité qui ont appartenu aux autres Gout+erneurs 
de cette Province, conformément aux dispositions de mes Lois, Brevets 



et ordres, et considérant qu'il est ti-6s utile pour mon service que vous 
déteniez l'autorité nécessaire dans t.outes les circonstances qui peuvent 
se présenter. J'ai décidé aussi de vous nommer, et je vous nomme par 
la présente, Commandant Général de mes Arinées de la province du 
Honduras et de celles comprises clans tout lJFvêché de Comayagua, 
du canton et du district de la Mairie Supérieure (Alcaldia Mayor) de 
Tegucigalpa ainsi quc de tous les territoires et côtes compris depuis l'en- 
droit ou prend fin la juridiction du Gouverneur et  Capitaine général de 
la province de Yucatan jusqu'au Cap de Gracias a Dios. II 

Dans un autre Brevet Royal daté aussi du 23 août 1745 le Roi fit part 
au Gouverneur et Capitaine général des provinces du Royaume de Gua- 
temala qu'il avait nommé don Alonso de Heredia Gouverneur de la 
province de Nicaragua et Commandant Général des armées royales et de 
tout ce qui concernait la prévention du commerce illicite dans celle-ci, 
ainsi que dans la province de Costa Rica, bailliage (corregimiento) du 
Realexo, Alcaldia Mayor de Subtial~a, Nicoya et autres territoires com- 
pris entre le cap de Gracias a Dios et la rivière Chagre, exclusivement. 

La Commission représentant le EIonduras considére que ces Brevets 
Royaux établirent les limites entre les deux provinces en les fixant au 
cap de Gracias a Dios &.que, avec celles qui contenaient la nomination 
de don Juan de Vera, les limites du Honduras,du cdté de l'Atlantique 
furent définitivement établies. En revanche, le Nicaragua soutient dans 
sa réplique que lesdits Brevets Roya.ux manifestent que ce fut seulement 
à des fins militaires, en raison cle la guerre sévissant alors, e t  pour la 
répression de la contrebande que le commandement militaire depuis 
Yucatin jusqii'h la rivikre Chagre fut unifié e t  échut au général de bri- 
gade Heredia et au colonel Vera, respectivement, de sorte que le Cap 
de Gracias a Dios marquât la limi-te entre les deux zones côtières, Et 
après examen des documeiits sur la portée desquels existe cette diver- 
gence on acquiert la conviction qu'il ne s'agit pas d'une extension de 
frontière des provinces respectives de Honduras et de Nicaragua, mais 
bien d'un accroissement de juridiction de..ses Gouverneurs auxquels on 
confére à la fois le gouvernement di? ces provinces et le commandement 
militaire d'autres régions qui conservaient leurs propres autorités 
civiles. Qu'il en est ainsi est prouvé non seulement par l'extrait que nous 
avons donné de ces Brevets Royaux, mais encore par la clause où le 
Roi s'adressant à don Juan de Vers lui dit:  (( Je voiis ordonne aussi de 
ne pas vous mêler du Gouvernemt:nt politiclur et civil de I'« Alcaldia 
Mayor ii de Tegiicigülpa ni d'aucuti autre Gouvernement qui pourrait 
s'étendre sur ladite côte et aurait son Gouverneur ou (( Alcalde Mayor » 
parce que ce gouvernement doit continuer de relever, aussi absolument 
que par le passé, de cet (< Alcalde Mayor 11 ou Gouverneur. » 

Pour compléter l'argumentation que le Honduras appuie sur ces 
Brevets Royaux, il alléguait que Ics titres des Gouverneurs qui succé- 
dèrent à don Juan de Vera, titres oir il était dit textuellement: ii en vous 
donnant les mêmes dépêches et irtstructions qu'à vos précédesseurs u 
justifient non seulement que la constitution de la province de Honduras 
ne fut pas une récompense pour les bons services du colonel de Vera, 
mais encore que ses limites ne furent pas modifiées par la suite; mais si 
on tient compte que déjà lors de la nomination de D. Panteleon Ibafiez, 
comme Gouverneur et Capitaine Géiiéral de Comayagua et de la province 
de Honduras, en date du ar  décembre 1748, on liii dit:  (( qu'on vous 
remette les dépêches et les instru(:tic+ns qui furent données à vos prédéces- 
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seurs jusqu'à la prise de possession du Colonel don Juan de Vera sus- 
mentionné » et on le prévient qu'il doit s'en tenir tien toutes choses au 
contenu desdites dépêches et instructions, comme l'on fait pu et dû faire 
vos prédécesseurs qui ont précédé don Juan de Vera » on remarque 
clairement que les pouvoirs du colonel de Vera furent exceptionnels et 
que, en 1748 déjà. on ne jugeait pas opportun de les conférer à un suc- 
cesseur au Gouvernement de Honduras, mais que au contraire, on avertis- 
sait expressément que les choses devaient devenir ce qu'elles étaient à 
l'époque antérieure cette accumulation de commandements et attri- 
butions a une même personne. 

On peut donc considérer comme certain que les Brevets Royaux cle 
1745 ne modifièrent point les limites des provinces de Nicaragua ni de 
Honduras. 

Mais il n'en est pas de même avec le Brevet Royal du 24 juillet 1791 
auquel la Commission d'examen accorde une importance des plus 
justifiées. 

Ce Brevet est adressé au Conseil Supérieur des Finances de Guatemala 
qui, ainsi qu'il est dit, avait rendu compte du pourvoi que don Juan 
Nepomuceno Quesada avait présenté alors qu'il était Gouverneur de 
Comayagua, au sujet de la suppression de l'Alcaldia Mayor de Teguci- 
galpa; on y consigne que l'affaire ayant été portée devant le Conseil 
Supérieur, l'on décida le 7 janvier 1788, l'incorporation à l'Intendance de 
Comayagua de 1'Alcaldia en question avec tout le territoire de son 
Evêché, exception faite seulement de la place de San Fernando de Omoa 
où devrait demeurer un Gouverneur politique et Militaire ainsi qu'il en 
avait eu jusqu'alors et que le Département des Finances devait continuer 
de dépendre de la Superintendance généraIe et être détaché de la pro- 
vince de Comayagua. Enfin le Monarque déclare qu'il a résolu d'approu- 
ver (ainsi que l'approuve le Brevet Royal) en tous ses points l'arrêt du 
Conseil Supérieur. 

I l  est par consequent hors de doute que le territoire que la province de 
Honduras avait en 1791, fut augmenté de celui de liAlcaldia Mayor de 
Tegucigalpa. 

Or, même quand le Roi approuva postérieurement, par Décret Royal 
du 24 janvier 1818, le rétablissement de ladite AlcaIdia Mayor avec une 
certaine autonomie en matière économique, elle continua à faire partie 
de la province de Comayagua or1 Honduras, dépendant du Chef poli- 
tique de la province, et en tant que district de celle-ci prit part à l'élec; 
tion, le 5 novembre 1820, d'un député aux Cortés espagnoles et d'un 
député suppléant pour la province de Cornayagua; il participa aussi avec 
les autres districts à l'élection du Conseil Général (Diputacibn provincial) 
pour la province de Honduras qui eut lieu le 6 novembre de la même 
année. 

Telle était la situation à l'époque où les provinces de Nicaragua et de 
Honduras devinrent indépendantes, et le territoire des Républiques 
actuelles du même nom devant être le même que celui qu'elles avaient 
dans la circonstance qui vient de nous occuper, il importe de consigner 
en résumé, qu'il ressort de l'examen des Brevets Royaux auquel le 
Conseil s'est livré, que lesdites provinces étaient limitrophes, qu'en 1540, 
le Honduras était ou eut pour limite la rive voisine du Rio Grande qui 
code à l'ouest du cap Camaron et son territoire fut accru en 1791 de 
celui de I'Alcaldia Mayor de Tegucigalpa. Il n'est pas établi dans les 
Brevets Royaux précités quelles furent les limites et l'étendue de Tegu- 



cigalpa, ni des territoires et frontiéres tant du Honduras quedu Nicaragua. 
Les dispoçitions des Souverains espagnols répandent, par conséquent, 

une faible lurniére sur la question objet de l'arbitrage, si on les considére 
du point de vue de la recherche d'une démarcation des limites qui 
résoudrait la controverse suscitée en dissipant tout doute ou point 
obscur, mais il en est autrement si on examine d'autres antécédents en 
tant que complément de l'étude des dispositions,royales. 

Les documents relatifs & des actes de juridiction exercés sur le terri- 
toire disputé A l'époque de la souveraineté espagnole revêtent une impor- 
tance spéciale, puisqu'ils attestent p.ar écrit les faits auquels ils se rap- 
portent. E t  ce ne sont pas seulemant les documents deç autorités civiles 
qui présentent de l'intérêt, mais aussi ceux qui] émanent des autorités 
ecclésiastiques, parce que la loi no 7, titre II, livre II, du Nouveau 
Recueil des Lois des Indes disposa qu'on fît toujours attention à ce que 
la division de ces territoires, sur le plan temporel, s'ajustât et correspon- 
dit au çpitiruel pour tout ce qui serait compatible, les Archévêchés et  
provinces réligieuses avec les districts deç Cours de Justice, les fivêchés 
avec les Gouvernements et les Alcaldias Mayores, enfin les paroisses et les 
cures avec les bailliages (comegimie~itos) et Blünicipalités ordinaires. 

Mais avant de nous pencher sur l'examen de ces actes de juridiction, 
il convient de tenir compte que celle qu'exercèrent les Autorités espa- 
gnoles se heurta 21 de grandes difficultés sur la côte AtIantique, qui consti- 
tue aujourd'hui l'objet du litige; en effet, dans toute cette partie et plus 
loin encore, des deux cBtés et même à l'intérieur du territoire que le 
Honduras et  le Nicaragua reconnaissent l'un J l'autre, s'étendait la 
cdte dite de Mosquitos, habitée par des Indiens difficiles à soumettre, 
difficulté à laquelle s'ajoutait celle (le l'établissement des Anglais dans 
cette partie. 

Aprés que Ia Convention entre ['Espagne et  l'Angleterre, du 14 juillet 
1786, décida l'évacuation anglaise, on prévint le Président du Guatemala, 
par Ordre Royal du 24 septembre de la même année, qui est mentionné 
dans un autre Ordre en date du 23 janvier 1787, copié par le Honduras 
dans son mémoire, que S. M. avait décidé la création de quatre villages 
espagnols, bien défendus et A l'abri de toute surprise, Rio Tinto, Cap 
de Gracias a Dios, Blewfields et embouchure du fleuve San Juan. Il 
semble que, de ces villages, celui di: Blewfields ne réussit point Li être 
créé, et que ceux du Cap de Gracias a Dios et 'Rio Tinto étaient déjà 
abandonnés en 1803. Toutes ces agglomérations, selon la réglemen- 
tation et l'organisation qu'on leur rlonna, dépendaient directement du 
Capitaine Général de Guatemala, rnais cela n'entraîna pas de changement, 
ainsi que le reconnaissent les deux adversaires, dans leç limites des 
provinces de Nicaragua et de Honduras. 

Il ressort des copies de deux dossiers remis par le Honduras avec son 
mémoire et dont 1 authenticité n'a pas été contestée par le Nicaragua, 
qu'en 1793 le Conseil Royal pour la -province de Comayagua s'occupa de 
la requête présentée par Juan Rcnii.ez de Lago, patron des pirogues de 
l'établissement du Cap de Gracias a. Dios, relative à une augmentation 
de  salaire, et son avis fut approuvé par le Conseil Supérieur. En 1794, 
le Conseil des Finances Royales,,également de Cornayagua, s'occupa de 
la remise d'une certaine quantité de farine audit Cap pour secourir 
les Indiens du voisinage, et approiiva l'envoi qui leur avait été fait, 
ce que, à son tour, le Conseil Suplirieur de Guatemala approuva plus 
tard. 



Dans une liste de documents de l'Administration coloniale de Hondu- 
ras, qui se trouvent dans les archives coloniales de Guatemala, sont 
inclus, entre autres, ceux qui y figurent de la façon suivante: 

Affaire 790. Comayagua - Conseil Supérieur. En-dessous: an 1792. 
Concerne l'achat de maïs et de riz effectué par le Conseil Royal des 

Finances, de Trujillo, pour l'établissement du Cap de Gracias a Dios. 
Affaire 861. Conseil Supérieur. An 1793. Au-dessous : concerne l'attri- 

bution d'un salaire au chirurgien du Cap de Gracias a Dios, don José 
Duriz. 

E t  dans les livres des comptes de l'intendance de Comayagua, corres- 
pondant à l'année 1790 et suivantes, apparaissent entre autres enregis- 
trements, les acquits relatifs au secours de route accordé à un chirurgien 
du Cap de Gracias a Dios pour qu'il arrive à destination, aux paiements 
faits à un commandant par intérim dudit établissement, aux milices qui 
y servirent, à un autre commandant du même Cap, A un adjoint du mi- 
nistre des Finances, e t  à la veuve du Gouverneur de la côte des Mosquitos, 
pour une petite ancre et d'autres articles que ce Gouverneur avait remis 
au Commandant du Cap pour les besoins de l'établissement. 

Le Conseil considére que, grâce à ces antécédents, il est suffissamment 
accrédité que les autorités des Finances de la province de Honduras 
exerçaient juridiction sur l'établissement du Cap de Gracias a Dios, e t  
les enregistrements du livre de comptes de l'intendance de Comayagua, 
correspondant à l'année 1790, démontrent que ce contrôle fut non seule- 
ment postérieur au Brevet Royal du 24 juillet 1791, par lequel on in- 
corpora à la province de Honduras 1'Alcaldia Mayor de Te ucigalpa, P mais encore qu'il fut antérieur A ce Brevet, ce qui s'explique acilement 
si on tient compte que, suivant le pourvoi du Gouverneur de Comaya- 
gua qui motiva l'incorporation, ladite (( Alcaldia n était voisine de la 
province placée sous ses ordres et qu'elle y était étroitement liée, aussi 
bien dans l'ordre spirituel que pour le recouvrement d'impbts, paiement 
de salaires et autres, concernant les Finances Royales. 

L'existence de la juridiction précitée est garantie non seulement par 
le fait d'avoir été exercée mais encore parce que, lors de deux nominations 
de fonctionnaires des Finances, nominations qui furent relatées et figu- 
rent dans le livre Royal d'enregistrements des Brevets Royaux et sont 
consignées en outre B la Caisse Royale de Comayagua, le Gouverneur et  
Capitaine Général de Guatemala, Superintendant général de la per- 
ception et répartition des Finances Royales dit que le 14 août-1787, au 
Conseil Royal Supérieur des Finances, il fut question d'arranger et  
d'établir ledit Ministére au port de Trujillo et  aux ktablissements de 
Roatin, Cap de Gracias a Dios et Bufeil qui concernent l'intendance de 
Comayagua, Gouvernement de ce Royaume. 

L'exercice de la juridiction des autorités ecclésiastiques de Honduras 
sur la Cap de Gracias a Dios est aussi accrédité car dans un enregistre- 
ment du livre de comptes de l'Intendance de Comayagua, correspondant 
à l'année 1790, se trouve l'acquit du paiement d'une certaine somme au 
Frère Juan Palencia au titre de viatique pour se rendre A l'établissement 
du Cap de Gracias a Dioç, où le Prélat l'avait nomme Aumônier. Il 
apparait dans une affaire débutant en 1791, que le Vicaire général de 
l'Évêché de Honduras ordonna à l'Aumônier de l'établissement de 
Trujillo qu'il enregistrât les déclarations d'un soldat au sujet du célibat 
d'un autre militaire, du nom de José Falcon, et ledit Aumônier résolut 
de transmettre l'ordre à l'Aumônier du Cap de Gracias a Dios, et l'ordre 

31 



420 ANNEXES AU CONTRE-MÉ~IOXRE D U  SICARAGUA (NO 5j) 

fut alors exécuté, et lors d'une autre affaire, il ressort que le Conseil Ko- 
yal des Dîmes de 1'Êvêché de Cornayiigua décida le 20 mars 1793, que les 
dîmes des paroissiens dlOmoa, Trujillo, Rio Tinto et Cap de Gracias a 
Dios dépendissent aussi de l'administration. L'établissement dudit Cap 
correspondait donc au diocèse de Honduras, puisque ses autorités ecclé- 
siastiques y exerçaient juridictio~i, et comme 1'Alcaldia de Tegucigalpa 
et tout le territoire de son Evéché furent incorporés à la province de  
Honduras, par décision du 13reve.t lloyal du 24 juiIIet 1791, exception 
faite seulement de la place de Siin Fernando de Omoa, OU la division 
politique respecta davantage les dispositions de la Loi no 7, titre II, 
livre 11 du Nouveau Recueil des Incles, on déduit, comme conséquence 
logique de ces faits, que la Province de Honduras, qui coïncidait déjà 
avec le territoire du diocése respectif, s'étendait aussi après cc Brevet 
Royal sur I'établissement du Cap de Gracias a Dios. 

Maintenant, il est opportun de faire remarquer, dans le but de mieux 
apprécier la portée du Brevet Royal précité, que la phrase (c avec tout 
le territoire de son É v ~ c h é  II, bien qu'elle suive immédiatement la 
mention de I'Alcaldia de Tegucigalpa ne doit pas être comprise comme 
seréférant à I'évêchéde Tegucigalpa, qui manifestement, n'exista jamais, 
mais à celui de l'intendance de Comaj~agua qui avait été cité dans Ie Bre- 
vet Royal juste avant 1'AlcaIdia de Tegucigalpa, et par conséquent rat- 
taché au Gouvernement de Honduras, vu que celui-ci constituait ilne 
province-intendance dont Comay;igua était la capitale. 

Comme résumé et conséquence di: l'examen qui précéde, j'exposerai 
.au Conseil que si l'étude des Brevets; Royaux, a laquelle il se consacra 
d'abord, prouvait que le Honduras, dont le tefitoire arrivait en 1540 
jusqu'au Rio Grande, qui coulait à l'ouest du Cap Camarbn, avait été 
accru plus tard par 1'Alcaldia de T'egucigalpa,, l'examen des actes de 
juridiction cités ensuite complète le rtisultat de cette étude, en fournissant 
de motifs suffisants pour affirmer que la province de Honduras arrivait, 
devint indépendante, à l'endroit 011 l'établissement du Cap de Gracias 
a Dios avait été çituk. 

Le Conseil ne trouve pas d'actes de juridiction analogues des autorités 
d e  Nicaragua antérieurs à l'époque de l'indépendence sur le territoire 
qui fait l'objet du litige. II est vrai que ladite République invorlue une 
lettre adressée en 1545 à l'évêquc de Kicaragia afin qu'il intervienne 
dans Ies questions d'ordre spirituel de la province dont le peuplement 
.avait été ordonné à Diego Gutiérrez, mais dans le texte de cette lettre du 
Prince, ainsi que le Honduras indique dans son mémoire sans que le 
Nicaragua ne l'ait réfuté. il est (lit en s'adressant au Prélat: (( Sachez 
que Diego Gutiérrez, Gouverneur di? la province de Cartago, a informé 
qu'il avait fondé dans cette province une localité qu'il avait appelée 
ville de Santiago et a l'intention d'en fonder d'autres; étant donné que 
vous êtes si prks de ladite province j'ai décidé, jusqu'h ce que Sa 
Majesté y ait nommé un prélat, qu'il convient que vous vous occupiez 
de ses affaires spirituelles it, etc. etc. Des termes de cette lettre on peut 
conclure, sans le moindre doute, que la mission confiée à I'évéque de 
Nicaragua avait un caractère purenient circonstanciel e t  éphémère, e t  
que si la province eiit réussi à être peuplée et constituée, on se fût occupé, 
- on en avait du moins l'intention -de la pourvoir d'un évêque qui y 
exerçat la juridiction d'une façon définitive. 

Dans le rapport adressé en' 1/11 par l'évêque de Xicaragua au Roi 
d'Espagne, rapport copié partiellenient par le Nicaragua, sans que le 



Honduras le conteste, il est dit: cc si on délimite le territoire des Mos- 
quitos, la majeure partie en reviendra à mon gvêché et son extrémité 
au Honduras II, mais il n'indique pas le point jusqu'où s'étendait la 
juridiction de chacun des Cvêchés. Mais par contre il dit, ainsi qu'il res- 
sort du texte inclus dans l'ouvrage intitulé (( Costa Rica y Costa de Mos- 
quitos ii, de Don Manuel M. de Peralta, présenté par le Honduras, que la 
côte mentionnée était comprise entre l'embouchure du fleuve San Juan 
et la ville de Trujillo, dans la province de Honduras, et on peut en déduire 
que l'on supposait que la ligne de partage des diocèses devait passer prés 
de la ville en question, puisque seulement une extrémité de la Côte 
était reconnue au Honduras, mais quelle que soit son opinion à ce sujet, 
elle n'a pas en réalité d'importance, car on ne peut étayer un  argument 
tiré d'une juridiction qui ne fut ni délimitée, ni exercée, ni corroborée 
par des preuves de plus d'autorité. Aucun, donc, de ces textes, allégués 
par le Nicaragua, ne prouve que l'évêque du diocèse ait exercé sa juri- 
diction sur le territoire disputé et on ne peut davantage en tirer d'argu- 
ment digne d'étre pris en considération en faveur du droit invoqué. 

Comme complément et confirmation de ce qui ressort des Brevets 
Royaux et des actes de juridiction, les rafifiorts des autorités de ces pays 
et de celles qui y effectuérent une mission de caractére officiel ont évi- 
demment leur importance. 

Le Conseil, l'estimant ainsi consignera que, dans le rapport de don 
Pedro de Rivera, Capitaine Général de Guatemala, établi le 23 novembre 
1742, au sujet des paragcs occupés par ies Indiens Mosquitos, i l  est dit: 
(i A une courte distance du Cap de Gracias a Dios qui se trouve sur la 
Côte de la province de Comayagua, etc. . . ti 

Le Conseil, coiisignera aussi que l'ingénieur don Luis Diez Navarro 
fit une description du Royaume de Guatemala qui est datée du 30 no- 
vembre 17jS, destinée & son Général, et qui est invoquée par les deux 
parties en litige; par le Nicaragua d'une part, car il est dit ail chapitre 
no IO: CC Toute la juridiction du Gouvernement de Comayagua et de 
Honduras commence sur la côte, depuis le Aeuve Motagua, déjà cité, 
jusqu'au port de Trujillo n, et par le Honduras, d'autre part, car il juge y 
trouver une réponse à tout ce que dit le mémoire du Nicaragua en rnatiére 
de juridiction et une preuvc que celles que le Monarclue indiqua le 23 
août 1745, obéirent à iin plan préalablement conçu et proposé au Roi 
par ledit Ingénieur. 

Ce dernier dit encore dans sa description, au chapitre 19, que le Cap 
de Gracias a Dios marque l'extrémitc de la côte de Honduras, ci pour que 
cette affirmation puisse garder un sens a p r h  celte qui précède seloii la- 
quelle la juridiction du Gouvernement de Comayagua oii Honduras finis- 
sait au port de Trujillo, il faut bien reconnaitre que, ainsi que le Xicaragua 
l'estime, la description parle de la côte du Honduras comme étant un 
nom géographique. 

11 n'est pas possible, par conséquent, de faire reposer une solide argu- 
mentation sur ces affirmations, ni quant aux droits du Honduras pour 
le motif exposé, ni quant 5 ceus du Nicaragua parce qu'il est manifeste 
que le territoire du Honduras fut accru ensuite par l'adjonction de l'Al- 
caldia de Tegucigalpa. 

Ce même Diez Navarro décrit celIe-ci de la façon suivante, car il s'y 
rapporte sans l'ombre d'un doute, bien qu'il la dénomme: Teusigalpa. 

<( Afin de continuer la reconnaissance et la visite du royaume, à partir 
des alentours du port de Trujillo, je m'enfonçai dans les terres, et suivant 
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la direction ouest-est, je pénétrai sui. le territoire de l'alcaldia Mayor de 
Teusigalpa, qui est située entre le Gouvernement de Comayagua qui se 
trouve à l'ouest, les monts et  villages des Zambos, hfosquitos Chatos, 
payas et Xicaques au nord, la provirice de Segovia et Mategalpa à l'est, 
le bailliage de Subtiaba et de Realejo et la ville de Léon au Sud. )) Selon 
cette description, l'hlcaldia de Tegucigalpa ne présente aucune côte, et 
sa position est clairement indiquée pitï ailleurs, par rapport à la province 
du Honduras, lorsqu'il est dit que le Gouvernement de Comayagua 
s'étendait à l'Ouest de cette alcaldia, e t  comme il s'agit d'un fait si 
aise à juger, assuré par celui qui dit avoir parcouru ces terres et consigné 
dans un document du caractére en question, on doit tenir pour vrai un 
tel fait et il résulte que, par adjonction de I'Alcaldia de Tegucigalpa A la 
province de Honduras, celle-ci s'agrandit du côte de l'est et, par consé- 
quent, en direction du territoire actiiellement disputé. 

Dans une lettre où le Gouverneur-Intendant de Nicaragua D. Juan de 
Ayssa fit part, le 23 décembre 1783, cle la visite et du mariage du Gouver- 
neur des Mosquitos, don Carlos Antonio de Castilla; il propose qu'on 
confére à ce dernier le titre de Gouverneur de la Nation Mosquite et 
Zambos, en ajoutant: (( mais tou~jours sous la dépendance de ce 
Gouvernement, auquel correspoiid le territoire s'étendant du Cap de 
Gracias a Dios a hlatina W .  Cette a.ffirmation, par rapport aux autres 
antécédents relatifs A la juridiction des autorités de Honduras sur le 
Cap en question, revêt la pIus haute importance, suivant l'avis du Con- 
seil, puisqu'elle fixe avec précision la limite jusqu'où le Gouverneur du 
Nicaragua considérait que s'ktendait la province placée sous ses ordres. 
Par ailleurs, ce qu'il affirme sur ce point ne semble pas avoir de rapport 
avec le moindre intention d'augmenter ou de défendre sa juridiction. 

Dans l'ébauche politico-statistiqiie de Nicaragua, faite en 1823 par 
Don Miguel GonzAIez Saravia, qui fut Gouverneur de Nicaragua, celui-ci 
dit que cetteprovincea la forme d'un triangle pres ue isocéIe, dont Iesc6tés, S d'un angle un peu obtus, partent au Nord, de 'ouest à l'est, du Golfe 
D'Amapala ou Fonseca (vulgairement appelé Conchagua) sur le Paci- 
fique, pour aboutir à la riviére Perlas. dans la mer du nord, etc., e t  comme 
cette riviére se trouve au sud du Ca-p de Gracias a Dios, cette affirmation 
du dernier des Gouverneurs de Nicaragua place la juridiction de cette 
nation encore plus au sud de ce Cap. 

Dans le rapport de la visite de la province de Honduras effectuée par 
le Gouverneur-Intendant, don Ramiin de Anguiano adressée à S. M. en 
1804, il déclare que cette province, riutre la capitale et  les établissements 
de la cbte, avait sept sous-délégatioils ; il ressort par conséquent de cette 
déclaration que l'établissement clu ICap de Gracias a Dios qui en faisait 
partie et qui ne se trouvait pas comme celui de San Juan sur le territoire 
du Nicaragua était compris dans ia province de Honduras. Ce rapport de 
la visite est accompagné d'un croquis d'où il ressort que llAlcaldia de 
Tegucigalpa ne possédait pas du tout de côte. 

En résumé, parmi les documents émanant des autorités de ces pays 
et que le Conseil examina, les uns, ainsi qu'il fut dit, n'ont pas d'impor- 
tance, et les autres parlent en favc:ur de la reconnaissance du Cap de 
Gracias a Dios comme appartenant à la juridiction du Honduras. 

La 5"e règle du Traité du 7 octobre 1904 prescrit que, faute de preuve 
de souverainetk, on consulte les cartes des deux Républiques et les 
documents géographiques ou de toute autre nature, officiels ou privés, 
qui pourraient apporter que1qut:s lumikre et les limites entre les deux 



Républiques seront celles que fixera équitablement d'aprés cette étude 
la Commission mixte; la 7hme régie prescrit que, en étudiant les plans, 
cartes et autres documents qui lui seront présentés par les deux Gouverne- 
ments, la Commission mixte donnera la préférence à ceux qu'elle estimera 
les plus rationnels et les plus justes. 

En plus des cartes présentées par les parties, la Commission déclare 
qu'elIe a consulté d'autres textes géographiques, et dans le résumé de 
l'étude qu'elle en a faite, elle fait connaître qu'elle en a examiné soixante- 
cinq, trois du XVIéme sihcle, quinze du XVIIème, vingt-deux du XVIIIeme, 
vingt-deux du XIXhe  et trois du X X h e .  Parmi les soixante-cinq cartes, 
quarante-quatre se rapportent directement aux limites entre le Honduras 
et le Nicaragua, parmi ces quarante-quatre, vingt-sept indiquent comme 
limites entre les deux nations le sud du Cap de Gracias a Dios, onze les 
signalement au cap même, l'une ne fixe pas la délimitation sur ladite 
côte et cinq seulement les reportent au nord du cap en question, des 
trente-huit cartes qui signalent les limites au Cap de Gracias a Dios ou 
au sud dudit cap, vingt-sept sont antérieures à la date de l'indépendance, 
deux autres y sont postérieures mais antérieures à la date où fut soulevée 
la questione des limites et  neuf postérieures à 1859, tandis que les cinq 
cartes, qui indiquent la ligne frontière au nord du Cap, sont toutes 
postérieures à 1859; des trente-huit cartes qui fixent les limites au Cap 
de Gracias a Dioç ou au sud de ce Cap, neuf sont françaises, sept hol- 
landaises, six allemandes, cinq espagnoles, cinq nord-américaines, trois 
anglaises, une italienne, une belge, une de Costa Rica et pas une seule 
de Honduras; des cinq cartes qui signalent la démarcation au nord de 
ce Cap, trois sont du Nicaragua, une nord-américaine et l'autre allemande, 
de ces cinq derniéres cartes, l'allemande et la nord-américaine déter- 
minent en réalité la limite au deIta du fleuve Segovia; par conséquent, 
les trois uniques cartes qui indiquent que les limites sont plus au nord 
de l'embouchure de ce fleuve sont du Nicaragua. 

La Commission d'examen fournit encore d'autres renseignements 
dans son résumé, ceux qui sont exposés suffisent cependant pour que, 
dans la mesure où on peut accorder de la valeur aux cartes, il soit clair 
que placer au Cap de Gracias a Dios la ligne limitrophe, c'est adopter 
une solution équitable, conforme aux dispositions de la geme r&gle déjh 
citée du Traité. 

Laissant à part l'examen d'autres documents postérieurs i l'époque de 
l'indépendance, puisque le territoire des deux Républiclues est celui 
qu'avaient les provinces espagnoles respectives lorsqu'elles s'émanci- 
pèrent, le Conseil Ctablit, comme conséquence de tout ce qu'il a déclaré, 
que devant signaler un point de la côte atlantique pour servir de départ 
à la ligne qui dudit Océan doit aboutir au Portillo dePTotecacinte, aucun 
de ceux qui sont compris entre le cap Camar6n et Sandy Bay extrémités 
de la côte du territoire disputé, ne réunit les conditions du Cap de Gracias 
a Dios pour être choisi. 

Cette solution est en effet celle qui se concilie le mieux avec l'esprit 
de justice, dans la mesure où l'imperfection des données, bien qu'accumu- 
lées en grand nombre permet de la connaitre, mais encore cette solution 
serait la plus convenable, même si l'on considérait que cette imperfec- 
tion ne permettait pas de résoudre le problème dans des termes de jus- 
tice stricte, parce qu'elle est conforme à l'équité. 

Mais en signalant le point de la côte Atlantique d'où doit partir la 
ligne de démarcation, on ne résout que la premiére partie du problème, 



puisque par l'arbitrage il faut indiquer la ligne qui va de ce point jusqu'à 
' celui où les Commissaires des cleux Républiques accomplirent leurs 

travaux d'un commun accord. 
E t  en vérité il n'y aurait aucune base solide pour réaliser cette tâche 

si Ia 6éme régle du Traité n'avait établi que la Commission mixte, si elle 
le jugeait utile, pourrait faire des compensations et même fixer des in- 
dernnith pour établir dans la mesure du possible, des limites riaturelles 
bien déterminées. l 

Cette régle fait clairement ressortir l'intention qu'avaient les deux 
Républiques que des limites naturt:lles fussent fixées qui, une fois établies, 
éviteraient à l'avenir toute sorte di: différends; ceci supposé, le tracé 
proposé par la Commission d'examen répond sans aucun doute à tel 
dessein. I 

Prendre l'embouchure du fleuve Segovia au Cap de Gracias a Dios, 
suivre ensuite en amont le cours de ce fleuve, l'abandonner avant qu'il 
n'entre en territoire appartenant int:ontestablement au Nicaragua pour 
suivre le lit de son affluent le Poteca au Bodega en continuant sur celui-ci 
jusqu'à sa jonction avec la rivière Guineo, point ou se trouve déjh un 
terrain au sujet duquel un titre a été présenté, et continuer ensuite selon 
la délimitation de ce terrain faite r:n 1720, jusqu'au Portillo de Tote- 
cacinte, est en effet la sotution qui présente l'avantage que les limites 
indiquées sont naturelles e t  très neiltes en ce qui concerne le territoire 
pour lequel aucun titre n'a été fourni et conforme au titre présenté en 
ce qui concerne la partie qui fut l'okijet de ladite preuve. 

Cette ligne de demarcation a cependant un inconvénient que la Com- 
mission meme qui la propose reconnaît, c'est-à-dire quc  laissant A 
l'intérieur du territoire du Hondiira:j une région du bassin septentrional 
du fleuve Segovia puisqu'elle suit le cours d u  fleuve Segovia jusqu'à 
son confluent avec le Poteca ce qui pourrait être motif de doute et de 
controverse ainsi que l'expose la Commission, par contre sont laissés au 
Nicaragua la baie et le village de Gracias a Dios :qui correspondraient au 
Honduras A meilleur droit, mais la Commissiori elle-même déclare que 
ceci est en compensation de ce qu'on indiqua prerniérement. 

En raison de ce qui vient d'&tri: exposé et eu égard aux considérations 
présentées, le Conseil, constitué en l'éance Pléniere, est d'avis que: 

Quant à la solution, S. M. peut dicter une sentence sous la forme que 
propose la Commission d'examen. 

En faisant parvenir cet avis à Votre Excellence, je dois ajouter que 
Messieurs Abarzuza et Moreno Rodrigue? ont voté contre, opinant que 
cette affaire n'incombe pas au Conseil d'Etat. Cependant, V. E. décidera 
avec S. M. ce qui semblera le plus adéquat. 

Madrid, le vingt et un décemtire mil neuf cent six. 
S. E. Monsieur le Président Alejai-idro Groizard (signé ct paraphé). 
Le Secrétaire Général, Antqnio Balbin de Unquera (signé et paraphé) 

S. E. Monsieur le Ministre d'Etat. Entre les lignes : ese, de, el. Corrigé: 
puede, deslindar. D'accord. 

Et  à toutes fins utiles, à la demaride de S. E. Monsieur l'Ambassadeur 
de Kicaragua à Madrid, d'ordre de S. E. hfonsieur le Sous-Secrétaire à 
ce département et  avec le visa de l'Honorable Directeur des Archives 
Générales, je délivre et  signe la prksente attestation à Madrid, le vingt 
mars mil neuf cent cinquante-huit. 

(Signé,) CONÇUELO DEL CASTILLO BRAVO. 
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Lu et approuvé: 
Le Directeur des Archives: Num. 641 
(Signi) ~ u i ç  GARC~A RIVES. Visa du hlinistére des Affaires Étran- 

géres pour légalisation de la signature de 
P. L. GARC~A RIVES, Chef des Archives 
de ce Ministère, pour être, semble-t-il, 
authentique. 
Madrid, 28 mars 1958. 

Pour le Sous-Secrétaire, 
(Signé) Federico FERRER Y Srca~s. 



QUELQUES EXTRAITS DE L.4 IjENTENCE ARBITRALE REN- 
DUE ENTRE LES RÉPUBLIQIJE:; DU HONDURAS ET DU GUA- 
TEMALA LE 23 JANVIER 1933 PAR LE TRIBUNAL ARBITRAL 
COIIPOSÉ DE M. CHARLES EVANS HUGHES COMME PRESIDEKT 

ET DE MM. LUIS CASTRO U R E g A  ET EMILIO BELLO 
CODESIDO 

((Le territoire de chacune des Parties (Honduras et Guatemala) avait 
appartenu à la Couronne d'Espagne. L'autorité du Monarque espagnol 
avait été absolue. E n  fait et en droit la Couronne avait été en posçeçsion 
de tout le territoire de chacune d'elle:;. Étant donné qu'avant l'lndépen- 
dance chaque circonscription coloniale était simplement une unité ad- 
ministrative soumise en tous points au Roi d'Espagne, il n'y avait pas 
de possession de fait et de droit du point de vue politique, indkpendam- 
ment de la possession du Monarque. La seule possession de l'une et de 
l'autre de ces circonscriptions coloiiiales, avant l'indépendance, était 
celle qu'on pouvait lui accorder en vertu de l'autorité administrative 
dont elle jouissait. En  vertu de cela, 1 ;~  notion de i( l'uli $ossidetis de 1821 » 
nécessairement a trait au co~itrble administratif fondé sur la volonté de 
la Couronne d'Espagne. Dans le but: de tracer la ligne de l'uti possi- 
detis de 1821 n nous devons établir I'existance de ce contrôle adminis- 
tratif. Lorsque la circonscription coloniale exerçait un contrôle adminis- 
tratif avec l'accord du Monarque espagnol, il n'y a pas de doute qu'il 
s'agissait d'un contrôle juridique et la ligne tracée en accord avec les 
limites d'un tel contrôle serait une ligne juridique. Si, d'autre part, 
avant l'Indépendance, l'une oii l'autre des deux circonscriptions colo- 
niales avait fait valoir un contrôle administratif contraire 2i la volonté 
de la Couronne d'Espagne, cela aurait constitué simplement une usur- 
pation et étant donné que, par hypothése, le régime colonial existait 
encore et que la seule source d'autorité était la Couronne (excepté pen- 
dant la brève période où la Constitution de Cadix fut en vigueur) ladite 
usurpation ne pouvait avoir aucun caractère de (( possession )) opposé à 
la possession de fait et de droit de 1o Couronne. 

(( Par conséquent, il s'agit du contrôle administratif exercé avant l'In- 
dépendance, en accord avec la volonté de la Couronne d'Espagne. Les 
Parties sont convenues de fixer une date d'application de cette norme, 
savoir: l'année 1821 où l'on déclara l'Indépendance, nous devons re- 
chercher la preuve du contrôle administratif exercé à la date indiquée. 
En vérifiant si ledit contrôle administratif eut le nécessaire assentiment 
du Monarqiie espagnol, nous pouvons avoir recours à toutes les manifes- 
tations de sa volonté, tels iie les brevets royaux ou ordres royaux, les 
lois, les décrets et aussi, à dé 9 aut de lois précises ou de brevets, à l'attitude 
du Souverain qui montre son acquie:jcement aus  affirmations des autori- 
tés administratives des Colonies. La Couronne avait, ,à tout moment, le 
droit de changer ses décisions ou de les interpréter, en permettant ce 
qu'elle n'interdisait pas. Dans de tel1r:s conditions, l'exercice ininterrompu 
et non contesté d'autorité administrative par l'une ou l'autre des deux 
circonscriptions coloniales, agjsçant. pour son propre compte, qui ne 



serait pas un acte d'usurpation n'allant pas à l'encontre d'une décision 
claire et précise de la volonté Royale, constitue un élément digne de 
considération et qu'il n'est pas possible de rejeter par des r6férences 2 
des stipulations ou à des détails du passé d'un caractère équivoque. 
L'on doit aussi prendre en considération les descriptions des historiens 
et d'autres personnes dignes de crédit et les cartes authentiques, bien 
que ledit matériel descriptif soit d'une faible valeur lorsqu'ii concerne 
un territoire au sujet duquel on rle savait que peu ou rien du tout et sur 
lequel il n'est pas prouvé que l'on ait exercé réellement un contrôle ad- 
ministratif quelconque. JI 

(Référence: Guatemala - Honduras special boundary tribunal, 
Opinion and Award, Washington, D. C., 1933, p. 6 ,  7 et 8.) 

(i P R E M I ~ ~ R E U E K T .  LA LIGNE DE L'UTI POSSIDETIS DE 1821. 

r .  Le territoire situé entre le fleuve Motagua et le Honduras Britannique, 
. . . ii La prétention du Honduras se fonde, principalement, sur le 

Brevet Royal de 1745, dans lequel on nomme le Colonel Juan de Vera 
Gouverneur de la Province du Honduras et aussi Commandant Général 
des Forces Armées du Roi sur La Cbte depuis YucatAn jusqu'au Cap 
Gracias a Dios. Mais les termes de cette nomination et ceux de celles 
délivrée en 1748 à Ibafiez Cuevas, successeur de Vera, indiquent que, 
pour des raisons spéciales, cet octroi d'autorité militaire fut limité, ex- 
pressément, aus  deux fonctions de défense du Royaume et de répression 
du commerce illicite et n'a pas eu pour objet de troubler ou altérer les 
limites de l'autorité administrative provinciale sur d'autres matiéres. 
Ceci est indiqué dans les termes des instructions royales à Vera, dans le 
sens que ce n était pas la volonté du Monarque d'introduire aucun chan- 
gement dans le gouvernement politique et civil de la Province du Hon- 
duras et que Vera, dans l'exercice de son autorité militaire spéciale, 
ne devait pas s'immiscer dans le gouvernement politique et  civil de 
I'Alcaldia Mayor de Tegucigalpa ni d'aucun autre gouvernement qui 
pourrait s'étendre sur ladite côte et aurait son Gouverneur ou Alcalde 
Mayor parce que cela doit relever aussi absolument que par le passé de 
cet Alcalde Mayor ou Gouverneur. u 

(Référence: Idem, p. 17 et 18.) 

« Selon le Brevet Royal de 1791, le territoire de l'Intendance du 
Honduras devait correspondre à celui de l'kvêché du Honduras, mais 
il n'existait pas une démarcation précise de la circonscription de cet 
Evêché. ii 

(Référence: Idem, p. 18). 

Il ressort aussi du rapport présenté en 1744 par Luis Diez Navarro, 
ingénieur envoyé par le Gouvernement espagnol à Guatemala pour 
effectuer une reconnaissance générale du Royaume, que le Golfe Dulce 
et la région de la Côte dlAmatique n'avaient pas été considérés comme 
appartenant à la Province du Honduras. II exprima dans son rapport que 
« la juridiction totale du Gouvernement de Comayagua ou Honduras sur 
la c8te commence dans le fleuve Motagua . . . et  h i t  dans le Port de 
Truxillo D. Cette déclaration fut répétée en substance dans son rapport 
additionnel de 1751. s 

(Référence: Idem, p. 19.) 



(( La conclusion est donc que, au moment de l'Indépendance, Omoa 
était soumis à la possession du Royiiume de Guatemala pour des fins 
qui intéressaient ce Royaume dans son ensemble et non pas L la pos- 
session de la Province du Guatemala, ainsi appelée pour la différencier de 
ce Royaume, ou B celle de la Province du Honduras. En conséquence, 
les preuves ne donnent pas une lxise suffisante pour tracer la ligne de 
« L'uti possidetis de 1821 ii de façon ri adjuger Omoa soit ail Guatemala 
soit au Honduras. I) 

(Référence: Idem, p. 32.) 

cc L'on pourrait soutenir que l'on devrait considérer cette rkgion 
comme dépendant d'Omoa sur une étendue de, quatre lieues carrées 
ainsi qu'il est établi par la Loi VI,  Tii:re V, Livre I V  des Lois des Indes, 
comme étant la juridiction des endroits habités. n 

(Référence: Idem, p. 33.) 

rt En raison de l'inexistence de preuves concernant l'exercice de 
contvôle administratif pendant la période coloniale aussi bien par la 
Province de Guatemala que par celle du Honduras; faute d'une ligne 
frontière reconnue dans cette région et compte tenu du régime spécial 
d'01noa à l'époque de l'Indépendance, il est impossible pour le Tribunal 
d'établir la ligne de (i l'iiti possicletis de 1821 II de façon a adjuger la 
zone de Cuyamel telle qu'elle a été décrite auparavant, soitau Guatemala 
soit au Honduras. A nouveau, dans ce cas, on doit avoir à l'esprit les 
derniéres circonstances analysées ]mur fixer la limite définitive entre les 
deux Républiques conformé~nent a l'ilquité et à la justice. 11 

(Référence: Idem, p. 35.) 



Annexe 57 

A 
INSTRUCTIONS ROYALES DU 3 JANVIER 1747 AU MARÉCHAL 
FRANCISCO CAGIGAL DE LA VEGA, CAPITAINE GÉNÉRAL DU 
GUATEMALA, DÉCIDANT QUE DON ALONSO DE HEREDIA ET 
DON JUAN DE VERA SERAIENT PLACÉS SOUS SES ORDRES 

ET LUI SERAIENT SUBORDON-JES 
<( Le Roi. - A Don Francisco Cagigal de la Vega, Maréchal de Camp 

de mes Armées, Gouverneur et Capitaine Général élu du Royaume du 
Guatemala et Président de l'Audience qui réside dans la Ville de Santiago. 

Le soin spécial et l'attention que le Roi, mon Seigneur et Pére (que 
Dieu ait en Sa Sainte Gloire) porta tant à la bonne administration de la 
justice dans toutes ses possessions, qu'au bien-être, prospérité et tran- 
quillité de ses Vassaux, firent prendre à S.M. plusieurs mesures pour 
améliorer l'état de l'Audience de la Ville de Santiago de Guatemala, et le 
Gouvernement politique et économique de ce Royaume. Entre autres 
mesures céllc de destituer les Ministres de ladite Audience pour de justes 
raisons concernant son Service Royal, en nommant d'autres, zélés, intel- 
ligents et instruits, qui grâce à leurs capacité, prudence et honnêteté 
purent satisfaire le désir de S.M. Considérant Kous-mêmes que le plus 
sûr moyen d'obtenir celà est de mettre à la tête de cette Audience, une 
personne douée d'autorité, active et de conduite irréprochable, qu i  
dirige avec la fermeté nécessaire, non seulement les affaires et  les ques- 
tions concernant spécialement la Présidence mais aussi les mesures et 
les opérations militaires et autres incidents qui pourraient survenir en 
toute affaire, vu le grand intérêt qu'h pour mon Service le fait de mettre 
et  de maintenir en état de défense les contrées et les côtes de ce même 
Royaume, qui sont exposées aux attaques de mes ennemis, ou propices 
pour ledit commerce illicite qui infeste ses Provinces, en particulier celles 
du Honduras et  du Nicaragua, au grand détriment de mes Finances 
royales ct préjudice de mes Vassaux. Tenant compte du fait que Vous 
réunissez les qualités indiquées et d'autres encore pour exercer ces fonc- 
tions avec succès et à mon entiere satisfaction, tenant compte aussi des 
mérites que vous avez acquis dans les armées d'Espagne et  d'Afrique, 
en particulier lorsque vous avez été Gouverneur et Capitaine de Guerre 
de la Ville et district de Santiago de Cuba, faisant échouer par votre 
habile commandement, votre activité et les mesures que vous avez 
prises, les desseins que mes ennemis nourrissaient contre cette place, et 
leur projet de s'établir à Guantanamo; J'ai décidé de vous nommer 
Gouverneur et Capitaine Général des Provinces du Royaume du Guate- 
mala et Président de l'Audience qui  réside dans la Ville de Santiago, 
donnant l'ordre à mon Secrétariat du Bureau Universel des Indes de 
vous délivrer le Titre correspondant, pour qu'en vertu de celui-ci, vous 
entriez en possession des charges en question. ... Après plusieurs mesures 
que S.M. jugea utile de prendre pour empêcher l'exécution d'un plan 
aussi nuisible et des torts bien connus, S.M. décida de confier le com- 
mandement desdites Provinces du Nicaragua et du Honduras à deux 
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officiers de conduite irréprochable et de grande habilite dans l'art de la 
guerre qui seraient chargés de mettre celles-ci en état de défense contre 
toute attaque armée, en entraînant les Milices, fortifiant et réparant les 
Ports et les régions les plus exposées ile la Côte, en surveillant de même 
le commerce illicite et en tachant de couper court à des entreprises si 
nocives. ... Pour remplir ces imporkintes missions ... S.M. nomma le 
Brigadier Don Alonso de Heredia e t  11: Colonel Don Juan de Vera, é tant  
donné la certitude qu'Elle avait qc'ils les rempliraient avec succès, 
conférant au premier le Gouvernemen.! de la Province du Nicaragua avec 
le commandement général des Arinées de ladite Province, de celles de 
Costa Rica, du district du Realejo, des « Alcaldias Mayores 11 de Subtiaba, 
de Nicoya et des autres Territoires compris depuis le Cap de Gracias a 
Dios jusqu'au Rio Chagreç non comp~.is; au second le Gouvernement de 
la Province du Honduras et (le la I7iUi: de Comayagua, ainsi que le Com- 
mandement Général des Armées de cette Province, et de toutes celles 
comprises depuis l'endroit oh prend fin la juridiction du Gouverneur et  
Capitaine Général de la Province du 'iucatan jusqu'au Cap de Gracias a 
Dios; conférant à tous deux juridiction et autorité absolues les exemp- 
tant de toute autre subordination eri ce qui concernait la guerre et le 
commerce illicite, soumis seulement ;iu Gouverneur de Campeche pour 
les opérations destinées combattre les Indiens hlosquitos. S.M. a tenu 
compte de l'intelligence et de l'ex~ikrience militaire de ces Officiers pour 
leur confier si largement et  si librerrient l'exercice cle ces fonctions, et 
leur direction absolue, ainsi que du fait que votre prédécesseur n'étant 
qu'un simple lettré, et sa profession étant étrangére aux opérations de 
guerre, il pouvait être gênant qu'il pi-enne connaissance de ces mesures, 
et la distance de laquelle il aurait fa.11~ lui communiquer les nouvelles 
empêcher de les mettre en pratique au grand préjudice du service. Mais 
Moi considérant maintenant que la pratique, le savoir e t  les connais- 
sances que vous avez acquis aux armées peuvent contribuer grandement 
à atteindre avec plus de succès et  plus rapidement les buts que je me 
propose et étant donné l'importance qu'il y a à ce qu'ils aient vis-à-vis 
de vous, non seulement la subordination qui vous est due en tant que 
Gouverneur et Capitaine Général du Royaume de GuatemaIa, mais aussi 
celle qu'ils doivent de façon immédiate à votre grade et qualité, aussi 
bien sur les deux questions du commerce illicite e t  des expéditions mili- 
taires que sur toutes les autres questions qui font partie de leurs fonctions 
et qui leurs sont annexées, parce qui: c'est ma volonté royale que vous 
exerciez avec pleine autorité ct juridiction les charges indiquées de Gou- 
verneur et Capitaine Gknéral. J'ai décidé qu'ils vous rendent compte (le 
tout ce qu'ils feraient en exécutiori de ce qui leur a &té ordonné sur tous 
ces sujets, afin qu'ayant connaissance des mesures qu'ils prendront vous 
puissiez contribuer (au cas où vous lcs considériez utiles à mon service) 
en adoptant celles que vous jugeriez utiles et adaptables et  au cas où 
il conviendrait de faire autre chose, vous leur donniez toutes les instruc- 
tions que vous inspireraient votre capacité et la nature et  importance 
des cas. Vous pourrez décider en cas de doute et dans tous les cas OU 

les deux Officiers ne pourraient pas sa: mettre d'accord sur les mesures à 
prendre, jusqu'à ce que vous recevie;: les ordres que vous communique- 
rait mon Secrétariat du Bureau (cles Indes) au vu de vos exposés et  de 
vos rapports, sans que l'Audience intervienne dans les deux questions 
sus-mentionnées, étant donné que je réserve la faculté d'en prendre 
connaissance et de prendre les mesures nécessaires à Vous en votre 
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qualité de Gouverneur et Capitaine Général et aux deux Officiers pré- 
cités dans leurs juridictions respectives, sous vos ordres, et subordonnés 
totalement à vous ainsi que je leur prescris. 

Vous trouverez au Secrétariat du Gouvernement du Royaume de 
Guatemala les Brevets et ordres délivrés à votre prédécesseur A l'occa- 
sion de la nomination des deux Officiers en question au Commandement 
des Provinces du Honduras et du Nicaragua, et autres contrées aux- 
quelles S.M. jugea bon d'étendre leur juridiction. Étant donné que la 
résolution adoptée alors au sujet des questions auxquelles ils se référent 
doit subsister totalement en raison de la grande importance et utilité 
qu'elle a pour les buts qui l'ont motivée exception faite du libre exercice 
de leurs pouvoirs, car (comme il a été dit ci-dessus) ils doivent agir en 
tout, $.partir du moment où vous prendrez le commandement du Roy- 
aume du Guatemala, avec une subordination absolue, vous r e n d 9 t  
compte de toutes les mesures qu'ils prendront. Je vous charge de tacher 
de vous mettre au courant avec soin et en détail des dispositions conte- 
nues dans lesdits Brevets et ordres, afin de pouvoir les exécuter exacte- 
ment avec le dynamisme et le zèle que j'attends de votre dévouement à 
mon Service; et de prendre connaissance aussi de tous les ordres et brevets 
délivrés précédemment par mon Secrétariat du Bureau Universel des 
Indes et par mon Conseil Suprême des Indes sur d'autres questions, ainsi 
que des autres instruments, papiers et mémoires qui pourraient vous 
permettre d'arriver A connaître et d'avoir des données concrètes sur la 
situation et l'état des Provinces que vous aIlez gouverner, afin que vous 
puissiez remplir ces fonctions pour Ie plus grand bien de mon Service, 
l'intérêt et le progrès de ces Provinces. » 

BREVET ROYAL DU 3 JANVIER 1747 SUBORDONNAXT LE 
. COLONEL JUAN DE VERA AU MARÉCHAL FRANCISCO 

CAGIGAL DE LA VEGA, CAPITAINE GGNI?RAL DU 
GUATEMALA 

A Don Juan de Vera, Colonel de mes Armbes, Gouverneur de la Pro- 
vince du Honduras et de la Ville de Cornayagua, et Commandant Géné- 
ral des Armées de cette Province, du Temtoire de 1'Alcaldia Mayor n 
de Tegucigalpa et des autres territoires compris depuis l'endroit où 
prend fin la juridiction du Gouverneur du Yucatan jusqu'au Cap de 
Gracias a Dios. 

Lorsque le Roi mon Seigneur et Père (que Dieu l'ait en Sa Sainte Gloire) 
vous conféra ces fonctions par Titre du 23 août 1745, i l  jugea bon de 
déclarer dans ce Titre, dans les Instructions et dans les autres Dépêches 
qui vous furent délivrées pour que vous les exerciez avec le plus d'auto- 
rité et de succès, que vous étiez exempt de tout autre juridiction en 
mati6re militaire et pour tout ce qui concerne la surveillance et la sup- 
pression de commerce illicite. 



Cette résolution fut communiquée aux personnes qui avaient cette 
juridiction afin que, en ayant connaissance, elles vous laissassent faire 
un libre usage de vos pouvoirs, sans .:êner ni s'opposer aux dispositions 
que vous prendriez sur ces deux points, conformément aux recommanda- 
tions que l'on vous faisait. S. M. pour dicter cette résolution a tenu 
compte du fait que Ic Président de Guatemala était seulement Lettré et 
que les opérations militaires étaient étrangPres à sa profession et que 
mon service aurait subi de graves pré,judices, si vous aviez ét6 subordon- 
n é  à lui dans ce domaine, comme vou:j devez l'être en ce qui concerne les 
catises civiles, criminelles et gouverneinentales comme vos prédécesseiirs, 
car on n'aurait probablement pas pu mettre au point et réaliser les 
projets et les entreprises au moyen desquels on voulait attaquer oppor- 
tunément les 6tablissements des ennemis et protéger les régions côtières 
des Provinces de votre juridiction. Êtant donné que j'ai décidé mainte- 
nant que le Gouvernement di1 Royaume de Guatemala et la présidence 
de l'Audience qui réside dans la Ville de Santiago soient confiés à un 
officier supérieur de l'Armée, dont la bonne conduite, l'expérience et 
I'habileté soient des garanties d'amtIiorations non seulement de l'Au- 
dience en question, but dans lequel S. h l .  (que Dieu l'ait en Sa Sainte 
Gloire) avait déjh pris certaines niesures, mais également des Pro1 'inces ' 

de tout ce Royaume, afin que les fiatifs de là-bas ressentent tous les 
effets de mon amour paternel. 

Ayant considéré que toutes les qualités et les conditions nécessaires 
à cette fin se trouvent réunies dans la personne du Maréchal de Camp de 
mes Armées Don Francisco Cagigal de la Vega, Gouverneur et Capitaine 
Général de la Ville et du  district (le !Santiago du Cuba; j'ai diicidé de le 
nommer Gouverneur et Capitaine Géiiéral des Provinces du Royaume du 
Guatemala, et Président cle 1'Audit:nce qui réside dans la Ville de Santin- 
go avec toute la juridiction large et absolue, les prérogatives et les exemp- 
tions qui lui appartiennent sans aiicune exception ni lirnitation. E n  
conséquence, je vous ordonne dès qut: vous aurez reçu cette lettre, signée 
de ma main royale, et contresignée de mon Secrétaire dl&tat et du 
Ministère Uniuersel des Indes de reconnaître et de considérer pour Gou- 
verneur et Capitaine Général des Prtn~inces du Royaume de Guatemala 
et Président de l'Audience de la Ville de Santiago ledit Don l~mncisco 
Cagigal de la Vega, auquel voiis obiirez et respecterez en tant clue tel 
avec une subordination et sujétion rotales, en exécutant ce qu'il vous 
ordonnera et indiquera concernant mon service; lui rendant compte de 
tout ce que vous ferez pour l 'acc~~m~lissement de toutes vos fonctions. 
des projets et des idées que vous formeriez pour leur exécution, en lui 
demandant son avis et son approbation avant de les mettre i cxecutian 
(à moins qu'il y ait intérêt à ne pas attendre pour quelque action urgente, 
que le retard pourrait rendre impossible) lui demandant aussi les secours 
et lui proposant lesmesures que vous considérerez qu'il pourrait appliquer 
de son côté. Et je vous recommande tout particulièrement <l'agir en 
tout dans la meilleure harmonie et accord mettant les affaires de mon 
service et 1'intérê.t de mes vassaux au-dessus de toute autre considé- 
ration, vous occupant de ce qui cclncerne le commerce illicite selon 
la Juridiction que vous confèreiit les lois et les ordres délivrés par 
le Roi mon Seigneur et Père en tant que Gouverneur et aux Officiers 
Royaux et pour le reste, avec la sujétion et la subordination ii Cagigal 
comme il est décrit ci-dessus. 



TITRE ROYAL DU 21 DÉCEMBKE 1748 A D R E S S ~  A PANTALEON 
IBAREZ CUEVAS, GOUVERNEUR ET CAPITAINE GÉNÉRAL DE 
COMAYAGUA ET PROVINCE D.U HONDURAS, LUI CONFÉRANT 
LES M Ê ~ I E S  POUVOIRS QU'AUX PKÉDIXESSEURS DE JUAN 
DE VERA, C'EST-A-DIRE LUI ENLEVANT LES POUVOIRS 

hlILITAIRES EXTRAOKDINAZRES Q U I  AVAIENT ÉTG . 
CONFERES A VERA 

Don FERNANDO, étant donné que le Gouvernement de Cornayagua et 
(le la Province du Honduras, ainsi que le Commandernent Général des 
Armées de celle-ci se trouvent vacants par suite du décès du Colonel Don 
Juan dc Vera, à qui le Roi, Mon Seigneur et pére, (que Dieu I'ait en Sa 
Sairite Gloire) les avait conférés par décision provisoirc et pour des motifs 
survenus & l'époque, en lui donnant pIusieurs pouvoirs et un traitement 
de six mille pesos. Eu égard à Vos mérites, Vous, Don Pantaleon Ibafiez 
Cuevas, qui avez été Commandant du troisième Bataillon du Régiment 
de Catalogne et faites partie actuellement de celui de Lisbonne, j'ai 
décidé, par mon décret Royal du vingt-six octobre de cette année, de 
vous nommer Gouverneur et Capitaine Général de Comayagua et de la 
Province de Honduras, en vous fixant un traitement de trois mille pesos, 
sans que cela puisse servir de précédent. 

J'ordonne de cc fait au Gouverneur et aux autres membres de mon 
Conseil et de mon Conseil des Indes de recevoir de Vous, Don Pantaleirn 
Ibafiez Cuevas, le serment d'usage que vous dcvcz prétcr de servir bien et 
loyalement ledit Gouvernement et Capitainerie Générale de Cornayagua. 
Ayant prêté serment, et l'attestation correspondante ayant été mise au 
dos de ce Titre, j'ordonne égaiement au Président et aux Auditeurs de mon 
Aiidiencc Royale des Provinces du Guatemala de vous mettre en posses- 
sion du Gouvernement mentionné et de vous remettre les Dépêches et 
les instructions qui furent données à vos prédécesseurs, jusclu'à la prise 
de possession du Colonel Don Juan de Vera susmentionné, afin que, 
muni de celles qui vous sont données à présent avec ce Titre, signé de ma 
main Royale et  contresigné par mon Secrétaire, vous puissiez commencer 
à agir dès que vous les ,présenterez, Don AIonso de Heredia ou toute 
autre personne qui assumerait actuellement l'interim devant cesser de 
le faire et vous pourrez l'exercer pour cinq ans, ou pliis oii moins si telle 
est ma volonté, vous en tenant en toutes choses au contenu desdites 
Dépêches et Instructions, comme l'on fait, pu et dîi faire vos prédéces- 
seurs, qtii ont précédé Don Juan de Vera, et vous subirez le jugement de 
Résidence à mon Audience Royale de Guatemala, de la méme façon 
que cela a été fait avec eux jusqu'à présent. J'ordonne kgalement au 
Président et aux Auditeurs de cette mèrne Audience, aux Tribunaux des 
provinces dc sa juridiction, e t  aux autres Ministres, Juges et officiers de 
justice de ladite Audience de vous reconnaître et de vous considérer pour 
Gouverneur et Capitaine Général du Woncliiras et de vous rendre et de 
voiis faire rendre les honneurs, les grâces et les prééminences qui vous 
sont dus et dont vous devez profiter et jouir sans aucune restriction. 



Aux officiers de mes Finances Roy~les  de la Ville de Comayagua en ladite 
Province de Honduras j'ordonne de vous donner et de vous payer chaque 
année à partir du jour où vous prendrez possession de ce poste les trois 
mille pesos que je vous ai accordés comme traitement, sans que cela 
puisse servir de précédent. Et vu que les hostilités continuent, que les 
Indiens Zambos Mosquitos ont roujours les mêmes desseins et  qu'il 
convient de les contenir, de les pacifier et de les spumettre au moyen des 
mesures et des décisions qui ont été .prises plusieurs fois, je voiis charge 
d e  même, par ce Titre Royal, de le faire vous aussi, vu l'iiit6rêt que cela 
a pour le service de Dieu et le mien, en vous en  tenant au Chapitre 15 
des Instructions qui ont été donnees par le Secrétariat du Ministère des 
Indes, en date dii 23 août de l'année :r745 à votre prédécesseur Don Juan 
de Vera; instructions qui, ainsi que celles données en méme temps au 
Gouverneiir et Commandant Géiiéral Don Alonso de Heredia, furent 
présentées au Gouvernement et à l'Audience de Guatemala, ainsi que le 
prouvent les lettres du 23 août et du 22 décembre de l'année dernière et 
je leur ordonne de vous remettre des copies légalisées de celles dont vous 
auriez besoin et vous concerneraient:, afin que vous en fassiez usage et 
agissiez en accord avec leur contenu, bien que cette disposition n'irnpli- 
que aucun changement dans ce qui est notifié également A ce sujet au 
.Gouverneur du Nicaragua, pas plus qu'en ce qui, concerne la tâche et la 
mission qui sont confiées tout spécialement pour cette importante ques- 
tion au Gouverneur et Capitaine Général de la Province de Yucatan, 
car c'est ma volont6 royale que cela subsiste tel que, et je veux que vous, 
avec son agrément et soumis à lui dans ce domaine, vous occupiez de 
remplir de façon adéquate cette tsclie en lui rendant compte de tout ce 
qui surviendrait dans ce domaine eil votre juridiction, car telle est ma 
volonté, et que l'on prenne note iiu présent Titre Royal aux Trésoreries 
Générales des Valeurs et de la Dicitribution de mes Finances Royales 
dans les deux mois comptés à partir de sa date, et s'il n'en est pas fait 
ainsi, que cette grâce devienne nulle. Les membres de la Cour des Comp- 
tes qui siégent dans mon Conseil des Indes en prendront note également 
ainsi que lesdits Officiers Royaux de Comayagua. Donné à Buen Retiro, 
le 21 décembre 1748. 

Moi, le Roi. D'ordre du Roi Notre Seigneur, don Juan Antonio 
Valenciano. 



C.4PITULATIOIV DU 29 NOVEMBRE 1540 ENTRE CE 1301 
D'ESPAGNE ET DIEGO GUTIÉRREZ DANS LAQUELLE ON FIXE 
COMME LIMITE ORIENTALE DE LA PROVINCE DE HONDURAS 

LE RIO GRANDE (AGUAN) QUI SE TROUVE A L'OUEST . 

DU CAP C A M A R ~ N  

ARCHIVES GEXÉRALES DES INDES . . 
Panama, 245, Livre I. 
En marge: 
Diego Gutiérrez. 

Attendu que vous, Diego Gutiérrez, m'avez informé du grand désir 
que vous avez de nous servir et de travailler à l'expansion de notre 
Couronne Royale de Castille et que vous vous offrez ri aller conquérir et 
coloniser les terres qui nous reviennent dans Ia province de Veragua; 
que de méme vous allez conquérir les îles qui se trouveraient dans les 
parages desdites terres dans la Mer du Nord (Océan Atlantique) et qui 
ne seraient pas encore conquises; et que vous allez, faire venir depuis 
nos royaumes, à vos frais et sous votre responsabilité, des navires, des 
gens, des vivres et autres choses nécessaires sans qu'à aucun moment 
nous ne soyons obligés de payer ni de régler les frais ainsi engagés par 
vous que dans la mesure.de ce qui vous sera octroyé dans la présente 
capitulation. 

Attendu que vous mTavez demandé et imploré de vous accorder la 
grâce de vous permettre de procéder à la conquête de ladite terre et des 
îles qui se trouveraient dans ses parages et de vous accorder ces grâces 
suivant Ies conditions consacrées par l'usage, j'ai ordonné de conclure 
avec vous le contrat et la capitulation suivante: 

Premièrement, je lrouç donne licence et faculté pour que, pour nous, F. 39. 
en notre nom et en celui de la Couronne Royale de Castille, vous puissiez 
conquérir et coloniser la terre qui nous revient dans ladite province de 
lreragua, d'une mer à l'autre; cette terre commencera à l'endroit où se ter- 
minent les vingt-cinq lieues carrées que nousavonsconcédéesà l'amiral Luis 
Colon, vers le couchant, ces vingt-cinq lieues commencent i la rivihre 
Belen celle-ci y étant comprise et vont suivant la parallèle jusqu'à la 
partie occidentale de la baie de Carabaro; l'espace qui viendrait à man- 
quer pour former ces vingt-cinq lieues devant être compté au-delà de 
ladite baie et suivant la mêrne parallhle et à l'endroit où se termineront 
lesdites vingt-cinq lieues on commencera de compter vingt-cinq autres . . 
lieues suivant u.n méridien nord-sud, et vingt-cinq aytres encore depuis. 
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la riviére Belen suivant ledit méridien nord-sud; à l'endroit où se ter- 
mineront ces vingt-cinq lieues on commencera d'en mesurer vingt-cinq 
autres qui devront 6tre comptées suivant la ,paralléle et iront jusqu'k 
l'endroit où se seront terminées les vingt-cinq lieues que l'on aura comp- 
tées dans le prolongement de Ia baie (:le Carabar6; de telle sorte que 1à où 
se termineront les vingt-cinq lieues carrées, mesules de la manière ainsi 
indiquée, là devront commencer votre conquête et votre colonisation 

F. 39.v. pour se terminer au Rio Grande vers le couchant de l'autre côté du 
Cap Carnariin de sorte que la rive sudit fleuve vers le Honduras reste 
rattachée au Gouvernement de ladite province du Honduras. De même 
si sur le cours dudit fleuve se trouvaient des îles peuplées ou à peupler 
d'indiens et qui ne soient pas diiji conquises et peuplées d'espagnols, 
vous pouvez les conquérir, de sorte que la navigation, la pèche et autres 
profits du fleuve seront communs et  vous pouvez continuer pourvu que 
vous n'arriviez pas à moins de quinze lieues du lac Nicaragua, attendu 

uinze lieues et le lac Nicaragua doivent rester et restent ratta- 
chés que ces au 8 ouvernement de Nicaragua; mais Ies droits de navigation et de 
pêche qui vous reviennent sur ledit jieuve ainsi que sur les quinze lieues 
et le lac qui restent au Nicaragua doivent étre communs; de même, nous 
voiis donnons licence de conquérir et de peupler Ie? fles qui se trouveraient 
dans les parages de ladite terre dails la mer du Nord, pourvu que vous ne 
franchissiez pas les limites des autres provinces qui sont confiées rl 
d'autres gouverneurs et que ces terres et îles ne soient peuplées ou colo- 
nisées par aucun autre gouverneur. 

De même considérant qu'il est iitile au service de Dieu, Notre Seigneur 
et à notre service et pour honorer votre personne et vous faire une gràce, 
nous promettons de faire de vous notre gouverneur et capitaine gdnéral 
desclites terres et îles jusqu'a la fin de vos jours et de ceux d'un héritier 

F. 40. nommé et désigné par vous avec un salaire de mil cinq cents ducats et 
de cinq cents ducats d'aide financière, dont vous jouirez à partir du 
jour oii vous quitterez a la voile le port de San Lucar de Barrameda; 
lesquels deux mille ducats de salaire et d'aide financière devront vous 
être payés Q vous et à votre héritier sur les rentes,et profits nous revenant 
dans lesdites terres et que nous recoilvrerons pendant le temps de votre 
gouvernement, tout autre procédé étant exclu. , 

En outre nous vous concédons l'office d'huissier principal desditeç 
terres et îles jusqu'à la fin de vos jours; et apres votre mort, à l'héritier 
que vous aurez nommé et  désigni:. 

En outre, nous vous faisons la grlice de la lieutenance d'une forteresse 
que nous vous ordonnons de construire sur ladite terre en son port 
principal et à l'endroit dudit port qui vous paraîtra le plus propice à 
vous et à nos officiers de là-bas; vous commencerez à bâtir cette forte- 
resse dans l'année qui suivra votrt: arrivée et vous devrez l'avoir terminée 
dans les deux années suivantes; étant entendu: qu'elle sera de pierre, 
s'il s'en trouve là-bas, ou sinon d'un ciment de bonne qualité qui la rende 
propre & la défensive comme à l'offei~sive et une fois cette forteresse faite 
ainsi qu'il est indiqué nous vous faisons la grâce de sa lieutenance ainsi 
qu'a deux héritiers et successeurs nommés par vos soins et qui l'exerce- 
ront l'un aprés l'autre, cette charge comportant un salaire de cent mille 

F. 4o.v. maravedis par an, dont vous aurez le jouissance dés que cette forteresse, 
-laite à vos frais, sera terminée, sans que nous ni nos successeurs ne soyons 
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obligés de vous payer les frais que vous aurez engagés dans la construc- 
tion de ladite forteresse. Si cette forteresse n'était pas commencée et 
terminée dans les délais indiqués, nous ordonnerions à nos officiers de 
là-bas de l'entreprendre et de la terminer à vos frais et de ne pas vous 
verser votre saIaire jusqu'à ce que la construction soit terminée; et une 
fois la forteresse terminée, nous disposerions de Iadite lieutenance en 
faveur de qui bon nous semblerait. 

De plus, attendu que vous nous avez imploré de vous faire la grâce 
d'une partie desdites terres et de vassaux avec le titre que nous voudrions 
bien vous accorder; pour le moment et faute d'information complète à 
ce sujet nous nous abstenons de toute décision, mais d'ores et déjà je 
vous dis et vous promets qu'une fois informé de ce que vous aurez ainsi 
conquis et colonisé et en connaissance de cause, nous vous ferons en titre 
et terres la grâce et la gratification que vous mériterez par vos services 
et les frais que vous aurez ainsi engagés. En attendant que nous soyons 
informés et que nous puissions vous accorder les avantages correspondants 
aux services que vous nous aurez rendus ainsi qu'au dédommagement et  
à la gratification de vos peines, nous vous faisons la grâce du douzième de 
tous les profits et rentes que nous rapporterons chaque année les terres 
et îles que vous aurez ainsi conquises et colonisées, déduction faite des 
frais. 

De plus, nous vous donnerons et vous donnons par la présente licence 
pour que, de nos Royaumes e t  Seigneuries du Royaume de Portugal et 
des îles du Cap Vert ou Guinée, vous ou une autre personne en votre nom, 
puissiez emporter et emportiez vers lesdites terres et nulle part ailleurs 
cent esclaves, le tiers composé de femmes, libres de tous droits à notre 
égard; étant entendu que vous ne les ferez pas sortir desdites terres et 
que vous ne les emporterez pas A d'autres îles ou provinces, sous peine 
pour vous si vous les emportiez et les vendiez ainsi, de les perdre au 
profit de notre administration et de notre fisc. 

En outre, nous vous donnons Iicence et faculté d'armer à vos frais dans F. 4,.  
la mer du Sud les navires que vous jugerez nécessaires et de découvrir 
sur ladite mer les terres et îles qui ne seraient pas encore découvertes ni 
données en gouvernement à personne; et nous promettons de vous 
pourvoir du gouvernement des terres que vous auriez ainsi découvertes 
dans les mêmes conditions que nous vous avons concédé et vous concé- 
dons ledit gouvernement de Cartago. 

En outre, nous exemptons ceux qui partiront coloniser ladite terre du 
paiement de 1'« ahnojarifadgo II (droits de douane) sur tout ce qu'ils 
emporteront avec eux comme vivres et provisions, pourvu que ce ne soit 
pas pour les vendre, durant quatre années consécutives à compter de la 
date de la présente. \ 

De plus, nous concédons à ceux qui iront coloniser lesdites terres et 
iles que vous allez ainsi conquérir et coloniser que, pendant trois ans 
comptés à partir du premier janvier de l'an mi1 cinq cent quarante-deux, 
ils n'auront à nous payer que la dîme de l'or extrait des mines et qu'une 
fois ces trois ans écoulés ils devront payer le cinquième; mais en ce qui 
concerne l'or provenant de rançons, d'expéditions ou gagné de toute 
autre façon, il devront évidemment nous en payer le cinquiéme dés 
maintenant. 

De même nous concédons aux habitants desdites terres que VOUS leur 
octroirez des lots de terrains et de terres selon Ieurs qualités, conformé- 
ment à ce qui a été fait et qu'on fait encore dans l'jle Hispaniola; de 



même nous vous donnons licence pour qu'en notre nom et durant le 
temps de votre gouvernement vous l~rocédiez à 1'ii encornienda )) (répar- 
tition) des indiens qui peuplent lesdites terres, observant en cela les 
instructions qui vous seront donniies. 

F. 41.v. De plus, bien que suivant le droit et les lois de nos Royaumes, lors- 
que nos gens et les capitaines de nos armées font prisonnier un prince 
ou seigneur des pays où il mènent 1;i guerre sur; notre ordre, la ranGon 
d'un tel seigneur OU cacique nous appartient ainsi que toütes les biens 
meubles qui seraient trouvés et lui auraient, appartenus; considé- 
rant les peines et les dangers atrxquels s'exposent' nos sujets dans la 
conquête des Indes, I titre de di:dommagements et pour leur faire une 
grâce nous déclarons et ordonnoils que, si au c9u1-s de votre conquête 
et de votre gouvernement oii venait à prendre et à faire prisonnier un 

uelconque cacique ou seigneur principal, on ne nous verse que le sixième 
8e tous les tresors, argent, perles et que l'on obtiendrait 
par voie de rançon ou de toute auire manière; et  que le surplus .soit 

. réparti entre les conquistadors apri'is avoir t o ~ t  d'abord mis de côté 
le cinquième qui nous revient; et au cas où ledit seigneur principal ou 
cacique serait tué dans la bataille ou par suite d'un jugement ou de tout 
autre manière, qu'en ce cas il nous o i t  attribué l a  moitié des trésors et 
biens qui proviendraient de lui, nos officiers étant chargés de procéder, 
avant toute chose, au recouvrement de cette moitié, en mettant tout 
d'abord de côte notre cinquième. 

De plus comme il pourrait se faire que nos sksdits officiers de'laditc 
province aient des doutes sur Ie reccluvrement de nos droits e t  spéciale- 
ment de l'or, de l'argent, des pierreries et perles ainsi que de ce qu'on 
viendrait à trouver dans les sépulturi:~ el autres endroits où an les aurait 
cachés et de ce que l'on gagnerait au moyen d'un'e rançon, d'une expédi- 
tion ou de toute autre manière, il nous plaît et C'est notre volonté que, 
aussi longtemps que bon nous seniblera, les dispositions suivantes soient 
respectées : 

Premiérement, nous ordonnons qu'on nous paye le cinqui6me de tout 
I'or, de l'argent, des pierreries et des perles qu i  seraient gagnés à la 
bataille, lors de la prise d'un village ou au moyen de rançons payées par 
les indiens. 1 

F. 42 De même, en ce qui concerne I'or, l'argent les pierreries et perles que 
l'on trouverait dans Ies monuments funéraires, les sépultures, les ~i cues )) 

ou temples des indiens ou en tout autre endroitlob ils avaient coutume 
d'offrir des sacrifices à leurs idoIes ou en d'autres lieux religieux, ou qui 
seraient cachés ou enterrés dans des demeures, des domaines, des terres ou 
en tout autre endroit public, mtinic:ipal ou privé quel que soit l'état 
oddignité de leur posseseur, de tout cela et de to:us les objets de ce genre 
obtenus et trouvés soit par hasard soit à la suite de recherches, que l'on 
nous paye la moitié sans aucun (lécompte, l'autre moitié revenant à la 
personne qui les auraient trouvés et découverts'; étant entendu que, si 
une ou plusieurs personnes cach;iieiit l'or, l'argent, les pierreries et les 
perles qu'elles auraient ainsi trouvl:~ et acquis dans lesdits monuments 
funéraires, les sépultures, les (c cues 1) ou temples des indiens comme en 
tout autre lieu ou ceux-ci avaient coutume d ' o l i r  des sacrifices ou en 
d'autres lieux religieux, cachés ou t:nterrés comme il est dit ci-dessus et 
que ces persoriries n'en faisaient pas la décIaration afin qu'on leur donnât, 
coiiformément a la présente, la par? qui devrait leur revenir, elles'per- I 
draient tout l'or, l'argent, les pierreries et perles ainsi trouvés et de plus 

1 

1 

1 
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la moitié de leurs autres biens, qui seraient confisqués au profit de notre 
administration et de notre fisc. 

Etant au  courant des maux et désordres qui se sont produits et se pro- 
duisent à l'occasion des découvertes et colonisations nouvelles, pour que 
nous puissions vous donner en bonne conscience licence d'y procéder, en 
remédiant à cet état de choses, en accord avec les membres de notre 
Conseil, un'e prerniére série de dispositions est prise et promulguée sur 
les règles que vous clévrez observer dans ladite colonisatioii et conquête, 
dispositions qui sont jointes j. la présente et dont la teneur suit : 

(Ces dispositions sont consignées dans le livre du bénéficiaire et 
reproduisent les termes de la capitulation conclue avec don Pedro de 
Alvarado.) 

En conséquence et par la présente capitulation en faisant voiis,' Diego F. 42.v. 
Gutiérrez, ce qui est indiqué ci-dessus à vos frais et de la façon stipulée en 
observant et respectant les dispositions contenues dans le règlement 
incorporé à la présente et toutes les instructions qu'à l'avenir nous ferons 
prendre concernant lesdites îles et province ainsi que le bon traitement 
et Ia conversion à notre sainte foi catholique des indigènes qui y habitent, 
je dis et promets que le bénéfice de cette capitulation et de tout ce qu'elle 
contient vous sera conservé en toutes circonstances et à tous égards 
conformément à ce qui est ci-dessus exposé, et que, au cas où vous ne le 
feriez pas ou vous n'agiriez pas en conséquence, nous ne serons pas 
obligés de respecter ni d'accomplir aucune des dispositions ci-dessus et 
que nous vous ferons par contre châtier et poursuivre ainsi que nous pro- 
ccdons envers toute personne qui ne respecte pas, ri'accomplit pas ou 
transgresse les ordres de son 120; et seigneur naturel. Nous faisons signer 
le texte de la présente capitulation par notre gouverneur des Indes, le 
très révérend cardinal de Séville, et nous le faisons contresigner par notre 
secrétaire. Fait en Ia ville de Madrid, en ce vingt-neuvième jour du mois 
de novembre mil cinq cent quarante. 
Sig~zé: FRAY G., cardinalis hispalensis, d'ordre de Sa Majesté, gouver- 

neur en son nom. 
Szgné: Pedro DE LOS Covos. 
Paraphé par le docteur BEI-TRAN, évêque de Lugo, par le Docteur 
RERNAL, par GUTIÉRRB VELAZQUEZ, Licencié. 

Diego BERMUDEZ CAMACHO, Secrétaire des Archives Générales des 
Indes, 

Certifie: Que la .copie précédente reproduit le document conservé 
dans la liasse Panama, 245, Livre 1, folio 38 verso à 42 verso de ces 
Archives GénéraIes des Indes. 

E t  à toutes fins utiles, à la tlemande de S.E. Monsieur ASDRÉS VEGA 
Bor~Gos, Ambassadeur du Nicaragua à Madrid, délivre cette attesta- 
tion en double, a Séville, le vingt février mil neuf cent cinquante-deux. 

Lu et approuvé, 
Le Directeur des Archives, 

(Signé) CC. BERMUDEZ PLATA. (Signé) Diego UERMUDEZ. 
(Sceau des Archives Générales des Indes. Séville.) 

(Suivent les légalisations di1 Ministère de l'Éducation Nationale et dii 
Ministère des Affaires Étrangères d'Espagne.) 
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CAPITULATION DU l e r  DÊCEMBRE 1573 AVEC DIEGO 
D'ARTIED.4 DANS LAQUELLE LE ROI'DÉCLARE QUE 
LA PARTIE DU TERRITOI RE DE CARTAGO SITUÉE AU 

NORD DE LfESTUAIR:E IIU DESAGUADERO OU 
RIO SAN JUAN APPARTIENT AU NICARAGUA 

ARCHIVES GÉNÉRALES D E S  INDES 
Guatemala, 403. 
(Livre relié) 

F. 44.v. 
En marge: 
Capitulation avec le Capitaine Diego dfArtieda. 
Corrigée. - II y a un paragraphe. 

Attendu que vous, Capitaine Diego de Artieda, en raison du zéle que 
vous déployez au servicé de Dieu Notre Seigneur et au nôtre et du soin 
que vous prenez à ce que notre sainte foi catholique et la loi évangélique 
soient exaltées et à ce que notre Courimne, nos rentes et notre patrimoine 
royal soient accrus, avez proposé i:t décidé d'aller en notre nom et à vos 
propres frais découvrir et peupler la province dite de Costa Rica située 
dans nos Indes Occidentales et d'essayer d'amener A la connaissance de 
notre vrai Dieu ainsi qu'à notre sujétion et obédience les indiens de cette 
province; et attendu que vous noiis avez imploré.de vous donner faculté 
d'y procéder, nous ordonnons de faire avec vous ce contrat et cette 
capitulation. La question ayant été étudiée par les membres de notre 
Conseil des Indes en tenant compte de ce qui est dit ci-dessus et  de notre 
profond désir que soit réalisée la cl3nversion des indiens indigènes de 
ladite Province, qu'on leur prêche et leur enseigne notre sainte foi 
catholique et la loi évangélique et qu'ils viennent à connaître la loi 
évangélique de façon à pouvoir faire leur salut, nous avons tenu et tenons 
tout cela pour bon et nous avons clécidé de faire prendre à votre égard au 
sujet de ladite découverte, de sa coh~nisation et ,pacification, le contrat, 
la capitulation et  l'accord dont la teneur suit: 

I, - Premièrement, vous, capitaine Diego de Artieda, proposez 
d'aller découvrir, coloniser e t  pacifier ladite province de Costa Rica à 
vos frais e t  sous votre responsabilif:é, sans que ,nous ne soyons en rien 
obligés de vous venir en aide sur ncttre atrimoine ni de rien dépenser, 
attendu que vous dépenserez pour ce f aire et y procéder vingt mille 
ducatset que pour aller A cette découverte vous mettrez dans les ports de 

F. 45. San Lucar de Barrameda ou de Cadix: au rnois:de janvier de l'année à 
venir, année mil cinq cent soixante-quatorze et au plus tard A la fin du 
mois d'avril de cette même année, trois bateaux, deux de haut bord et un 
troisième (1 azabra B, frégate ou cai.avelle en état de naviguer; étant 
entendu que ces trois navires auront une capacité de quatre cent cin- 



quante tonnes ou davantage, qu'ils seront bien calfatés, pourvus d'artil- 
lerie, de voiles, d'agrés, de câbles, d'ancres et des marins et gens de mer 
qui seront nécessaires à son service et aux manœuvres, et de tout ce qui 
sera nécessaire; étant entendu que ces navires seront k flot prêts a faire 
voile et procéder A votre voyage avec une des flottes qui en cette même 
année mil cinq cent soixante-quatorze se rendra h la Terre Ferme ou à 
la Nouvelle Espagne. 

2. -De même, vous proposez dans ce même but de lever et faire 
lever dans nos Royaumes et d'emmener sur lesdits navires a destination 
de Costa Rica au moins deux cents hommes, cent d'entre eux étant 
mariés, et tous aptes à mener à bien cette découverte, colonisation et 
pacification. Vous les rassemblerez et les tiendrez prêts à s'embarquer 
dans l'un desdits ports de San Lucar ou de Cadix avant la fin du mois 
d'avril prochain, ainsi qu'il est dit, chacun d'entre eux étant pourvu des 
armes nécessaires et appropriées telles qu'épées, dagues, arquebuses, 
morions, rondaches, pertuisanes et des autres armes nécessaires à cette 
expédition. 

3. -De même, vous proposez de tenir prêts à la date indiquée et F. 45.v. 
embarqués sur lesdits navires les victuailles, vivres et approvisionne- 
ments que vous transporterez sur ces navires et qui seront nécessaires 
pour tous les hommes, tant marins que soldats que vous devrez'emmener 
sur lesdits navires et ce pour un an au moins. 

4. - Vous proposez de tenir prêt tout cela de la manière indiquée, 
depuis le mois de janvier de l'année à venir jusqu'au mois suivant de 
cette même année mil cinq cent soixante-quatorze, le tout à la vue et 
sous le contrôle de nos officiers de la i( Casa de Contratation » (Office 
Colonial) de la ville de Séville, et lorsque vous serez prêt à faire voile, un 
de ces officiers devra inspecter les trois navires ainsi que l'on a coutume 
d'inspecter Ies navires qui partent pour de semblables expéditions afin 
de voir si vous partez de la façon qui convient et que vous êtes obligé 
d'observer pour accomplir ce à quoi vous vous engagez. 

5 .  -Et une fois que les navires auront été visités et seront prêts a 
partir, comme il est dit, vous vous offrez, avec l'aide de Dieu, h partir de 
l'un desdits ports et à aller avec lesdits navires, les hommes et les appro- 
visionnements sous I'escorte de la premihre flotte qui partira à destina- 
tion de la Terre Ferme ou de la Nouvelle Espagne l'année prochaine, 
mil cinq cent soixante-quatorze; tous les navires étant en bon ordre pour 
cette découverte, pacification et colonisation, bien armés et sur pied de 
guerre. Vous vous rendrez en droite ligne B ladite province de Costa Rica. 
Une fois parvenu là-bas vous vous offrez A découvrir toute la côte de 
ladite province depuis l'estuaire du Desaguadero jusqu'aux confins de 
Veragua sur la mer du Nord (Océan Atlantique) et vous y prendrez pos- 
session en notre nom royal de tout ce qui n'aurait pas été pris et vous 
découvrirez tout l'intérieur de ladite province jusqu'g la mer du Sud 
(Océan Pacifique); et, suivant la côte de ladite mer du Sud, depuis 
l'endroit dit des u Chomos il, d'où la Province tire son nom et qui se 
trouve dans la Province de Guatemala, vous irez en droite ligne vers les 
vallées de Chiriqui jusqu'à ce que vous arriviez à ladite Province de 
Veragua; et vous fonderez trois villes dans ladite Province de Costa 
Rica, l'une sera capitale de province, les deux autres dépendantes, VOUS 
les fonderez dans les endroits les plus commodes, les plus fertiles, les plus 



riches et les-plus adéquats pour que de ces villes ,on puisse poursuivie la 
colonisation et la pacification de ladite province:Une de ces villes devra 
sé trouvei- au port de « Las Bocas del Drago )i, situé sur la mer du Nord 
de ladite province; etssi pour quelque juste motif il vous semblait inop- 
portun de construire et de fonder ladite -ville à! cet endroit-là, vous la 
fonderez en l'un des autres ports naturels de ladite côte à l'endroit le plus 
indiqué, le plus idoine et le plus opportun qui soit pour la colonisation de 
ladite province ainsi que pour les ;iffaires et le commerce des espagnols et 
des gens qui y habiteront. Vous devrez fonder la  seconde de ces trois 

F. 46.v. villes à l'intérieur de. ladite Prcivirice, dans la vallée du Guarco et la 
troisième dans la province de Garavito ou en tout autre endroit préfé- 
rable de la bande côtière de la mer du Sud. 

6. -De même, vous offrez, vous capitaine Diego de Artieda, d'em- 
porter et d'implanter dans ladite prol-ince de Costa Rica pour sa colonisa- 
tion et pour l'alimentation des gens que vous emmènerez la découvrir et 
la peupler mille vaches et mille ciriq cent brelis, cinq cents porcs et 
chèvres, cent chevaux et juments, tout cela d?ns les trois prochaines 
années, qui commenceront à courir el à se compter à partir du jour même 
de votre arrivée dans ladite province de Costa Rica; un tiers la prernihre 
année, un tiers la deuxième année et le reste la troisième année en sorte 
qu'au bout de ces trois années tout c:e bétail soitllà-bas. Tout cela devra 
se faire A la vue et sous le contrôle de nos.officiers de ladite province, et 
chaque année vous devrez envoyer .un rapport a notre Conseil des Indes 
sur la façon dont vous aurez accompli.cette tâche. 

7. - De même vous vous engagez à vous effoicer de faire tout ce qui 
E'. 47. sera en votre pouvoir pour que toute Ia province de Costa Rica et ses 

habitants soient pacifiés et soumls ;i notre obédience dans un délai de  
trois ans qui sera calculé à partir du jour où vous arriverez 5 cette pro- 
vince ainsi qu'à fonder les trois villes ,de la manière et dans les endroits 
qui sont ci-dessus indiqués. 

1 

8. - De mème, vous vous engage:.,, dans toute la mesure du possible, 
à vous efforcer que cette découverte et cette pacification soient menées 
de façon pacifique et chrétienne afin de servir Dieu et nous mêmes et 
d'atteindre le but poursuivi. 

y. - De même, vous vous engagez à respecter et à exécuter vous- 
même ainsi qu'à faire respecter c:t exécuter les ordonnances qui seront 
par nous élaborées et envoyées concernant l'ordre à observer dans les 
nouvelles découvertes, colonisatic~ns et pacifications, ainsi qu'à observer 
les instructions qu'à ce sujet et en accord avec: elles, nous vous ferons 
envoyer en même temps que cette capitulation. Vous vous engagez aussi 

vous conformer aux autres instruc.tions, brevets et décisions que nous 
prendrons à l'avenir à votre intention. Vous vous efforcerez spécialement 
que les mesures prises et ordonnties ainsi que celles que nous prendrons 
et ordonnerons pour le bien ries iiidi8?ns et le bori gouvernement desdites 
Provinces soient exécutées et respectées. I 

IO: -Et  comme garantie de ce que vous exécuterez tout ce qui est 
F 47.v. indiqué ci-dessus vous vous engagez ,i vous obIig~r en notre Cour, devant 

un officier public, sur votre personne et sur iy biens, meubles et im- 
meubles, présents et à venir avant de partir pour votre voyage. Vous 
fournirez des cautions, bourgeoises, riches, non grevées et d'un montant 
de dix mille ducats, à. satisfaction des membres de notre Conseil des 
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Indes ou de nos officiers de la (i Casa de Contratacion 1) (Office Colonial) 
de la ville de Séville, comportant l'engagement devant les membres dudit 
Conseil et de nos officiers, pour ceux qui ont fourni la caution, de se 
porter garants que vous exécuterez cette capitulation et contrat et 
l'ensemble des dispositions qu'elle contient et, que, au cas où vous ne le 
feriez pas, elle sera exécutée sur ces dix mille ducats, en plus de ce que 
vous auriez déjà dépensé et jusqu'à concurrence de vingt mille ducats, 
étant entendu que si vous venez à mourir au cours de l'expédition avant 
d'avoir terminé ladite découverte, colonisation et pacification; que s'il 
vous arrivait d'être tué soit sur mer, soit sur terre, dans u ~ i  combat 
contre des corsaires ou des ennemis, ou par un autre cas fortuit, ni vous 
ni vos garants ne serez ni ne vous trouverez obligés à rien-de plus que ce 
que vous aurez jusqu'alors accompli. 

II. -Et pour vous donner, ainsi qu'à ceux qui partiront avec vous, F. 48. 
plus de courage dans ladite découverte, coIonisation et pacification 
pour vous faciliter la tâche et vous soutenir là-bas, nous vous faisons et 
nous nous proposons de vous faire les grâces suivantes:. 

12. - Premiérement, nous vous donnons licence et faculté de décou- 
vrir, coloniser et pacifier ladite province de Costa Rica ainsi que les 
autres terres et provinces qui y sont incluses, c'est-à-dire depuis la mer 
du.Nord jusqu'à celle du Sud en latitude; et en longitude depuis les 
confins du Nicaragua dans la région de Nicoya en droite ligne vers les 
vallées de Chiriclui jusqu'à la province de Veragua dans la zone sud; et 
dans la  région îzord depuis les bouches dz6 desaguadero, qui se trouvent dans  
la partie appartenant a u  Nicaragua, toute la terre qui s'étend jusqu'à 
la province de Veragua; et nous vous faisons la grâce du. gouvernement et 
de la capitainerie générale de ladite province de Costa Rica et des autres 
terres qui, ainsi qu'il est dit, y sont incluses jusqu'à la fin de vos jours et 
de ceux d'un de vos fils ou d'un de vos héritiers ou de la personne que 
vous nommerez, le salaire annuel afférent a cette charge étant de deux F. 4 8 . ~ .  
mille ducats à percevoir sur les fruits et rentes de ladite province qui 
doivent nous .revenir étant entendu que s'il n'y en avait pas nous ne 
serons pas obligés de vous payer ledit salaire. Nous ordonnerons à cette 
fin de irous délivrer le titre et Ies lettres nécessaires. 

13. -De même nous vous faisons la grâce de la charge d'Alguazil 
Supérieur de ladite province de Costa Rica pour toute la durée de votre 
vie et de celle d'un de vos fils ou de l'héritier ou successeur que vous 
nommerez, avec la faculté pour vous et votre successeur de nommer et 
de révoquer les alguazils des endroits colonisés et A coloniser. 

14.  -E t  comme la distance sera grande entre Ia région que vous 
devez coloniser et où vous résiderez dans ladite Province de Costa Rica 
et la province de Nicoya et qu'il convient qu'il y ait quelqu'un pour 
rendre la justice en notre nom et vous aider dans tout ce qu'il conviendra 
et sera nécessaire de faire. nous vous donnons faculté de nommer une 
personne compétente qui conviendra et qui sera votre lieutenant et 
touchera un salaire ordinaire annuel en maravedis égal A celui qui a été 
versé aux corrégidors ou « alcaldes mayores i) qui ont exercé leurs fonc- 
tions dans ladite province, et vous nous ferez ensuite connaître le mon- 
tant dudit salaire et de quoi il lui est payé. E t  comme de la Province du 
Nicaragua, voisine de celle de Costa Rica (suivant les informations qui F. 49. 
nous. sont parvenues) vous pourrez être secouru et aidé, afin de vous 



faciliter, ainsi qu'à ceux qui partirorit avec vou;, ladite découverte et 
pour vous faire encore d'autres grâces, iI nous a paru bon de vous concéder 
le gouvernement de ladite Province de Nicaragua et de Nicoya pour 
la durée des quatres années à venir et au-del& pour un temps dépendant 
de notre bon vouloir, ces quatre années courant et se comptant Ci partir 
du moment où vous entrerez dans ladite provincejet où vous en prendrez 
possession, le salaire étant celui que jusqu'à présent ont perçu les gou- 
verneurs qui ont excercé leurs fonctions dans ladite Province, payé de 
la même manière qu'à eux, étant entendu qu'il ne devra pas dépasser 
mille ducats par an, ce pour quoi nour; vous ferons, donner un titre et une 
provision en forme afin que vous perceviez lesdits appointements à 
partir du moment où vous vous embarquerez à l'un desdits ports de San 

1 Liicar ou de Cadix pour poursuivre plus avant votre voyage. 

15. -De même, nous vous donnons licence d'ebmener de nos Royau- 
mes et Seigneuries A ladite Province de Costa Rica et  nulle part ailleurs 
vingt esclaves noirs, libres de tout; les droits quilnous appartiendraient 
sur eux, pour votre service et celui de votre maison, ainsi que pour faire 
tout ce qu'il conviendra de faire dans ladite Province, étant entendu 
qu'ils partiront enregistrés en Ia fafrne ordinaire, ce pour quoi nous 
donnerons un brevet en bonne et due forme. 

16. -De même, nous vous donnons licence et :faculté pour que, pour 
F. 49.v. le temps qui nous semblera bon, dtiux navirespuissent aller chaque 

année de nos Royaumes à la Province de CostalRica e t  non pas A un 
autre endroit de nos Indes, chargtis (l'armes, de provisions et de toutes 
les choses nécessaires aux gens qui se trouveront dans ladite Province et 
au travail dans les mines: tout cela exempté des droits de douane qui 
nous reviendraient dans les Indes, étant entendu que ces navires parti- 
ront après votre voyage en même temps que les flottes qui se rendront à 
la NouvelIe Espagne ou A la province de Terre ~ e h e  ou lorsque nous leur 
en donnerons licence, 

17. -De même, nous vous faisons grâce à vols et à ceux qui parti- 
ront avec vous à ladite découverte, dt: tous les droits de douane qui nous 
reviendraient sur tout ce que vous emporterez et qu'ils emporteront dans 
ce premier voyage pour vos besoins dcimestiqnes et votre entretien et nous 
ordonnons que l'on ne demande ni n'exige de VOUS ni d'eux lesdits droits. 

18. -De même, nous vo& faison:; la grâce à;voos, capitaine Diego 
de Artieda ainsi qu'à votre fils ou à la personne !qui vous succédera au 
gouvernement de ladite Province de Costa Rica: et aux personnes qui 
iront avec vous coloniser ladite Province, de n'avoir à payer que le 
dixième seulement de l'or, de llargt:nt. des perles et des pierres précieuses 
que vous y tr0uveri.e~ au lieu du cinquieme qui nous reviendrait, et ce 
pour une durée de dix ans. i 

F. 50. 19. -De même, nous vous faison!; grâce ainsi qu'à votre successeur 
et auxdits colonisateurs et membres de votre expédition de Ia « alcabala r 
que vous nous devriez et seriez obligés de nous payer pour une durée 
de vingt ans, et nous ordonnons que pendant ce temps on ne la demande 
iii ne l'exige de vous ni d'eux. 

t 

ao. -De même, nous faisons la grâce a d d i t s  colonisateurs que 
sur tout ce qu'ils emporteront pour leur entretien et  leurs besoins domes- 
tiques pour une durée de dix ans et à vous ainsi qu'A votre successeur 



sur ce que vous emporterez pour votre entretien pour une durée de vingt 
ans, on ne demande ni ne perçoive de vous ni desdits colonisateurs aucun 
des droits de douane qui nous reviendraient lA-bas. 
21. - De même, nous vous faisons la grâce it perpétuité de deux pêche- 

ries, l'une de perles, l'autre de poisson, que vous choisirez dans ladite 
Province de Costa Rica pour vous et vos successeurs pourvu que ce droit 
ne soit pas exercé au préjudice des indiens ni d'aucun autre tiers et que 
vous observiez les lois et réglernents en vigueur et h venir sur les pêche- 
ries de perles. 

22. -De même, nous vous donnons licence et faculté dedistribuer 
les « repartimientos II d'indiens (lots d'indiens attribués à un espagnol) 
disponibles ou qui le déviendraient dans la juridiction des villes qui seront 
peuplées d'espagnols dans ladite province, ceci pour une durée de deux 
générations et dans la région des villes que vous fonderez pour une durée 
de trois générations, en nous laissant les ports et les chef-lieux. 

23. -De même, nous vous donnons licence et faculté de donner aux F. j0 .v.  
personnes qui iront avec vous faire ladite découverte et pacification et 
qui vous y aideront ainsi qu'à leurs enfants et descendants des lotisse- 
ments, des terres de labour et de pâturage et des domaines; ceux qui les 
auront colonisés et y auront résidé pendant cinq ans les recevront à 
perpétuité. On ne pourra procéder A aucune saisie sur les plantations de 
canne à sucre de ceux qui en auront fait et cultivé, qui Ies auront et les 
entretiendront, non plus que sur les esclaves, I'outillage et les instruments 
avec lesquels ils labourent. 
24. -De même, nous vous donnons licence à vous ainsi u ' i  votre 7 fils ou successeur audit gouvernement de construire trois orteresses 

dans ladite province aux endroits qui conviendront le mieux I I  leur 
défense et B leur conservation et,  une fois ces forteresses construites et 
entretenues, nous vous faisons ainsi qu'A vos successeurs la gràce de leur 
lieutenance à perpétuité avec un salaire annuel de cent mille maravedis, 
salaire qui vous sera payé à vous et à vos successeurs sur les profits que 
nous retirerons de ladite province mais, faute de profits pour nous dans 
ladite province, nous ne serons pas obligés, ni nous ni les Rois qui nous 
succéderont, à payer quoi que ce soit à vous ou à vos successeurs. 

25.  -De mème,. nous vous donnons licence de choisir et de prendre 
pour vous pendant deux générations un repartimiento n (lot) d'indiens 
dans les alentours de chacun des villages qui seront colonisés et se colo- 
niseront dans ladite Province de Costa Rica, et une fois choisi ledit F. 51. 
« repartimiento JJ (lot), de l'améliorer en I'abandonnant et en en prenant 
un autre qui sera vacant; nous vous donnons licence de donner et de 
partager entre vos enfants légitimes et naturels des lotissements, des lots 
de terre et des domaines; quant aux (( repartimientos n d'indiens que vous 
vous seriez appropriés, vous pourrez les laisser à votre fils ainé et les 
partager entre lui et vos autres enfants légitimes, ou entre vos enfants 
naturels, si vous n'avez pas d'enfants légitimes, pourvu que chaque 
a repartimiento D (lot d'indiens) aille en entier au fils auquel vous l'attri- 
buez sans qu'il soit morcelé; et si vous mourez en laissant une femme 
légitime on respectera A son égard la loi successorale en vigueur dans les 
Indes. 

26. -De merne, nous vous donnons licence, si vous avez i présent 
des indiens qui vous aient été attribués, dans une autre province, ou si 



vous en aviez à l'avenir, de jouir de leurs revenus encore que vous ne 
résidiez pas dans le voisinage où vous Ctes ou vous seriez obligé de résider, 
si vous y placez un écuyer qui rernplis'ie pour vous cette obligation de rési- 
dence, et nousordonnons àcet tecondition quel'on ne puisse vous les enlever, 

27. -De même, nous vous donnons licence, et facultk ainsi qu'à 
F. 5r.v. votre successeur audit gouvernemf:nt d'ouvrir des mines et de graver des 

poinçons et de les placer dans Ies viI11:s qui seront peuplées et se peuple- 
ront d'espagnols afin que l'on rrrarque à l'aide de ces poinçons l'or, 
l'argent et les autres métaux que l'ori y trouverait. 

28. -De même nous vous donnoi~s licence et. faciilté, s'il n'y a pas 
d'officiers de notre trésor pourvus par nous pou; ladite province, d'en 
nommer et de leur permettre d'exercer leurs foiictions en attendant que 
nous en nommions et que ces derniers soient en mesure de remplir leurs 
fonctions. 

29. -De même nous vous donnons Iicence e t  facuIté ainsi qu'a 
votre successeur, au cas où une rébellion ou un soulèïwnent éclaterait 
dans ladite Province contre le service de Notre Seigneur et le nôtre, de 
prendre de notre trésor avec l'accord (le nos dits officiers ou de la majorité 
d'entre eus les fonds qui  seront nécessaires à la répression de ladite 
ré bellion. 
30. -De méme noils vous donrions Iicence et faculté ainsi qu'à votre 

successeur, en ce qui concerne le gouvernement du territoire et le travail 
des mines, de faire des ordonnances pourvu qulelIes n'aillent pas à l'en- 
contre du droit et de nos propres ordres et qu'eltes soient confirmées 
par nous dans les deux ans, mai:; en attendant1 voiis pourrez les faire 
respecter. 

F. 5 2 .  31. -De même, nous vous donnons licence de- diviser ladite pro- 
vince de Costa Kica et les autres provinces incluses dans ladite découverte 
et colonisation en a alcaldias mayorc; », (( corregimientos ii et (( alcaldias 
ordinarias n (municipalités ordinaires) qu'éliront les conseils. 
32. -De méme, nous tenons polir bon et c'est notre volonté que 

vous et votre successeur eserciez la juridiction civile e t  criminelle de 
ladite Province en appel du lieutenant du gouierneur, des (r alcaldes 
mayores ii (alguazils supérieurs), des  corr régi dors et des CC alcaldes ordina- 
rios >) (alguazils), lorsqu'il n'y aura pas lieu d'aller devant les conseils. 

33. - De même, nous vousconcédcins, nous voÙlons et nous ordonnons 
que s'il y avait dans les limites dudit gouvernement et colonisation de 
Costa Kica cles juges déjL nommés et qu'ensuite vous entriez dans cette 
province et que vous en nommiez d'autres, clu'ils abandonnent leurs 
forictions, n'exercent plus leurs forictions et quittent la province 2 moins 
qu'ayant abandonné leurs fonctions et leur juridiction il Iie veuilIent 
s'établir dans ladite province e t  y demeurer comme colons. 

34. -De méme nous vous donnons licence 'de pourvoir de terres 
communales et d'abreuvoirs, de chemins et de sentiers les ivillages nou- 

F. $ 2 . ~ .  vellement colonisés en accord avec leurs Conseils municipaux. 
3j. - De mème nous vous donnons licence dans les villages nouvelle- 

ment colonisés de nommer des co~ise.illers municipaux et autres officiers 
de l'État qui ne seront pas nommé!< par nous inais devront, dans les 
qFatre ans de leur nomination par vozis, recevoir de nous leur conhrma- 
t ion et leur lettre de.commission. . . i 4  



'36. - Pour que vous puissiez recruter e t  lever dans nos Royaumes 
les deus 'cents hommes que, suivant .la présente, vous devez emmener 
à ladite Province de Costa Rica; pour que vous nommiez des capitaines, . . 

des maîtres de camp et  les autres officiers nécessaires et pour qu'ils 
puissent arborer des drapeaux, jouer du tambour et du fifre et faire 
connaître publiquement l'expédition sans que l'on ne demande rien à 
ceus qui voudront aller là-bas, nous vous ferons donner par la suite nos 
lettres de commission; et ausi pour que les autorités et les magistrats des 
endroits où se recrutent ces hommes ne leur créent pas d'empêchements 
ni de difficultés, iiiais au contraire qu'ils les aident, favorisent le recrute- 
ment e t  n'empêchent pas de participer à l'expédition les hommes qui se 
feront inscrire par eux, même s'ils ont commis des délits et qu'ils doivent 
être châtiés, tant  qu'il n'y a pas de partie qui le demande: et pour qu'ils F. 53. 
ne tiennent pas compte de ce fait et leur fournissent le logement et les 
vivres nécessaires à des prix raisonnables et modérés, suivant leur valeur 
parmi eux. 

37. - De même nous vous ferons donner un brevet pour que ceux qui 
se seront fait inscrire pour participer votre expédition vous obéissent, 
sans s'écarter de vos ordres ni y contrevenir et pour qu'ils ne puissent 
participer à une autre expédition sans 'votre autorisation, sous peine de 
mort. 

3s. - De même nous ferons donner des brevets pour que nos officiers 
d e  la ii Casa de contratacion ir (Office Colonial) de la ville de Séville 
vous apportent leur aide et concours et facilitent la préparation de votre 
voyage e t  pour qu'ils ne demandent aucun renseignement ni à vous ni 
aux deus cents hommes que vous devez emmener dans cette expédition, 
étant entendu que vous devrez faire en sorte qu'il s'agisse de gens hon- 
nêtes et non de gens à qui l'accès de nos Indes est interdit.. 

39. -Nous ordonnerons également, lorsque vous exécuterez les prC- 
sentes dispositions que, si vous deviez étrc soumis à (1 residencia )i (juge- 
ment par un commissaire spécial) l'on tienne compte de la façon dont F. 53.v. 
vous aurez servi pour décider si vous devez être suspendu ou maintenu 
dans vos fonctions, ainsi que votre successeur, pendant la durée dudit 
jugement. 
40. -De méme, si vous, capitaine Artieda, exécutez les présentes 

dispositions et capitulation comme vous vous y engagez, nous nous 
engageons à tenir compte de vos services e t  à vous donner des vassaus 
à perpétuité et le titre de Marquis ou autre. 

Enfin, si vous, capitaine Diego de Artieda, exécutez les dispositions de 
la présente capitulation de la façon dont vous vous y engagez ainsi que 
les instructions e t  les mesures que nous prendrons e t  ferons prendre ?I 
l'avenir pour ladite Province et sa colonisation et pour le bon traitement, 
la conversion et l'instruction des indiens, par la présente nous vous 
promettons e t  vous assurons sur notre foi et parole royales de faire 
respecter e t  accomplir ce à quoi nous noiis engageons envers vous et 
d'interdire qu'il y soit contrevenu ou dérogé d'aucune manière, étant 
entendu que, si vous n'esécutez pas 1.0s engagements tels qu'ils sont 
énoncés, nous ne serons en rien obligés de faire respecter ce qui est dit 
ci-dessus, mais qu'au contraire nous vous ferons châtier et poiirsuivre, 
ainsi que nous procédons contre toute personne qui ne respecte ni 
n'exécute les ordres de son Roi et seigneur naturel; et, pour vous en 



donner pleine garantie, nous vous faisons remettre la présente capitula- 
tion signée de notre main, contresignét: par Antonio de Erasso, notre secré- 

F. 54. taire, et délivrée par les membres de notre Conseil des Indes. Fait au 
Pardo, le premier décembre mil (:incl cent soixante-treize. - Nous le 
Roi. - Contresigné par Antonio tie Erasso. Signé par le Président 
Juan de Ovando. - Licencié Castro - Don GOmez Zapata - Licencié 
Botello. Otalora - Gasca - Gamboa et DocteuriSantillin. 
Licencié Espadero. ! 

1 

(A la suite se trouve un Résumé de:; dispositions destinées A assurer le 
recrutement des hommes de 1'expi:dil ion.) 

Diego Berrnudez Camacho, Secrktaire des Archives Générales des 
Indes, 

Certifie: Que la copie précédente reproduit le document conservé 
dans la liasse 403, livre relié, folios 44 verso à 55 recto de l'Audience de 
Guatemala dans les Archives Générales des Indes. 

Et h toutes fins utiles, à la dernaride de S.E. :Monsieur Andrés Vega 
Bolanos, Ambassadeur du Nicarapa ?t Madrid, délivre cette attestation 
en double exemplaire, contresigriée du Directeur de ces Archives, à 
Séville, le douze mai mil neuf cent cinquante-deux. 

(signé) Diego B ~ ~ b l i r ~ e z .  

Lu et approuvé. 
Le Directeur des Archives. 

(SigirL) C. EERM~DEZ PLATA. 
(Sceau des Archives Générales des I~ides. Séville). 

(Suivent les légalisatio~s du Ministére de l'kducation Nationale et du 
Ministkre des Affaires Etrangères d'Espagne.) , 
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QUELQUES DOCU3fENTS CONCERN.4NT LA JURIDICTION 
ECCLÉSIASTIQUE MILITAIRE 

LOI 1, TITRE VI, LIVRE II DU NOUVEAU RECUEIL DES LOIS DES INDES 
CONCERNANT LA JURIDICTION ECCLÉSIASTIQUE MILITAIRE DU PATRIARCHE 
DES INDES, VICAIRE GÉNÉRAL DES ARMÉEÇ ROYALES. - DÉCRET DU 

II MAI 1762 

Loi 1. - Charles III, par décret du II mai 1762. - Rétablissement 
du poste d'ilurnbnier Général, Vicaire Général des armées royales, en 
faveur du Patriarche des Indes, avec juridiction ecclésiastique militaire. 

« Afin de pourvoir aux urgences et aux affaires qui surviennent souvent 
dans mes armées, pour aider et diriger les $mes de ceux qui servent 
dans ces armCes et pour connaître et décider des causes et controverses 
appartenant au for (juridiction) ecclésiastique, j'ai considéré oppor- 
tun de rétablir le poste d'Aumônier Supérieur, Vicaire Général de mes 
armées royales maritimes et terrestres, en le conférant à mon actuel 
Patriarche des Indes. A cette fin je fis implorer cle Sa Sainteté le Pape 
régnant le Bref apostolique correspondant, qui me fut concédé et que 
j'ai accepté sans préjudice de ce qui est plus favorable dans les autres 
Brefs délivrés antérieurement (1, 2 et 3).  Il en sera tenu compte dans 
mon Conseil pour tout ce qui concerne ladite juridiction ecclésiastique 
militaire et mes procureurs plaideront et prendront la défense dc tout 
recours concernant ladite juridiction. -4fin que cette résolution soit 
observée partout, protégeant leclit Aumônier Supérieur, Vicaire Général 
de mes armées, ses sous-délégués et ceux qui lui succéderont dans cette 
charge, en tout ce qui concerne l'usage et l'exercice de tout ce qui lui 
revient, j'ai communiqué cette décision à tous les tribunaiix, aux Arche- 
vêques et J?vêques, aux Capitaines et Commandants généraux et aux 
Présidents et Régents de mes Chancelleries et Audiences. )) 

ÉDIT DU 3 FEVRIER 1779 DU PATRIARCHE DES INDES, VICAIRE GÉBÉRAL 
D'ESPAGNE, DANS LEQUEL I L  EST ÉTABLI QUE LA JURIDICTlON ECCLÉ- 
SIASTIQUE MILITdIRE QUI LUI APPARTIENT EST EXERCÉE SANS DlVlSION 

DE TERRITOIRE NI DISTINCTION DE PRFLATS 

ii 1. - Bien qu'il ne soit pas nécessaire de rappeler toutes les justes 
raisons par lesquelles nos Monarques Catholiques obtinrent du Saint- 
Siège pour leurs armées de mer et de terre l'exemption de Ia juridiction 

' 

ordinaire (de celle des évêques et archevêques), nous ne devons pas 
omettre la raison principale qui permet d'éclairer et de décider un grand 
nombre de questions qui se rapportent à cette affaire. Les troupes de 
S. M., en raison des opérations de guerre et de leur affectation à des 
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forteresses et des ports de ce Royaume, sont obligées de vivre sans avoir 
un domicile fise et permanent et de changer fréquemment de résidence, 
ce qui entraînait forcément le changement de prélats ecclésiastiques, 
laissant pendants devant leurs tribun:iux plusieurs recours d'importance, 
aussi bien civils que criminels, qui rie pouvaient être suivis ni décidés 
étant donné l'absence des parties intéressées. Cela donnait lieu régulière- 
ment à un grand nombre de préjudices et à des inconvénients très 
graves que  ni 1'Gtat ni 1'Eglise ne pc~uvaient regarder avec indifférence. 
Pour les éviter on créa la juridictiori ecclésiastique militaire qui, sous 
la juridiction d'un prélat, serait exercée à n'importe quelle partie du 
monde, en suivant les personnes sans division de territoire ni distinction 
de prélats. )) 

(l'extc pris du « Diccionario Razonado de Tdegislaci6n y Jurispru- 
dencia ii d'Escriche, Librerie de Ch. Bouret, Paris-hlexico, pp. 1125-1126.) 

L 

FONCTIONS DES A U M Ô N I E R S  DE L'ARMÉE 

11 A U > I ~ S I E R  de l'armée. Tout er:cl6siastique qui a soin des âmes dans 
les armkes, places et hôpitaux militaires. >) 

a Lcs aumbniers de tous les corps de l'armée et de la marine, y compris 
ceus de la Alaison royale, places, i:itadelIes, châteaux, forteresses et 
hôpitaux militaires, escadres et dépai-tements de Ia marine, étant donné 
qu'ils font partie de la juridicticin ecclésiastique militaire, dépendent 
du Patriarche, Vicaire général des armées et de ses sous-délégués les 
lieutenants vicaires généraux qu'il y a dans chaque province. Ils sont, 
en tant que tels, les vrais chapelairis des militaires et des autres individus 
du for de guerre qui servent respectivement dans les corps de l'armée 
ou dans les forteresses; ils exercent la charge des Ames et ils doivent 
jouir des droits de paroisse indiquiis Far Ordonnances, ordres postérieurs 
et instructions du Yatriarclie. II 

(Pris du  ii Diccionario Razonado de Legislacjdn y Jurisprudencia il 

d'Escriclie, Librerie de Ch. Bouret, Paris-Mexico, py. 1125-1126.) 
I 

1 
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Annexe 62 

BREVET DU PRINCE RÉGENT DU 9 MAI 1545 A L'ÉVÊQUE DU 
NICARAGUA &TENDANT LA JURIDICTION DE L'ÉVECHÉ DU 

NICARAGUA SUR LA PROVINCE DE CARTAGO 

AR$KIVES GÉNÉRALES DES INDES. 
Panama, 243, Livre 1. 
En Marge: F. 68. 

A I'Gvêque du Nicaragua. 

Monseigneur, l?vêque de la province du Nicaragua, du Conseil de 
l'Empereur-Roi, mon Maître, Sachez que Diego Gutiérrez, Gouverneur 

' 

de la province de Cartago a informé qu'il avait fondé dans cette province 
une localité qu'il avait appelée ville de Santiago, et a l'intention d'en 
fonder d'autres; étant donn.4 que vous êteç si prés de ladite province j'ai 
décidé, jusqu'à ce que Sa Majesté y ait nommé un prélat, qu'il convient 
que  vous vous occupiez de ses affaires spirituelIes et de ce que le service 
des églises et le culte divin se déroulent .avec le respect, la propreté 
et le soin qu'il convient et que vous veilliez A ce qu'il y ait des prêtres 
qui administrent les Saints Sacrements dans ses églises. Vous percevrez 
le quart des dîmes de ladite province, tandis que les autres'trois quarts 
seront répartis entre les prêtres servant effectivement dans cette pro- 
vince ainsi qu'utilisées pour la réparation et les ornements des églises de la 
province. Étant donné que j'ai appris que le prêtre Francisco Baxo 
réside dans cette province vous vous informerez s'il est une personne de 
vie honorable et de bon exemple et  si vous considérez qu'il est ainsi et F. ,58.v. 
qu'il a les qualités requises, vous le nommerez Curé de l'Église de la 
ville qui a été fondée dans ladite province. 

Fait en la ViHe de Valladolid, le neuf mai mil cinq-cent quarante-cinq. 
Moi le Prince. Signé de sa main, et contresigné par Ie Cardinal, ainsi que 
par BernaI, Velazquez, Gregorio Lopez et Salrnerbn. 

Don Diego BERMUDEZ CAMACHO Secrétaire des Archives Générales 
des Indes, 

Certifie: Que la copie qui précède est une reproduction du document 
conservé dans la Liasse Panama, 245, Livre 1, folios 68 et 68 verso, de 
ces Archives Générales des Indes. 

En foi de quoi, à la demande de Son Excellence, M. AXDRÉS VEGA 
BOLANOS, Ambassadeur du Nicaragua à Madrid, délivre cette attestation 
en double exemplaire contresignée de Monsieur le Directeur des Archives; 
A Séville le vingt février mi1 neuf cent cinquante-deux. 

Lu et approuvé, 
Le Directeur des Archives, 

(Signé) C. BERMUDEZ PLATA. (Signé) Diego BERMUDEZ. 
(Sceau des Archives Générales des Indes. Séville.) 

.(Suivent les légalisations du Ministère de l'Éducation Nationale et du 
Ministére des Affaires fitrangères d'Espagne.) 

33 
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BREVET ROYAL DU 6 JUII-LET 1565 CONFIRMANT 
DEFINITIVEMENT LA JURIDICTION DE L'ÉVECHÉ DU 
NICARAGUA SUR L,4 PROVINCE DE CARTAGO APPELÉE 

ICI DE COSTA RICA 

ARCHIVES GÉNÉRALES DES INDES. , 
Guatemala, 403, Livre X I. 

P. 6 .  En marge il est dit: 1 

D'ofice 
Afin que l'Évêque de la province du  Nicaragua le soit de celle de Costa 
Rica en raison de la proximité. 

Ce Brevet fut fait à nouveau polir I'erafan de Rivera nommé Gouver- 
neur du Costa Rica pour remplacer Juan Vazquez de Coronado, décédé. 
De la forêt de Ségovie le premier octobre mil cinq cent soixante-six. 
Signé du Roi: Contresigné dJErasso. Paraphé par le Conseil. Il y a un 
paragraphe. 

Révérend Pére Luis de Fuentes, fivêque de la Province de Nicaragua. 
de notre Conseil: comme vous le verrtz par uq autre Brevet, nous avons 
décidé, en raison de sa proximité de votre Evêché, de vous confier la 
Province de Costa Rica, qui a été découverte et  commence à être peuplée 
de nouveau par Juan Vazquez de Coi:onado, et nous vous avons chargé 
de la juridiction écclésiastique de ce territoire pour que, en votre qualité 
de pasteur, vous fassiez tout le néces:jaire pour le service du culte divin 
et  I'instmction et  la conversion des Indiens de ladite province. Parce que 
Juan Vazquez de Coronado m'a rapporté que, ,dans ladite province, 
l'enseignement religieux manque et qu'il n'y a pas de prêtres pour 
administrer les Saints Sacrements, nous décidons par ce Brevet que,dans 
chacune des localités peuplées ou A peupler sur ce temtoire, soient placés 
un curé et un sacristain, et qu'il soit donné à chacundesdits curés cin- 
quante mille maravédis, et à chacun desdits sacristains trente mille mara- 
védis, pour leur entretien, sommes qui leur seront payées sur les béné- 
fices et les dîmes qui existeraient dans ce territoire, et, au cas où il n'y 
aurait pas de dîmes, sur nos revenus royaux, et au cas où il n'y aurait ni 
dîmes ni revenus nous appartenant dxns ladite Province, qu'on les paye 
sur nos finances royales. Nous avoiis donné l'ordre de délivrer un Brevet 
dans ce sens et parce que c'est à vous en qualité de prélat de ce territoire 
que revient la charge de nommer 1i:sdits curés et çlacristains, je vous prie 
et vous charge, en raison du besoin d'enseignement religieux dans cette 
Province, de placer dans chacune des localités Qui sont actuellement 
peuplées ou qui le seraient à l'avenir, un curé pour; administrer les Saints 
Sacrements, que ce soit des personnes dont le comportement vous donne 
entière satisfaction et qui conviennent A l'instruction et h la conversion 
des Indiens, naturels de ce territoire, et A notre Sainte Foi Catholique. 



Je vous charge aussi de nommer un sacristain, dans chaque localité, pour F. 6.v. 
les assister dans l'accomplissement des autres offices divins. Sur attesta- 
tion de votre part qu'ils ont résidé dans lesdites localités, il leur sera payé 
ce qu'ils doivent recevoir, conformément à ce qui a été dit ci-dessus. Ce 
que vous exécuterez avec la rapidité e t  le zéle que l'on exige et que l'on 
attend de vous. Fait à l'Escurial le six juillet mil cinq cent soixante-cinq. 
- Moi, le Roi. - D'ordre de Sa Majesté. - Francisco de Eraso. - 
Paraphé par le Président e t  licencié Tello de Sandoval, par le Docteur 
Vazquez, par le Licencié Gornez Çapata, par le Licencié Alonso Muïioz 
et par le Docteur Luis de Molina. - 
Diego BERMUDEZ CAMACHO, Secrétaire des Archives Générales des 
Indes, 

Certifie : Que la copie précédente reproduit le document conservé dans 
la liasse Guatemala, 403, Livre X I, folios 6 et  6 verso de ces Archives 
Générales des Indes. 

E t  à toutes fins utiles, à la demande de S. E. Monsieur Andrés Vega 
Bolaïios, Ambassadeur du Nicaragua à Madrid, délivre cette attestation 
en double exemplaire contresignée de Monsieur le Sous-Directeur des 
Archives, à Séville, le trente août mil neuf cent cinquante-deux. 

Lu et approuvé, 
Le Directeur des Archives, 

(Signé) C. BERMUDEZ PLATA. (Signé) Diego BERM~DEZ. 
(Sceau des Archives Générales des Indes. - Séville.) 

(Suivent les légalisations du Ministére de l'Éducation Nationale et du 
Ministére des Affaires Étrangéres d'Espagne.) 
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Annexe 64 

LISTE DES 35 CURES OU PAROISSES DONT L'EVÊCHG DE 
COMAYAGUA EST COMPOSE, AVEC LES NOMS DE TOUS LES 
VILLAGES ET VALLEES QUI DEPENDENT DE CHAQUE CURE, 
D'APRÈS L'ÉTAT GÉNÉRAL DG DIOCÈSE DE COhTAYAGUA 
ENVOYE LE 20 OCTOBRE 1791 AU ROI D'ESPAGNE PAR LE 
FR&RE FERNANDO DE CADI~~ANOS,  GVÊQUE DE COMAYAGUA 

(HONDURAS) 
1. - PAROISSE DU SAINT TABERNACLE DE COMAYAGUA 

Vi[lages : Comayagua, San Antonio, Opoteca. 
Vallées : Maniani, Rancho Grande, Potrero. 

2, - PAROISSE DE c i  LA CARIDAD )) 

Villages : Caridad, Jeto. 
Elle n'a pas de vallées. 

3. - PAROISSE DE LA VILLE DE SAS PEDRO SULA 
Vzllages: Ville de San Pedro, Candelaria, Ticarnaya. 
Vallées : Carmen, Santa Lucia. 

4. - PAROISSE DE LA VILLE D'OLAKCHITO 
5, - PAROISSE DE GRACIAS A DIOS l 

Villages: Gracias, Talgua, Lepeira, Laiguala, Mexicapa. 
Vallées: blejocote, Curicunque, Las Flores, Guarapiz, Taliïete, 
Rliseora, Campuca, Maitum, Los Ranchos. 

6. - PAROISSE DE TEGUCIGALPA 
Villages: Tegucigalpa, Pueblo avajo, Comayaguela, Tamara, 
Arnarateca. 
Vallées: Rio-hondo, Serro de  chile, Savana grande, Suyapa, San 
Salvador, Santa Roza, Potrero, Yaguasire, hlateo, Guasirigue. 

7. - PAROISSE DE CHOLUTECA 
Villages: Choluteca, Minera1 del corpus, Tiroagua, San Andres 
de Orocuina, Linaca, Yusguare, Namasiguet. 
Vallées: Guasaulo, San Judas, Santa Lucia y Rladeras negras, 
Colon y San Marcos, blorolica. Mines de San Martin. 

8. - PAROISSE DE MANTO 
Villages: Manto, San Francisco Zapota, San Juan de Juticalpa, 
San Francisco Catacamas, Pueblo de Real. 
Vallées: on n'en nomme pas. 

1 K. d. T. - Il ne faut pas confondre cette Paroisse de Gracias a Dios qui se 
trouve prés de la frontiére entre le Honduras e t  le Guatemala, avec le village du 
même nom situé prCs de l'embouchure du fleuve Coco ou Segovia. L'énumération 
des villages et des vallées de cette Paroisse: Gracias, Talgua, Lepeira, etc. ... confirme 
cela. D'ailleurs c'est dans cette Paroisse de Gracias a Dios, près de Guatemala, que 
fut installée en 1544 la Cour de Justice des Confins (Audiencis de los Confines) 
ainsi appelée précisément parce qu'elle se trouvait aux confins du Honduras et d u  
Guatemala. Elle se trouve clairement indiquée dans la carte qui précède la tabie 
des matiéres publiee dans l'ouvrage a Costa Rica, Xicaragua et Panami i de 
Monsieur Manuel M. Peralta, ouvrage qui fut présenté par le Honduras au cours 
de l'arbitrage du Roi d'Espagne. 
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g. - PAROISSE DE SONACUERA 

Villages : Sonaguera, Agalteca. 
Vallées: (cette paroisse n'en a pas) 

IO. - PAROISSE DE GUASCORAN 
l/illages : Guascoran, Langue, -4ramesina. 
Vallées: Junquillo, San Francisco, Valle de la Costa, Santa Yneç, 
Olubre, CoyoIar, Candelaria. 

II. - PAROISSE D'OJOJONA 
Villages : Ojojona, Santa Ana, ~ e ~ a t e n i ' p e .  
Vallées: Hato Grande, Sabana Grande, El Calvario, San Buena- 
ventura. 

12. - PAROISSE DE CERQUIN 
Villages : Gualcince, Joconguera, Piraera, Matajigue, Guajinlaca, 
Guasabargue, Gualmoaca, Erandique. 
Vallées: San Antonio, Gualjui, Mea, Mapulaca, San Francisco, 
Las anonas, Sujuma, San Juan, El Jicaro, Candelaria, Gasigues. 

. 13. - PAROISSE DE TEXIGUAT 
Villages : Texiguat, Mines de Juscaran. 
VaElées: San Lucas, La Enea, Tujupe, La Garza, Rancho del 
Obispo, Quiquisque, Tapiado, Limon, San Lorenzo, Capellania, 
San Jacinto, Navijupe, Morolica, Yariupe, Tamarindo, Agua 
podrida, Salatoca, Agualcaguaire, Rio de las Sefias, San Marcos, 
Apasupo, Sotacairo, Apali, Sauze, San Diego, San Geronimo, 
Yugo, Vera Cruz, Quebracho, Samayare, Portillo de la Victoria, 
Vsica Mairo, Lilaguale, Hato de Dolores, Corralito, Santa Cruz, 
Naranjo, Cerro grande, Zapote, Montafia, Agua viva, Carizal, 
Aguacate, Caracol, Rancho del Obispo, Oropoli. 

14. - PAROISSE DE CANTARRANAS 
Villages: Cantarranas, Villa de San Francisco, Villa de Goaimaca, 
Mines de Zedros. 
Vallées: Moroseli, Talanga, Siria, Talaca, Pa10 atravezado. 

15. - PAROISSE DE SEXSEXTI 
Villages: Sensenti, Chucuyuco, Guarita, Tambla, Conguin, 
Mines de San Andres. 
Vallées: Santa Roza, Tocomico, La Labor, San Marcos, Robles, 
San Lorenzo, Carrizal, Lanuco, Llanos, Sulan y Palmas, Jipo 
y Ojo de Agua, Arroyos y Palane. t 

16. - PAROISSE DE TENCOA 
Villages: Tencoa, Chuchi, Ojoera, Macholoa, Jalapa,, CeTilaca. 
Yamal5, Ylama, Gualala, Santa Barbara. 
Vallées: Seguaca, Cecilaguita, FunguilIo, Sucapa, Tulula, Guar- 
luca, Las Huertas, Estancia, Asagualpa, Atima, Tamaizasapa. 
Guijo, Chinquia, Ysla, Sesecapa, Alto, Carcamo. 

17. - PAROISSE DE PETOA 
Villages: Petoa, Chinda. 
Vallées : Estancia, San Josef, San,Francisco, San Marcos, Magüelis, 
Sula, Quimistan. . 
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=S. - PAROISSE DE YORO 
Villages : Yoro, Jocon. 
Vallées: Alapa, Ciniana, Tunca, Trinidad, Locomapa, San Ysidro, 
Tulanguaque. 

19. - PAROISSE DE CHINACLA 
Villages: Chinacla, Yarula, Jocoara, Puringla, Masapara, Turla, 
Tenambla, Marcala. 
T'allées : Otoro. 

20, - PAROISSE DE SICUATEPEQUE 
Villages : Siguatepeque, Jaitique, Miambar, 
Vallées : Taubalé, San Josef. 

2r. - PAROISSE D'OKICA 
Villages: Orica, Agalita. 
Vallées : Tapale, Guarabuqui, Culebra. 

22. - PAROISSE DE VI-UA OU TIUMA 
Villages : Tiuma, Santiago. 
Vallées: Talpetate, Caraco], Galafate. 

23. -PAROISSE DES M I N E S  DE SANTA LUCIA 
Villages: Tatumbla, Mines de Santa Lucia, San Antonio. 
Vallées : Simarron, Rancho, Yeguare, San Lorenzo, San. Pedro, 
Roduto, hlaraita, hlansaragua. 

24. - PAROISSE DE CURURU 
Villages: Cururu, Lamani, Tambla arriba, Tambla abajo, Guaji- 
guiro, Opatoro, Gacauterique, Sirnilaton. 
Vallées: Rancho chiquito. 

25. - PAROISSE D'AGUANQUETERIQUE 
Villages : Aguanqueterique, Lauterique, Curaren, Alubaren, 
Raytoca. 
Ifallées: San Juan, San Antonio, Barancarei, Caridad, Portillo 
Grande. 

26. - PAROISSE D'YXTIBUCA 
Villages: Yntibuca, Yarnalan uira, Yolula, Guancapla, San Juan. I Vallées : Ylila, Hacienda del osario. 

27. - PAROISSE DE GUALCHA 
lJillages: Gualcha, Colosuca, Coloete, La Campa, Caiquin. 
Vallées: (on n'en nomme pas) 

28. - PAROISSE DE DANLI 
Villages : Danli, Pot rerillos, Teupasente. 
Vallées: Jamastrati, Jacaliapa, Cureateca, Vallecillo, Trapiclie. 

29. - PAROISSE D'OCOTEPEQUE 
Vzllages: Ocotepeque, San Sebastian. 
Vallées: Sesecapa, Jute, San Antonio, El Pedregal, La Labor, 
Cerro del Zapotal. 

30. - PAROISSE DE SILCA 
Villages : Jocon, Jano, Laguata, Gualaco, San Buenaventura, 
Silca. 
Vallées : Valle de Gualaco,'Valle de Silca. 



31. - PAROISSE DE SULACO 
Villages : Sulaco, Yorito. 
Vallées: (on ne les énumère pas) 

32, - PAROISSE DE QUESAYLICA 
Villages : Quesaylica, Lagigua, Posta, Opoa. 
Vallées: El Descanso, Los llanos, El Pifial, Gualjagua, El I'guito, 
Guancire, Agua fria, La venta. 

33. - PAROISSE DE NACAOME 
Villages : Nacaome, Pespire. 
Vallées: (on ne les énumère pas) 

Villages : Ajeterique, Lejarnani. 
Vallées : Las Piedras, Cane, La petïa, Chinguara. 

3 j. - PAROISSE DE GAMASCA 
Ifillages : Gamasca, Colomoncagua, Guara jambala. 
Vallées: San Juan, San Antonio, San Unguilito, El Picacho. 

(Le document in extenso contenant l'État Général du Diocése de 
Cornayagua envoyé au Roi d'Espagne en 1791 par l'Évêque de Coma- 
yagua se trouve dans les Archives Générales des Indes, liasse Audience 
de Guatemala, numéro cinq cent soixante-dix-huit.) 



DESCRIPTION DE LA MAIRIE PRINCIPALE (ALCALDIA MAYOR) 
DE TEGUCIGALPA PAR L'ABBE JOSEPH VALLE ET MONSIEUR 

BACILIO BILLARAZA Y BEFEGAS. - 1765 

ARCHIVES GÉNÉRALEÇ DE LA NATIOX. 

Guatemala, Amérique Centrale. 

Le soussigné, Directeur des Archives Générales de la Nation de la 
Ré ublique de Guatemala, 

(!ertific: que la Description de lpo Alcaldia Mayor n de Tegucigalpa de 
l'an 1765 rédigée par: Joseph Valle et Don Bacilio Villaraza y Benegas, 
se trouve classée de la faqon suivante: Place. Al. 17.1, dossier. 13.999, 
liasse 2020. Cette-description commence à la page 58 et prend fin B la 
page 61 verso. Elle dit textuellement ceci: 

a TEGUCIGALPA: Messire: J'ai reçu le IO septembre la lettre de V. S. 
datée du IO, juin et m'acquittant de mon mieux de ce qui y est,ordonné. 
je dis ceci: que l'étendue du territoire de (( 1'Alcaldia Mayor ii de Teguci- 
galpa est la suivante: du côté sud, elle commence 9,Guascoran et prend 
fin A la rivière Guasaule, qui sépare sa juridiction de celle de Leon, 
s'étendant sur quarante lieues environ. De là, en allant vers I'est jusqu'au 
domaine de la Sacualpa, qui est le dernier de la Vallée de Jamastran, e t  
de ce domaine à la rivière Guallape, où commence le côté nord de T e p -  
cigalpa il y a environ soixante-cinq ou soixante-dix lieues. De cette 
riviére, en s'en allant sur ce côté nord jusqu'au rio Laborito, à côté du 
Cerro de las Pacayas et en suivant cette rivière jusqu'au village d'Agal- 
teca, qui se trouve déjà du côté ouest, i1 y a environ quarante lieues. 
Dudit village Agalteca, en avançant jusqu'au lieu dit Sambrano et de 
là jusqu'au rio Guaginiquil, puis jusqu'à Guascoran, d'où nous sommes 
partis, il y a près de soixante lieues. Sur ce territoire se trouvent dix 
cures: la firenzière est celle de Tegucigalpa qui comprend une ville peuplée 
d'espagnols et trois villages d'indiens qui sont : Pueblo Abajo et Samara, 
tous deux petits et Comayaguela qui est grand. La deuxiéme cure, 
Ojojona, comprend le village de ce nom, ai..ec deux autres qui  sont: 
Santa Anna de UIe et Lepaterique, tous de la même grandeur. La troi- 
sième cure, Aguanqueterique, a cinq villages d'indiens: Aguanqueterique, 
Curaren, AIubaren, Keitoca et Lauterique; les trois premiers sont de la 
méme grandeur et les deux autres un peu plus petits. La quatriéme cure 
Guascoran a trois villages d'indiens qui sont: Guascoran, Aramesina et 
Langué. Ce dernier est le plus grand. La cinquième cure, Nacaome est 
un endroit peuplé de mulâtres et h elle appartient Pespire, village d'in- 
diens. La sixième cure, Choluteca, est une ville d'espagnols et bien 
qu'elle ait eu plusieurs villages d'indiens, on dit que ceux-ci ont déjà 
disparus. Elle poss&de les Mines de Corpus, endroit peuplé d'espagnols 
et de mulâtres. La septiéme cure, Tegsiguat, a un viilage d'indiens e t  
l'on dit qu'elle est la plus grande de cette juridiction. Elle comprend les 
Mines de Yuscaran qui sont trés peuplées, tant d'espagnols que de 
mulstres. La huitiéme cure, Danli, endroit peuplé d'espagnols, posséde 



un village appelé Teupasenti, presque disparu, ainsi que les Mines de  
Potrerillos, qui sont peuplées de gens de couleur. Le neuvième cure; 
Cantarranas, endroit peuplé d'espagnols ainsi que les Mines de los 
Cedros, a trois autres villages de mulLtres, appelés Villa de San Fran- 
cisco, Villa de San Juan et Villa de Guaimaca. La dixibme cure, Orica, 
village de ce nom, presque disparu, a deux autres villages d'indiens: 
Agalteca et Tatumbla, tous deux petits, et les hlines de Santa Lucia, 
où, à l'exeption d'une famille espagnole, tous les autres habitants sont 
des mulâtres. Chacune de ces cures comprend un territoire de sorte que 
Ia plupart d'entre elles ont une longueur de trente lieues et une largeur 
de vingt ou même plus. Les collines qui séparent les nombreuses vallées 
dont se compose tout ce territoire sont, pour la plupart à ce que l'on dit, 
remplies de minéraux, et, en même temps, sont bons pour la culture, 
ainsi que ces vallées. Les produits courants de cette Province sont: le 
mais, les haricots, un peu de blé, du tabac, de l'indigo, du coton, du  
sucre en barre, du sucre, ctes fromages; douze mille bouvillons environ 
qui sont emmenés chaque année à la foire de votre Ville, à.la Lagune; 
environ deux cent mulets, qui sont vendus aussi chaque année à ladite 
Foire ainsi qu'à celle de lx Province de San Miguel et de Gracias a Dios. 
L'une des principales ressources est le sel que I'on fabrique sur la Côte' 
du Sud. La plupart des habitants de cette Province, qui sont dispersés 
dans toute celle-ci, s'occupent à ces ciiltures, de meme qu'à l'élevage de 
bovins, de chevaux et de mules; et bien que tout ceci aide beaucoup le 
commerce de la Province, l'apport principal 'et le plus abondant est 
constitué par l'argent et l'or desdites mines qui partent enregistrés d'ici 
et de Comayagua pour être estampilIés du Sceau lioyal de votre ville. 
J'ai dit i c  et de Comayagua II, parce que, bien que par le passé, sa Mine 
appelée Opotecn ait donné beaucoup d'argent,~au cours de ces derniéres 
années, elle n'en a produit que peut ou rien du tout et i l  est notoire que 
ses mar,chands ont leurs fournisseurs dans les Mines de cette Province, 
et que, de plus, les versements se font aux Caisses Royales de Comayagua 
en argent coupelle tant pour le mercure qui est employé dans ces Illines 
que pour les impôts, papier timbré, bules et K alcabalas 11 (droits sur les 
ventes). Je considére extrêmement dificile de pouvoir déterminer le 
nombre d'habitants, leur qualité et leurs activités particulières par suite 
de la grande étendue de chaque cure et je crois que seul un rapport de 
chaque Curé peut nous donner des renseignements précis là-dessus. Pour 
cette mème raison, je considère que ce n'est que par ce même  moyen^ 
que I'on peut découvrir le montant de ce que peuvent percevoir les 
« Alcddes Mayores » (gouverneurs) 'pour des inventaires, qu'ils se 
réservent généralement pour eux, sans que les Lieutenants des districts 
qui sont ceux de los Cedros, de Cantarranaç, de Danll, de Yuscaran, de 
San Antonio, de Corpus, de Nacaome, dlAguanqueterique et d'ojojona, 
puissent le faire, leur donnant seulement les autres droits de procCdure 
et d'instruments publics. On entend beaucoup de plaintes des parties 
au sujet de ces affaires ordinaires dues au fait que cette Province n'a pas' 
de tarifs fixés par l'Audience Royale conformément h ceux de votre 
Capitale. Cette mesure souIagerait notablement cette Province. 

(1 Je crois que ce n'est que par les Curés, que l'on peut savoir le montant 
dés vêtements, les retards, les coactions et ,les vexations qui peuvent' 
être survenus aux indiens par suite de la distribution des vêtements qui' 
a été faite aux villages sous le Gouvernement actuel par l'intermédiaire. 
de leurs officiers de justice, car il est peu probable que celui qui répartit. 



lesdits vstements veuille le dire, ou que  Ies indiens, intimidés, viennent 
à faire des déclarations a ce sujet au Gouvernement. 

(( Il n'y a pas de a locubales ii (droits d'habitat) dans cette Province 
et si les indiens donnent quelque chose, ce n'est qu'une poule ou des 
platanes qui ne valent pas plus d'un demi-réaI, et tout au plus un réal. 

(( Le profit que (( L'Alcalde Mayor ii (gouverneur) tire de cette province 
est son traitement que l'on dit être de huit cent pesos et ce que lui 
rapporte la Caisse Royale à laquelle il paye en argent coupellé la valeur 
des impôts et des travaux qu'il touche en réaux, ainsi que la valeur du 
papier timbré qui est utilisé au cours de l'année, de même que le montant 
des (( alcabalas il (impôts sur les marchandises) de son gouvernement 
desquelles il prend six pour cent d'administration puis tout l'argent 
coupellé, sans que cela soit d'aucune utilité au public et en particulier 
aux mineurs. Le montant de tout cela doit se trouver sur les livres royaux. 
a L'Alcalde Mayor 1) base tout particulièrement son intérêt et ses revenus 
sur le grand commerce de vêtements qu'il a tant dans cette Ville que par 
l'intermédiaire de ses trésoriers Q Yuscaran e t  Cedros, qui troquent de 
l'argent, des alliages, de l'indigo et des bouvillons. Pour ces achats, les 
quatorze mille pesos qu'il a de cette Caisse Royale lui sont fort utiles; 
sans que cela soit d'aucune utilité au public. Ceux-ci ne pourraient 
prospérer que s'ils pouvaient envoyer leur argent à la Caisse Royale de 
Comayagua, qui est tout près, pour-qu'on le leur change selon la loi de 
leur essayage même si on leur faisait payer le coût du transport aux 
Caisses Royales de ladite Ville: car ils gagneraient alors pour chaque 
seize marcs au moins douze pesos avec lesquels ils pourraient acquérir 
plus d'éléments pour leur travail sans avoir besoin d'autres facilités que 
celle d'avoir du mercure dans la Caisse Royale de Comayagua et une 
répartition proportionnée des indiens pour leurs travaux, ce qui s'est 
toujours heurté B des difficultés, principalement en ce qui concerne les 
étameurs qui rapportent tellement et qui sont si rares. Ceci provient du 
fait que comme les a Alcaldes Mayores u ne peuvent pas être maîtres de 
cet argent, parce qu'ils ne peuvent pas financer ces opérations qui sont 
trPs coûteuses, ils t2chent de s'approprier le plus d'argent brûlé possible, 
ce qui constitue l'une de leurs principales sources de revenus, et ils 
l'obtiennent des gens, en particulier des plus pauvres de cette Province 
aussi bien espagnols et métis que mulâtres, répartis dans les mines, les 
uns pour travailler dans les mines mêmes, d'autres pour y effectuer 
certains labeurs, d'autres comme brûleurs ou fondeurs ou pour travailler 
avec le pic payés en métal; certains comme laveurs, comme acheteurs de 
métaux, d'autres pour fouiller les terrains des mines, d'autres pour 
amener la terre des ravins aux lavoirs d'en haut, d'autres pour demander 
aux mineurs des déchets de métaux. De cette façon, chacun arrive à 
extraire son argent par divers procédés, et même si chacun d'eux n'ex- 
trait que peu d'argent brûlé, comme ils sont si nombreux, ils extraient 
la plus grande partie de l'argent destiné à ces Caisses Royales. Les 
cc Alcaldes Mayores )) qui savent cela regardent quels sont les gens le 
mieux organisés et qui récoltent le plus d'argent et du contingent d'in- 
diens (environ deux cents) qu'ils doivent distribuer entre les principaux 
mineurs ils prélèvent quelques-uns et donnent un indien B l'un, deux in- 
diens à un autre, et ainsi proportionnellement, afin que les bénéficiaires 
leur donnent tout l'argent ou du moins celui que vaut le travail des 
indiens qu'ils leur ont fournis et s'ils ne le font pas, ils les leur retirent et 
les donnent d'autres. (( L'Alcalde Mayor ii (gouverneur) réussit ainsi à 



récolter énormément d'argent sur lequel il a un bénéfice de treize a quinze 
pour cent, et tous les mineurs doivent lui donner en argent coupellé ce que 
gagnent les indiens, pour qu'il donne les réaux, et au cas où les mineurs 
n'effectueraient pas leur payement en argent coupellé, il leur enléve leur 
contingent d'indiens en favorisant ceux qui lui apportent plus d'argent. 
11 augmente énormément l'achat d'argent coupellé en achetant tous les 
alliages extraits des mines des Cedros ou il sont produits pour obliger 
ainsi tout les mineurs à Ies lui acheter pour de l'argent coupellé, car sans 
cet alliage les métaux ne peuvent être ni fondus ni brûlés. - Enfin, ces 

Alcaldes Mayores ii rqoivent tous les six mois comme gratification pour 
visiter chacune des mines de leur Gouvernement onze pesos et sept 
réaux; mais si pour une raison ou pour une autre le scribe assiste A cette 
visite, dors  l'un et l'autre sont payés par cette somme. - Ce que j'ai dit 
jusqu'a présent est ce que je sais. Je l'ai dit en tout impartialité sans y 
être poussé par aucune passion mais par mon obéissance envers V. S. et , 

le service de Sa Majesté, ainsi que pour le bien-être de cette Province. 
E n  vous assurant de mon dévouement, je reste aux ordres de V.S.; que 
Dieu vous garde, 

Tegucigalpa le 13 octobre 1765. 

Votre Serviteur et Aumônier 

(Signé) JOSEPH. VALLE. (Paraphe) 

hl. BACILIO VILLARAZA J BENEGAS. 

Cette attestation est délivrée A la demande de l'Ambassade du Nicara- 
gua au Guatemala. 

Pour le Directeur 
(Signé) M. E. CHAVEZ 2. (Sceau) 

(Suivent les légalisations du Ministère de l'Intérieur et du Ministère 
des Affaires Étrangères du Guatemala.), 
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Annexe 66 

TRAITÉ DALLAS-CLARENDON SIGNÉ A LONDRES LE 
17 OCTOBRE 1856 ENTRE LES ÉTATS-UNIS D'AJIÉRTQUE 

ET LA GRANDE-BRETAGNE 

Les États-unis d'.4mérique et Sa Majesté la Reine du Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d'Iriande, désireux de régler de façon amicale 
les questions en suspens eiitrc eux au sujet de 1'AmCrique Centrale, ont 
décidé de conclure un Traité et ont nommé respectivement pour Pléni- 
potentiaires les persopnes suivantes: 

Lc Président des Etats-Unis d'Amérique, Air. George? Aliffin Dallas, 
Envoyé Extrordinaire et Ministre Plénipotentiaire des Etats-Unis près 
Sa Majesté Britannique; 

E t  Sa Majesté la Reine du Royaume-Uni (le Grande-Bretagne et  
d'Irlande, le Très Honorable Sir Georges William Frederic, Comte de 
Clarendon, Baron Hyde de, Kindon, Pair du Royaume-Uni, Membre du 
Trés Honorable Conseil d'Etat de Sa Majesté, Chevalier du Très Noble 
Ordre de la Jarretière, Chcvalier Grand Croix du Très Honorable Ordre. 
du Bain et Premier Secrétaire de Sa Majesté Britannique au Département 
des Affaires Etrangères. 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs et 
les avoir trouvés en due forme, sont convenus des articles suivants: 

Article 1 

Les Étatç-unis d'.Amérique et Sa Majesté Britannique décident d e  
proposer conjointement aux Républiques du Nicaragua et de Costa Rica 
les arrangements contenus dans les articles suivants : - 

Article I I  

On assignera aux Indiens AIosquitos un territoire compris dans les 
limites suivantes : 

La ligne de démarcation commencera ;i l'embouchure de la riviére 
Rama, sur la mer des Caraïbes; de là, elle suivra le milieu du courant de 
cette riviére jusqu'à sa source; de là elle suivra une ligne ouest tout 
droit en direction du méridien de Greenwich jusqu'au 84" 15' de longitude 
ouest; de la vers le nord, tout droit sur ce méridien jusqu'à la rivière 
Brachma, et en suivant le milieu du courant de cette rivière en aval 
jusqu'à son embouchure dans la mer, entre 14 et 15 degrés de latitude 
nord et  S3O de longitude ouest du méridien de Greenwich; e t  de là vers 
le sud en longeant la côte de la mer des Caraïbes jusqu'à l'embouchure 
de la rivière Rama, qui est le point de départ. 

La ligne de démarcation antérieure sera signalée et démarquée par 
deux commisçaireç qui seront nommés, l'un par Sa Majesté Britannique 
et l'autre par le Président du Nicaragua. Si en effectuant à cette fin les 
explorations nécesçaires on venait à découvrir quelque limite naturelle 
dans les quinze milles anglais de la ligne dudit méridien, A l'ouest de cette 
ligne, qui s'étendrait sur toute la distance depuis la rivière Brachma 
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jusqu'au paralléle de la riviére Rama, le devoir des commiçsaires serait 
d e  le faire savoir; et cette limite naturelle serait adoptée a la place de 
la limite astronomique. - 

Si au cours des explorations on venait à découvrir que la lignc nord 
allant droit vers le méridien 84" 15' de longitude ouest de Greenwich 
n'atteint pas la rivière Rrachma, il eçt convenu que la ligne de démar- 
cation soit marquée au moyen d'une ligne tracée droit vers l'oiiest depuis 
la source de ladite rivière jusqu'au méridien en question; et que si les 
commissaires venaient découvrir quelque limite naturelle sur une 
distance de cinq milles anglais au nord de la ligne que l'on tracerait 
dans ce cas, droit vers l'ouest, depuis la source de la riviére Brachma 
jusqu'au méridien 84" 15' de longitude ouest de Greenwich, leur devoir 
serait de le faire savoir, et cette limite naturelle serait adoptée au lieu 
de  la lignc droite occidentale. 

Article I I I  

Les Indiens Afosquitos qui se trouvent dans le territoire délimité à 
l'article précédent, auront le droit d'établir et de faire dûment exécuter 
par leur Conseil ou Conseils nationaux, les lois qu'ils jugeraient néces- 
saires pour protéger les habitants de ce territoire et les propriétés qui s'y 
trouvent et qui appartiendraient A ces habitants ou aux personnes qui 
se trouveraient liées à'eux. Les droits de proprieté ct de gouvernement 
local dans le territoire décrit à l'article précédent seront reconnus, 
confirmé? et garantis par la République de Kicaragua par des traités 
que cet Etat  devra conclure avec les États-Unis et la Grande-Bretagne 
respectivement. Le Gouvernement du Nicaragua, dans chacun desdits . 
traités, s'engagera à promulguer des lois pour empêcher l'achat des 
terrains des Indiens Mosquitos, ainsi que l'introduction et la vente de 
liqueurs spiritueuses parmi ceux-ci. La République devra les protéger 
contre toute invasion, intrusion ou agression de long de ses froiitières , 

nord ou sud. 
Les Indiens Mosquitos ne pourront céder ni leur territoire ni leurs 

droits à aucun autre État sans le consentement des États-Unis et de la 
Grande-Bretagne, consentement qui devra être donné par chacun d'eux 
séparément, étant entendu toutefois que rien ne pourra empêcher la 
conclusion d'un pacte ou d'un arrangement entre Ia République du 
Nicaragua et les Indiens hfosquitos, par lequel ces derniers seraient 
définitivement incorporés et unis à ladite République. Ifais dans ce cas 
il devra être stipulé que lesdits Indiens Mosquitos jouiront des mêmes 
droits et seront soumis aux mêmes devoirs que les autres citoyens de 
ladite République du Nicaragua. 

Article I V  
Tout le territoire au sud du Rio LlJanx ou Segovia qui ne serait pas 

.inclus dans les limites de la Réserve assignée aux Indiens hZosquitos et 
décrite à I'ArticIe.11, sans préjudice des droits de la République du 
Honduras ou de toute question de limites entre cette République et celle 
d u  Nicaragua, est reconnu et déclaré compris dans les frontières et sous 
la souveraineté de la République du Nicaragua, dans les conditions 
suivantes : 

1". La République du Costa Rica gardera pour ses citoyens le droit 
de  libre navigation en amont et en aval du Rio San Juan, depuis son 



embouchure jusqu'g celle du Rio Sarapiqui avec liberté pour leurs 
navires d'entrer et de sortir du Port de San Juan ou Greytown et de 
stocker leurs marchandises dans ce port, sans être soumis à aucun droit 
d'importation ou d'exportation, de tonnage, ou autre taxe ou impbt 
public quelconque, à l'exception des droits de phare et des autres droits de 
port nécessaires. 

2'. Les Républiques du Nicaragua et du Costa Rica consentiront à. 
ce que leurs litiges territoriaux, et les limites ou I'étendue territoriale 
qui devra être donnée à la ville de San Juan ou Greytown (si cela ne 
pouvait pas être réglé à l'amiable entre elles et cette localité) soient 
réglées par arbitrage des États-unis d'Amérique et de la Grande-Breta- 
gne, lesquels pourront faire appel à la décision d'un tiers pour résoudre 
n'importe que1 point douteux. 

3'. Toute concession de terrains, faite de bonne foi et qui aurait eu 
lieu au nom et sous I'autorité des Indiens Mosquitos depuis le ler janvier 
1848, dans les limites réservées auxdits Indiens Mosquitos, seraconfirmée. 
à condition qu'elle ne dépasse, en aucun cas, les cent yards carrés dans 
les limites de San Juan ou Greytown, ou une lieue hors de celles-ci, A 
condition que cette concession ne contredise aucune autre légalement 
accordée par l'Espagne, la République de l'Amérique Centrale, ou n'im- 
porte lequel des États actuels de l'Amérique Centrale, et à condition, 
également, qu'aucune de ces concessions accordées par lesdits fitats ne 
comprenne des territoires que leurs Gouvernements voudraient destiner 
à des forteresses, des arsenaux ou autres bAtiments publics. Cette stipu- 
lation ne pourra aucunement influer sur les concessions de terrains faites 
avant le I~~ janvier 1848. 

Cependant, au cas où n'importe laqiielie des concessions dont il est 
fait mention au paragraphe antérieur venait à dépasser l'étendue con- 
venue, les Cqmmissaires qui seront mentionnés par la suite, une fois 
convaincus de la bonne foi de n'importe laquelle desdites concessions, 
accorderont au concessionnaire ou concessionnaires, ou à son représen- 
tant ou représentants, un espace égaI à l'étendue çtipulke. Au cas où 
le Gouvernement aurait besoin du terrain de n'importe quelle concession 
faite de bonne foi ou d'une partie de celle-ci pour des forteresses, des 
arsenaux ou autres bâtiments publics, il payera sa valeur aux proprié- 
taires, la somme devant étre établie et fixée par les Commissaires. 

4'. La République du Xicaragua créera et  déclarera port libre celui 
de Greytown ou de San Juan del Norte, ville libre, la ville du même nom 
(toujours sous I'autorité souveraine de la République) et ses habitants 
jouiront des immunités et droits suivants: 

(a) Le droit de se gouverner par eux-mêmes au moyen de,leur propre 
Gouvernement Municipal, qui se composera de fonctionnaires législatifs, 
exécutifs e t  judiciaires, exclusivement choisis par eux, suivant leurs 
règlements. 
(6) Le jugement par jurys avec leurs propres tribunaux. 
(c) Complète liberté religieuse et de culte, public et privé. 
(ci) Le Gouvernement Municipal n'établira aucun impôt sur l'exporta- 

tion des marchandises, ni n'imposera des droits sur celles destinées au 
transit à travers l'Isthme ou à la consommation intérieure de la ville, 
ni aucun droit de tonnage sur les navires, à l'exception de ceux qui 
seront nécessaires pour la police du port et pour l'entretien du phare et  



des bouées. Il est cependant prévu que Ia situation actuelle pourra 
permettre la levée d'un impôt temporaire, destiné au paiement qui doit 
être effectué au profit des Indiens Mosquitos, comme il est décidé à 
l'Article V. 

Article V 

La République du Nicaragua concluera des traités en bonne et due 
forme, avec chacun des deux Gouvernements, États-unis d'Amérique 
et Grande-Bretagne, par lesquels elle s'obligera à concéder la franchise 
à 1a.ville de Greytowri ou San Juan, sous condition que ladite ville, dès 
qu'elle sera dôtée cle son organisation, publie des lois et ordonnances 
destinées à réunir au moyen de la levée de droits et de taxes sur l'importa- 
tion des marchandises, une somme raisonnable qui devra étre payée, 
tous les six mois, aux Indiens Mosquitos à titre d'annuité, pendant une 
période déterminée, comme indemnité et cornpcnsation de leurs intérêts 
sur le territoire qui dans la clause première est déclaré soumis à. la souve- 
raineté de la République du Nicaragua. 

Dans Ies six mois qui suivront l'échange des instruments de ratification, 
prévu aux termes de cet accord, Sa Majesté Britannique et la Répu- 
blique du Nicaragua, désigneront chacune un Commissaire chargé de 
tracer et de fixer les frontières destinées ?i séparer le territoire des Indiens 
hlosquitos du reste du territoire de la République, suivant ce qui est 
convenu à l'Article II du présent Traité. 

Chacune des Parties contractantes nommera également, dans le 
même délai, un commissaire chargé de prendre des décisions sur les cas 
bona fide de toutes les concessions territoriales auxquelles il est fait 
mention dans la section III de l'Article IV du présent Traité, et qui 
auraient été accordées par les Indiens Mosquitos sur des terrains anté- 
rieurement possédés par eux et situes dans les limites du territoire défini 
à l'Article II. 

Chacune d'elles nommera égaiement dans le même délai un Commis- 
saire chargé de fixer la somme, le délai, la date, le lieu et le moyen de 
paiement de l'annuité due aux Indiens Mosquitos, conformément à ce 
qui est convenu à l'Article V du présent Traité. 

Sa Majesté Britannique et la République du Nicaragua, si elles le 
jugent bon, pourront chacune nommer une seule personne qui exercera 
en même temps les fonctions de Commissaire pour les trois ou pour les 
deux objets mentionnés ci-dessus. Elles pourront également nommer des 
personnes distinctes, chargées d'exercer les fonctions de Commissaire 
pour chacun des objets mentionnés. 

Les États-unis d'Amérique et Sa Alajesté'la Reine du Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d'Irlande s'obIigent mutueIlement au cas où Ies 
Républiques du Nicaragua et du Costa Rica, ou l'une d'entre elles, se 
refuseraient à accepter les dispositons énumérées dans les articles ci- 
dessus, a ne proposer ni accepter aucun autre accord plus favorable à 
la partie ou aux parties qui s'y opposeraient. 



Le présent Traité sera ratifié par le Président des gtats-unis, aprés 
avis et approbation du Sénat e t  par Sa Majesté Britannique. Les instru- 
ments de ratification seront échangés h Londres, aussitbt que possibIe, 
dans un délai de six mois. 

En vertu de quoi les Plénipotentiaires respectifs l'ont signé et  y ont 
apposé leurs sceaux respectifs. 

Fait à Londres, le dix-sept octobre de l'An de Grâce mil huit cent 
cinquante-six. 

(Signé) G. M .  DALLAS. 
(Signé) CLARENDON. 

Article I 

Considérant que les accords conclus dans le cadre du Traité de cette 
même date ont pour objet de remplacer la protection accordée par la 
Grande-Bretagne aux Indiens Mosquitos et que l'une ou l'autre des 
-puissances contractantes, ou toutes les deux, peuvent rencontrer, au 
cours de leurs relations politiques avec la République du Nicaragua, des 
obstacles susceptjbles de s'opposer A l'exécution immédiate desdits 
accords, il est convenu et entendu ce qui suit: 

IO. Tout retard apporté à l'exécution desdits accords qui serait dû 
aux  circonstances ou à l'état de leurs relations avec la République du 
Nicaragua ne pourra d'aucune façon faire obstacle A la validité du Traité 
conclu entre les puissances contractantes qui restera au contraire obliga- 
toire pour elles et sera exécuté par elles, aussitbt que possible. 

2'. Celle des deux parties contractantes qui se trouvera la première 
.dans une situation politique favorable vis-à-vis de la République du 
Xicaragua, pourra proposer seule à cette République les clauses con tenues 
dans ce Traité et obtenir au moyen d'un accord séparé son acquiescement 
auxdites clauses, l'autre partie contractante s'obligeant e t  se réservant 
le droit dc concIure SL son tour avec ladite République et le plus rapide- 
ment possibIe un traité contenant les mêmes clauses. 

Article I I  

Dans le désir que les bonnes relations d'amitié existantes entre Ies 
parties contractantes et que la neutralité de toutes et de chacune des 
communications par canal ou chemin de fer CL travers l'Isthme qui 
~ é u n i t  le Nord et le Sud de l'Amérique et auxquelles aurait été étendue 
.ou pourrait être étendue la protection des deux parties. soient dans le 



futur garanties par un accord définitif, portant sur toutes les questions 
qui ont pu surgir, il reste stipulé de part et d'autre ce qui suit: 

IO. Que l'établissement dit de Belize ou du Honduras Britannique 
que possède Sa Majesté sur les côtes de la Baie de Honduras qui limite 
au nord avec la province mexicaine de Yucatan, et au sud avec le rio 
Sarstoon n'a pas été et  n'est pas inclus dans le Traité conclu par les 
Parties Contractantes et  daté du xg avril 1850. Que les limites de Belize 
mentionnées ci-dessus, a l'occident, telles qu'elles existaient à cette date 
du rg avril 1850, seront déterminées et fixées, si possible, au moyen d'un 
traité conclu entre Sa Majesté Britannique et la République du Guate- 
mala, dans un délai de deux ans comptés à partir de la date de l'échange 
des instruments de ratification du présent document, étant entendu que 
ces frontières et limites ne pourront jamais être étendues à l'avenir. 

2". Les îles de Koatan, Ronaca, Utila, Barbareta, Helena et Morat, 
situées dans la baie de Honduras et connues sous le nom de 11 fles de la 
Baie » ainsi que leurs habitants, ayant été déclarées et constituées 
territoire libre, sous la souveraineté de la République du Honduras, B 
la suite d'une Convention signée le 27 août 1856 entre Sa Majesté Britan- 
nique et la République du Honduras, les deux parties contractantes 
conviennent par le présent traité de reconnaître et  de respecter à l'avenir 
l'indépendance et les droits du territoire libre en question, comme 
faisant partie de la République du Honduras. 

Article I I I  

Ces articles additionnels auront même force obligatoire et validité que 
s'ils avaient été incIus, mot à mot, dans le Traité conclu aujourd'hui 
méme entre les Gtats-unis d'Amérique et Sa Majesté Britannique. IIç 
seront ratifiés par le Président des États-unis et par Sa lilajesté Britan- 
nique. Les instruments de ratification seront échangés en même temps 
que ceux du Traité. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé ces articles 
additionnels et y ont apposé leurs sceaux recpectifs. 

Fait à Londres, le 17 octobre de l'An de Grâce mil huit cent cinquante- 
six. 

(Slgflé) G. M. DALLAS. 
(Signé) CLARENDON. 
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